
































Le procès 
de Lockerbie 


Les sanctions de l'ONU contre la Libye 
ont été Jevées dès que les deux sus- 

"5 peds de l'attentat contre un avion de 
de la PanAm sont arrivés aux Pays-Bas. 
Maïs le procès ne devrait pas commen- 
cer avant plusieurs mois. p.40 


æ Restracturation 
chez Elf 


Le groupe a décidé de réduire de 20 % 
les effectifs mondiaux de sa branche 
exploration-production. L'Aquitane 
serait la région la plus touchée. p.22 








m Banques : | 
à résultats records 
La reprise -de la consommation et de 
Fimmobilier permet aux banques fran- 
çaises d'afficher d'excellents résultats 
pour 1998. re.23 





m Endormissement 
mortel au volant 

instruments capables de traquer les 
premiers signes d'hypovigilance. L'en- 


cause d'accidents mortels sur la route. 
p.28 





æ Ambroise Roux, 

ce grand patron 
Familier du pouvoir politique, Am- 
broise Roux a régné pendant vingt ans 
sur la Compagnie générale d'électricité 
avant de devenir l’éminence grise 
d'une nouvelle génération de patrons. 
il est mort le 4 avril. . p.18 


= Euro Disney, ville 
C'est une véritable ville que va 
construire Euro Disney, avec 4 D0O Jo- 
gements,. 30 000 m° de bureaux, 
12 000 habitants, à côté de son Ge 
si :. 2.1 





æ P'tite faim 

Notre chroniqueur gastronomique a 
testé deux restaurants traditionnels, 
entre daube des familles et œuf 
mayonnaise soudé à sa légende. p. 32 

















Des chercheurs ‘ont-mis au point des 
-- de défense des artistes menacés a pris 
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| , # 6” 
Kosovo : que faire des réfugiés ? 
© L'afflux des Kosovars aux frontières conduit les alliés à infléchir leurs objectifs e L'OTAN 
s'affirme déterminée à assurer leur retour @ L'hypothèse d'une intervention terrestre en est 


renforcée @ Selon M. Kouchner, il y auraît une centaine de morts parmi les 


DEVANT Faffux continu des ré- - - 
fugiés anx frontières du Kosovo, 
Américains et Européens ont ac- 

bombar- 





sur leurs objectifs. Le nombre de 
Kosovars chassés Par la vague 


d'épuration ethnique mènent 
les forces serbes était éalué, tondi 
6 avril, à quelque 400 000 per- 
sonmes. L'ampleur du drame paraît 
avoir conduit les Etats-Unis, au 
moins, à modifier sensiblement les 
objectifs qui avaient initialement 
été fixés à l'opération « Force ai- 
Bée »: ramener Slobodan Milose- 
vic, le président de la RFY, à la table 
de négociation ; imposer à Bel- 
grade la formule de 

celle d'une autonomie poussée 

Je Kosovo. 


pour 
Lundi, à Washington, on disaït La 
formule de Rambouillet condam- 


née, sans indiquer par quoi on ia 
remplaçaït. On s’interrogeait sur la 
possibilité de négocier encore avec  @ Le sort des réfugiés, par nos envoyés spéciaux p.2 
M Miosevic: «/{ y a le sentiment @ Polémique en France sur le retour des Kosovars p.3 
croissant (—) qu'il sera de plus en @ L'OTAN révise ses objectifs stratégiques p.4 


réfugiés en Macédoine 


plus difficile de s'asseoir à une table 
de négociations avec quelqu'un qui 
est politiquement responsable de ces 
horribles actes barbares. » La secré- 
taire d'Etat, Madeleine Albright, a 
dit envisager de faire inculper 
M. Milosevic devant le Tribunal m- 
termational pour lex-Yongoslavie. 
Enfin, en filigrane des déclarations, 
apparaît l'éventualité d'une opéra- 
tion au soi, condition nécessaire au 


Selon Bernard Kouchner, une cen- 
taine de personnes sont mortes en 
Macédoine. La question du retour 
des réfugiés au Kosovo provoque 
des polémiques en France. Les 
avions de l'OTAN ont conduit, 
dans Ja nuit de lundi à mardi, l'un 
de leurs raids les plus mässifs, de- 
puis le 25 mars, début de l'opéra- 
tion « Force alliée ». 


© La colère des Serbes de Bosnie, reportage p.6 
© La peur qui taraude l'Europe : débats 
© Editorial, revue de presse, chroniques p. 19, 38 et 40 


p.20et1 





Le cri et l'angoisse de Sabri Hamiti, écrivain albanais du Kosovo 


| BLOIS 
: de notre envoyée spéciale 
Universitaire et auteur albanals du Kosovo, 


Sabri. Hamiti à pu trouver refuge en France, . 
depuis le 29 mars, grâce à laide «tu Pérfément 


écrivains. Cette association 

contact 
avec lui après qu’il eut été blessé devant sa 

‘ maison à Pristina, en septembre 1998, lors 
d’une agression éclair qu’il attribue aux 
< forces de sécurité serbes ». 

: Né en‘1950, ce spécialiste de littérature 
contemporaine, auteur de poésie, de théâtre 
et de roman, appartient à la génération des 
intellectuels qui, dans les années 70, ont voulu 
faire émerger une intelligentsia albanaise au 
Kosovo. « L'université de Pristina a ouvert en 
1970. Nous formions un cercle autour de mon 
ami Ibrahim Rugov, et nous voulions propager 
da culture et les débats d'idées contemporains. 
Très vite, nous avons traduit les livres de Roland 
Barthes, dont Rugovo avait été Félève, ou de lin- 
guistes comme André Martinet », explique-t-il. 
Autour de ces jeunes gens qui ont souvent ap- 
profondi leurs études dans d’autres universi- 


‘international des 


PALIN 
DOSSIERS DOCUMEN 


La Russie est mal partie 
égrodofion de l'économie et du fissu social, 
En Fées org plus MR fi 


OPA ET di TEAM IN LT 
CLICS IE ET CE 


tés yougosiaves ou étrangères, des revues se 
créent, ainsi que des émissions littéraires à la 
radio. Sabri Hamiti suit un troisième cyde à 
Zagreb, consacré à la littérature européénne 
‘contemporaine, puis étudie un.an à PEcole 
des hautes études en sciences sociales de Pa- 

* ris À son retour, il traduit des essais de théo- 
rie Httéraire de Gérard Genette. 

A partir de 1986, quand PAssociation des 
écrivains, présidée par ibrahim Rugova, lance 
ses cri contre la politique de Slobodan 
Milosevic, la situation devient «très cruelle 
pour les intellectuels, affirme Sabri Hamiti. 
Pour le pouvoir serbe, l'Albanaïis cultivé consti- 
tue une menace. La plupart des écrivains, qui 
étaient universitaires, éditeurs ou journalistes, 
ont perdu leur emploi ». 

Les écrivains albanophones ont perdu 
contact avec leurs de Pex-Yougo- 
slavie. L’isolement et la répression se sont am- 
plifiés. Les éditions Rilindja, qui publiaient les 
œuvres de Sabri Hamiti — poèmes, pièces de 


quatre éditeurs privés ont continué à publier des 
romans et de la poésie. Les livres n'étaient 
presque plus distribués et les tirages sont tombés 
à mille ou deux mille exemplaires. Rares étaient 
les nouvelles œuvres, car chacun était happé 
par les problèmes de survie ». 

Accueïflis par ia ville de Blois pour un an, 
Sabri Harniti et sa femme sont arrivés directe- 
ment d'Allemagne, où il était soigné depuis 
plusieurs semaïnes pour les séquelles de son 
agression. Ils devaient retourner chez eux à 
Pristina, avant de gagner la France pour y re- 
trouver leurs deux fils. Les événements ne 
Font pas permis. Le couple a passé ses pre- 
miers jours dans l'Hexagone «en pleine 
a », pendu au téléphone avec le Kaso- 
vo, où ils ont tout abandonné, y compris leur 
précieuse bibliothèque. « Je passe mes journées 
à téléphoner, à écouter les informations, à lire 
les journaux, dit-il Pour écrire, il fout un mini- 
mum de tranquillité. Je ne peux pas faire de la 
Sttérature en criant, et, actuellement, c'est le 





théâtre, romans et ouvrages de critique litté- temps du cri et de l'angoisse. » 
raire, non traduits en français-, ont fermé. 
Jusqu'à ces dernières semaines, « seuls trois à Catherine Bédarida 


POINT DE VUE 


Au sommaire 
du numéro 


d'avril 


peine les premières 

bombes larguées sur 

la République fédérale 

de Yougoslavie par 

POTAN, s'est réveillée l’une des 

plus vieilles passions de l'intelli- 

gentsia et de la classe politique 

françaises : l’anti-américanisme. 

Mais il a pris une forme démesurée 

qu'on ne lui avait pas vue depuis 

longtemps, comme si une rancœur 

mal contenue depuis Ja chute du 

Mur pouvait s'épancher en toute 
innocence. 


Tout de suite a triomphé le prin- 
cipe d'équivalence : parce que cette 
guerre est «une forfaiture », « un 
confit destructeur voulu et décidé 
Par les Etats-Unis » (Jean-François 
Kabn dans Marianne), on renvoie 
dos à dos les frappes euro-améri- 
caines et ia politique de déporta- 
tion de Belgrade. « Ni bombarde- 
ments ni purification ethnique », 
proclamaient les banderoles de la 
manifestation organisée à Paris Je 
Ie avril par le Parti communiste 
français et le Mouvement des ci- 


toyens. 
Bref, on met sur le même plan 


Pourquoi cette rage 
anti-américaine ? 


par Pascal Bruckner 


ceux qui veufent sauver les Koso- 
vars et ceux qui veulent les liquidet. 
Ou bien, dans une pétition signée 
notamment par Pierre Bourdieu et 
Pierre Vidal-Naquet, on exige si- 
multanément l'arrêt immédiat des 
missions de POTAN et Fautodéter- 
mination des Kosovars. Par quel 
bond magique passera-t-on de Fun 
à l'autre ? Mystère. L'essentiel, c’est 
L pose anti- ialiste, si frivole 
soit-elle. Amérique : il faut être 
contre. Ainsi l'exige le confonmisme 
intellectuel, à gauche comme à 
droite. 


explique avec délicatesse Jean- 
François Kahn : « Parier d'épuration 
ethnique au Kosovo est une formi- 
dable sottise ») devrait nous inciter 
à une tâche primordiale : libérer 
l'Europe. 


Lire la suite page 21 





Pascal Bruckner est écrivain. 





La lutte 

contre 

les discriminations 
raciales 

à l'embauche 


COMMENT rendre plus efficace 
La lutte contre les discriminations 
raciales à l'embauche ? Dans un 
rapport rendu public, mardi 
6 avril, le conseiller d'Etat Jean- 
Michel Belorgey prend position 
pour une réforme profonde de 
l'organisation des institutions 
chargées d'agir en France dans ce 
domaine. Sévère sur les pratiques 
de l'administration, il préconise la 
création d'une autorité indépen- 
dante, calquée sur la CNIL ou le 
CSA, qui seraït notamment char- 
gée d’instruire les réclamations 
des personnes qui s'estiment vic- 
times du racisme d'un employeur. 
1 prône également la séparation 
entre les services qui gèrent les 
flux d'immigration et ceux qui 
œuvrent pour Pintégration. Cette 
coupure permettrait, selon lui, de 
préserver la politique d’intégra- 
tion des débats sur les étrangers. 


Lire pages 10 et 11 


Justice contre 





sanction, à Favenir, des crimes de 
guerre ou des crimes contre Y'huma- 
nité, de ceux qui les auront commis 
et de ceux qui, ayant le ponvoir 
les empêcher, les auront laissé 
commettre. À la demande de la 
France, un Etat pourra récuser la 
compétence de la Cour pour des 
crimes de guerre pendant sept ans 
après la date de ces crimes. 











Lire page 8 


Une voix du rock 
américain 








« LES MODES passent, les chan- 
sons restent», affinme Fex-vocaliste 
des Replacements. Paul Westerberg 
sort un alburo, Suicaine Gratifaction, 
en même temps que ses cadets du 
groupe Wilco {Summer Teeth), qui se 
réclament de lui : « Paul Westerberg a 








BALKANS L'affux de réfugiés en 
Macédoine et en Albanie a contraint 
les pays. occidentaux à mettre en 
place une logistique importante 
pour leur venir en aide. Un pont aé- 


rien a été mis en place pour achemi- 
ner vivres, médicaments et tentes, et 
transférer vers les pays d'accueil des 
dizaines de milliers de Kosovars. 
@ L'OTAN devrait envoyer en Alba- 


INTERNATIO 
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elle dispose déj 


nie une force de 6 000 hommes qui 
ne seront pas confinés dans des 
tâches humanitaires. En Macédoine, 
jà d'un contingent de 
12 000 hommes bâti à partir de la 


force d'extraction en place depuis 
décembre. @ LES OCCIDENTAUX sont 
contraints de réviser leurs objectifs, 
devant la situation dans les Balkans 
et notamment face à l'ampleur de 


NAL ue. 


Pexode des Kosovars, pour briser le 
potentiel militaire serbe et per- . 


ensuite, le retour des réfu. 


giés au Kosovo. (Lire aussi notre éd. 
torial page 19.) 


sr D A ÿ Ps | + e A 2 
Pont aérien et aides d'urgence pour atténuer la tragédie des réfugiés 
L'OTAN livre par avion des tentes, des vivres et des médicaments, mais ne peut empêcher les premiers décès dans les camps. 
Comment prévoir le retour des Kosovars ? La question divise les Occidentaux, qui doivent réviser leur stratégie en fonction de ce nouvel objectif 


LES ÉTATS-UNIS ont ostensi- 
blement durci le ton, hmdi 5 avril, 
à l'égard du président yougoslave, 
Slobodan Miülosevic, de plus en 
plus diabolisé par l'administration 
américaine. L'évacuation d'exilés 
forcés du Kosovo a commencé 
lentement, tandis que l'aviation 
de l'OTAN a accru la pression sur 
les forces serbes. 

@ Les Etats-Unis, qui tiennent 
un langage de plus en plus sé- 
vère envers M. Milosevic, ne 
semblent plus exclure d'en finir 
avec lui. «il y a un sentiment crois- 
sant au sein de ce gouvernement et 
chez nos alliés qu'il sera de plus en 
plus difficile de s'asseoir à une table 
de négociations avec quelqu'un de 
politiquement responsable de ces 
horribles actes barbares », a décla- 
té lundi le porte-parole du dépar- 
tement d'Etat, James Rubin. « On 
ne peut pas totalement exclure [de 
négocier avec lui] s'i y va de l'inté- 
rêt de la paix souhaîtée par les Ko- 
sovars et des objectifs que nous 
avons décrits, mais cela devient de 
moins en moins plausible », a ajou- 
té M. Rubin. 

@ Le président Bill Clinton a 
rejeté par avance toute demi- 
mesure que proposeraîit le pré- 
sident yougoslave pour obtenir un 
cessez-le-feu. « De nouvelles pro- 
messes creuses ne serviront à rien. 
Un engagement à mettre fin aux 
tueries dans un Kosovo privé de li- 
berté et vidé de sa population ne se- 





SKOPJE CR 
de notre envoyé spécial 
Dés son arrivée à la frontière de 
Blace, mercredi 31 mars, Azem a 
retrouvé ses réflexes de paysans. 1 


REPORTAGE 
Les exilés 
se heurtent 
à Pobstructionnisme 
des Macédoniens 








a grimpé dans un arbre pour cou- 
per des branches, envoyé ses fls 
ramasser du bois mort pour le feu 
et s’est mis en devoir de construire 
une tente pour abriter les douze 
membres de sa famille, chassés 
d’un petit village proche de Vucitrn 
(30 kms au nord de Pristina), En- 
tassée sous cet abri de fortune 
couvert d'un patchwork de couver- 
ture, de cartons et de films de plas- 
tique, la famille d'Azem désespère 
de pouvoir sortir de ce camp so- 
lidement gardé par la police et l’ar- 
mée macédoniennes. 

La vie quotidienne s'organise au- 
tour des corvées d'eau jusqu'au ca- 
mion citerne, de la quête de rations 
alimentaires. Laura, jeune mère de 
famille, exhibe son trésor : un pot 
de nourriture pour bébé, une rare- 
té. « Depuis samedi, il ne pleut plus 
et on nous distribue plus à manger, 
surtout du pain et du lait. La situa- 
tion est meilleure qu'au début », ex- 
plique-t-il Une rafale d'armes au- 
tomatiques claque en l'air au delà 
d'un petit pont. Une poignée de ré- 
fagiés reflue. L'espace libre qu’ils 
convoîtaient au bord de la rivière 


L'anglais à Cambridge 
L'anglais aux USA 
: OISE est l'organisme de forrarion fondé à 
Osdord spécialisé dans les stages Incensiés de * 
! langues. Selon l'école, les stages s'adressenc aux . 
! adukes ésudiants, lycéens ou collégiens. 
‘| Avec logement en famille, voyage ex okira. : 


“© formations et inscription: : 
‘Bordenex 95 56 00 9Ÿ 99 ‘Lille 03 20 402238 
Lyon 04.78 24 60 74 Prix OT :S3SY 44 44: 





ra pas acceptable », a déciaré le 
chef de l'exécutif américain. 
«Nous savons que nous sommes 
confrontés à un dictateur qui a 
montré à de multiples reprises qu'il 
préfère exercer le pouvoir en cam- 
pant sur des ruines plutôt que de ne 
pas l'exercer du tout » 

© La responsabilité directe de 
M. Milosevic est désormais claire- 
ment signifiée par Washington. La 
secrétaire d'Etat, Madeleine Al- 
bright, a affirmé qu'«il n'y a au- 
cun doute que des crimes de guerre 
et des crimes contre l'humanité sont 
en train d'être commis au Kosovo, 
De même qu'il ne peut y avoir au- 
cun doute que les ordres pour 
commettre de tels actes sont don- 
nés» par de hauts responsables. 


< Nous ferons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour aider le Tribunal 
pénal international à réunir les 
preuves et prononcer les inculpa- 
tions », a-t-elle ajouté. Et d’après 
David Scheffer, ambassadeur iti- 
nérant américain chargé des 
crimes de guerre, les témoignages 
concordants des réfugiés dé- 
montrent que «/a responsabilité 
politique [des crimes] incombe au 
président Milosevic ». 

© Les forces serbes ont utilisé 
quelque 500 Albanais du Kosovo 
corame boucliers humains pour se 
couvrir lors de tirs de l'OTAN sa- 
medi et dimanche au Kosovo, out 
rapporté lundi des réfugiés. Deux 
exilés forcés interrogés, l'un par 
AFP l'autre par le Haut-Commis- 


La guerre des ondes et des tracts 


L'armée de Pair américaine a mis en service, à bord d’un avion 
C-10 Hercules dénommé « Commando Solo », une station de radio- 
télévision émettant à destination de la Yougoslavie, selon une mé- 
thode éprouvée dans le Golfe et en Bosnie. L'avion vole de jour et de 
nuit pour tenter d’être le plus souvent capté sur des fréquences FM 
ou TV, li peut transmettre des images en couleur, compatibles avec 
le système de télévision en vigueur en Yougoslavie. La station a pour 
mission de dire au peuple serbe ce qui se passe réellement au Koso- 
vo, déclare-t-on à l'OTAN, et, en dépit du brouillage, des télespecta- 
teurs ont capté, lundi 5 avril, une image peu visible, montrant lem- 


bième de POTAN et des incrustations en serbe 


« La Voix 


unie de l'OTAN ». Simultanément, des avions ont largué des tracts, 
expliquant en cyrillique que FPOTAN ne fait pas la guerre au peuple 
serbe, au-dessus du sud de la Roumanie de manière que les vents 
les poussent vers le nord de la Yougoslavie. 


«Depuis des jours, sans eau, sans nourriture ni assistance médicale » 


n'est clairement pas en Macédoine. 
« Le problème, reprend Azem, im- 
perturbable, c’est le papier blanc. » 

Sans beaucoup de succès jusqu'à 
présent, Azem et sa famille se re- 
laient jour et auit dans une file in- 
terminable pour tenter d’arracher 
ce fameux « papier blanc », docu- 
ment délivrée par les douaniers qui 
attestera de leur entrée sur le terri- 
toire macédonien.. Il leur permettra 
d'avoir accès à l’aide humanitaire 
accordée aux réfugiés du Kosovo 
et de pouvoir demander un titre de 
séjour temporaire à la police macé- 
donienne. Mais pour ls moment, le 
« papier blanc » semble inacces- 
sible. Les autorités macédoniennes 
n’ont ouvert qu'un seul bureau, 
abrité sous une tente dressée en 
bordure du camp, juste en dessous 
des bâtiments de la douane. L'at- 
tente dure plusieurs jours sous le 
regard soupçonneux d'un cordon 
de policiers harnachés dans leur te- 
nue anti-émmeutes, casque sur la 
tête, gilet pare-balles sur le poitraïl. 

A Biace, ils sont ainsi plusieurs 
dizaines de milliers —- 55 000 selon 
le Haut commissariat pour les ré- 
fugiés (HCR) des Nations unies - à 
espérer ce véritable sésame. On ne 
sait pas précisément combien de 
milliers d’autres attendent, au Ko- 
sovo, de l'autre côté de la fron- 
tière, victimes de la terceur serbe 
avant de subir l'obstructionnisme 
des Macédoniens. Seulement deux 
à trois mille réfugiés sont enregis- 
trés quotidiennement par les auto- 
rités macédoniennes. Environ 
5 000 personnes ont été évacuées, 
dimanche, par bus du camp impro- 
visé de Blace en direction des 
centres de transit montés ces der- 
niers jours par l'OTAN à Nepros- 
tine, Bojane, Radusa, Senokos et 
Brazda. « Nous attendons encore la 
venue d'un fonctionnaire pour enre- 
gistrer les gens », a dénoncé, lundi, 
Paula Ghedini, porte-parole du 
HCR en Macédoine. « Le gouverne- 
ment doit accélérer les procèdures », 
a-t-elle exigé. « {1 freine des quatre 
fers, ajoute le représentant d’une 
grande ONG française, nous avons 
trois avions d'aide bloqués en 
douane pour de mauvaises raisons 
administratives et nous ne parve- 
nons pas à Obtenir l'agrément des 
ministères de la santé, de l'intérieur 
et des affaires étrangères, nécessaire 
pour pouvoir travailler dans les 
camps », explique-t-il 

Résultat, les réfugiés kosovars ne 
sortent qu'au compte-goutte du 
camp de Blace. La situation sani- 


7) 


taire y est relativement sous 
contrôle. Ce qui n'est pas le cas 


- pour les milliers de réfugiés qui 


sont bloqués sur les routes au Ko- 
sovo, en amont des postes fron- 
tières macédoniens. « Nous ne dis- 
posons pas de beaucoup 
d'iyormations mais nous supposons 
que la situation y est dramatique. 
Beaucoup sont là depuis des jours, 
Sans eau, sans nourriture ni assis- 
tance médicale », explique Hannu 
Pekka Laïho, porte-parole du 
Comité international de la Croix 


Rouge. 


« FAMILLES SÉPARÉES » 

A Jazbnicë, autre poste frontière 
situé à une dizaine de kilomètres 
plus à Pouest, la situation devient 
alarmante. Au cours des demières 
quarante-huit heures, les Serbes 
canalisent des flots de réfugiés vers 
ce petit village. Selon les témoi- 
gnages, la fe d'attente atteignait, 


sariat aux réfugiés (HCR) de 
ONU, ont indiqué que 
500 hommes ont servi de bou- 
cliers humains dans une attaque 
lancée par l’armée serbe contre 
l'Armée de libération du Kosovo 
(UCR) à proximité de Rrajlane, à 
une cinquantaine de kilomètres à 
l'ouest de Pristina. D’après 
M. Scheffer, la Serbie se livre à 
« des crimes de guerre, du net- 
toyage ethnique et des crimes 
contre l'humanité». 

@ L’évacuation vers de nom- 
breux pays des exilés forcés du 
Kosovo, qui contiauent d'arriver 
par dizaines de milliers aux fron- 
tières, et dont le nombre, selon je 
HCR, avoisineraït désormais les 
400 000, a commencé lundi. Quel- 
que 1138 réfugiés acheminés de 
Macédoine sont ainsi arrivés en 
Turquie à bord de cinq avions. An- 
kara, qui s'est déclaré disposé à 
accueillir un mazximum de 
20 000 déportés, doit en recevoir 
6000 dans un premier temps. Un 
autre groupe de 91réfugiés, eux 
aussi en provenance de Macé- 
doine, est arrivé mardi à Paube en 
Norvège, laquelle est disposée à 
en accueillir ua maximum de 
6000. D'après l'OTAN, ce sont 
100 000 réfugiés kosovars qui de- 
vraient être évacués vers des pays 
lointains. Les Etats-Unis se disent 
prêts à en recevoir 20 000 sur la 
base militaire américaine de 
Guantanamo, à Cuba. La France, 


“lundi, 25 kilomètres. Alim-y.est ar- 


rivé avant que la situation ne se 
bloque totalement: 'Après deux 
jours passés à dormir à bord de sa 
voiture, il a décidé de tout aban- 
donner pour partir à pieds vers le 
poste frontière où en raison de son 
âge et grâce à un billet de 
50 deutschemarks, les douaniers 
macédoniens l'ont laissé passer. Le 
menton tremblant d'émotion il ex- 
plique qu’au Kosovo *« l'essence est 
devenue aussi précieuse que de l'or. 
Mon réservoir était vide, je ne pou- 
vais plus faire tourner le moteur 
pour chauffer l'habitacle ». Lundi, 
ce retraité, séparé de sa famille à 
son départ de Pristina, ere comme 
une âme en peine dans les allées 
du centre de transit de Nepostine 
érigé au pieds des montagnes, sur 
un champ terrassé par les engins 
de l’armée allemande. Les tentes 
militaires ont été montées à une vi- 
tesse record par les soldats de 


l’italie et la Grande-Bretagne 
craignent que ces éloignements 
p'entérinent le nettoyage eth- 
nique. 

@ Cinquante-six pays tradi- 
tionnellewent donateurs aux 
agences d'aide humanitaires de 
TONU devaient se réunir, mardi, 
au siège des Nations unies, à Ge- 
nève, pour discuter du finance- 
ment de l’aide et de la répartition 
des charges entre les différents 
pays. La commissaire européenne 
à l'action humanitaire, Emma Bo- 
nino, a réclamé une « carte d’iden- 
tité provisoire + pour les centaines 
de milliers de déplacés. L’aide 
commence à arriver sur place. Des 
hélicoptères français, américains 
et italiens ont effectué lumdi plu- 
sieurs rotations en Albanie - pays 
qui accueïlle le plus grand nombre 
de déportés - pour livrer tentes, 
sacs de couchage, lits, couver- 
tures, produits pharmaceutiques 
et alimentaires. 

© L'aviation de l'OTAN a diver- 
sifié ses cibles et intensifié ses 
raids à la faveur du beau temps 
qui a prévalu sur la Serbie au 
cours des dernières vingt-quatre 


heures. Si l’on en croit les sources 


serbes, plusieurs villes ont été vi- 
sées: Belgrade, Sombor, Pristina, 


tagone, Kenneth Bacon, a indiqué 
pour sa part que vingt-quatre ob- 
jectifs ont été atteints à travers le 


l'OTAN en Macédoine. Elles .sont 
vides pour la plupart, Les autobus 
ont récupéré moïns de 600 réfugiés 
alors que la capacité d'accueil sera 
très prochainement de 6 000 per- 
sonnes (1 600 actuellement). Au to- 
tal, l'OTAN prévoit que les camps 
déjà ouverts plus. ceux à venir 
pourront accueillir 40 000 per- 
sonnes. L'aide humanitare a 
commencé à se déverser sur le 
pays au rythme d’un avion gros 
porteur toutes les heures. 


« Pour le moment, les autorités de: 


Skopje préfèrent monter des coups 
en direction de son opinion publique 
pour faire croire qu'elles maîtrisent 
la situation. C'est scandaleux », 
confie sous couvert d’anonymat un 
membre du HCR. Lundi, les Macé- 
douiens ont ainsi chargé sept 
avions de réfugiés à destinat{on de 
la Turquie sous le regard des camé- 


ras de la télévision macédonienne, . 


“mationales 


pays, soit un nombre « sensilje, 
ment plus important que la veille 
ou Favant-veille. Les bombarde- 
ments «commencent à avoir des 
effets », a ajouté M. Bacon, tout en 
admettant que les raids n'avaient 
« pas encore arrêté l'armée serbe ». 


Un responsable de l'OTAN à - 


Bruxelles a affirmé que les condi- 
tions météorologiques, supposées 


tensif. Cent quarante avions ont 
décollé entre dimanche et lundi de 
la base aérienne d’Aviano, en Ita- 
Ie. Belgrade a afürmé avoir abattu 
deux avions de POTAN au-dessus 
de Novi Sad, mais l'Alliance a dé- 


menti. Un missile tiré par un . 


de J'OTAN est tombé sans 
ser sur le territoire macédonien. 
@Confirmant le trouble 
qu'avaient suscité ses premières 
déclarations, le chef modéré des 
Albanais, Ibrahim Rugova, a dé- 
claré lundi à Pristina, après avoir 
rencontré l'ambassadeur de Rus- 
sie.à Bélgrade, louri Kotov, que 
PFOTAN devait « arrêter les bom- 
Bardemenits ». 1 a également sou- 


-“haïité que Belgrade soïît « plus Coo- 


pératif avec la’ .commünauté 
internationale ». T a demandé «à 


sortir de Pristina,. à aller & Skogje 


[Macédoine] et dans d’autres pays 
pour coritribuer du processus » de 
ü , indiquant qu'il atten- 


‘ dait ‘une réponse. des autorités 
. Serbes à 5a demande." 





| aies spé «Les poli- 
ciers et les personnels dE bord por- 
taient des masques chirurgicaux sur 
la bouche et des gants de latex pour 
trier les réfugiés. Dès qu'un groupe 


* de’ 150 personnes était constitué il 


“était chargé dans l'avion. Des fa- 
milles étaient séparées, des enfants 
couraient sur le tarmac de l'aéroport 
de Skopje. Des parents criaient. Ils 
ne savaient pas pour quelle destina- 
tion ils étaient embarqués », ont ra- 


. conté plusieurs témoins. Les auto- 


rités de Skopje sont demeurées 

isensibles, jusqu’à présent, aux 

reproches des organisations huma- 
un 


Mais la pression ne devrait pro- Î 


bablement pas cesser de monter 
pour faire plier le gouvernement, 
Surtout depuis que POTAN est en- 
trée dans le jeu humanitaire. 


Christophe Châtelot 





A Tirana, des témoins racontent Les maisons brûlées, les marches forcées et les cadavres... 


TIRANA 
de notre envoyé spécial 
Slobodan Milosevic doit envier Jo- 
seph Staline, qui pouvait se per- 
mettre, en moins de deux jours, de 


REPORTAGE 
Des récits encore 
trop parcellaires 
pour pouvoir 
dresser un bilan 


déporter tous les Tatars de Crimée 
au Kazakhstan et tous les Kal- 
mouks vers la Sibérie, Pour vider le 
Kosovo de ses habitants albanais, 
k dictateur serbe a dû employer 
tous les moyens : la pression psy- 
chologique, la peur, la force, la 
ruse. Il a fait brûler des maisons. Il 
a fait vider des villages. 1 a obligé 
les Albanais à se cacher dans les 
campagnes pour les débusquer 
quelques jours après. Et puis il a 
fait tuer. 


Combien de victimes ? Pour 
l'instant, H est Impossible de déter- 
miner l'ampleur des tueries. Le 
drame est loin d'être terminé. Qui 
peut dire ce qui se passe en ce mo- 
ment dans les villages qui ont abri- 
té des militants indépendantistes 
et qui n'ont pas encore été « net- 
toyés » ? Les témoignages des ré- 
fugiés sont encore trop parcellaires 


pour pouvoir dresser un bilan, 
mème provisoire. Dans certaines 
régions, l'itimidation a suffi aux 
roilices serbes pour pousser les Ko- 
sovars à partir Dans d'autres, elles 
ont recouru à la violence, Les habi- 
tants de nombreuses zones n'ont 
pas encore franchi la frontière et 
n'ont donc pas pu raconter ce qui 
s’est réellement passé chez eux. 


EXORCISER LA PEUR 

Traumatisés par les semaines de 
calvaire qu'ils viennent de vivre, 
certains réfugiés ont aussi ten- 
dance à confondre la réalité et 
Pimage qu'ils se sont faite de cette 
réalité. Qui pourrait Jeur jeter la 
pierre et les accuser de « falsifier 
l'histoire +», alors qu'ils ne font 


qu'exorciser la peur qui les a pris. 


au ventre pendant des semaines ? 

Nous avons rencontré, au ha- 
sard, huït réfugiés et leurs familles 
dans un des centres d’accueïl de 
Tirapa. Ils racontent ce qu'ils ont 
sûrement vu, ce qu'ils ont entra- 
percu, ce que leurs amis ont dit 
avoir 

- Sali, 45 ans, agriculteur : « ff n'y 
a pas eu de massacre Chez nous. 
Maïs j'ai entendu dire qu'ils avaient 
tué 80 personnes dans un village voi- 


sin. Is les ont és et, après, is les - 


onthrülés.» . 
— Kastrati, professeur, 40 ans : 
« J'ai vu les corps de sept personnes 





Les Serbes nous avaient prévenus la 
veille : partez, sinon vous serez.tués. 
Sept personnes, trois vieilles femmes 
et quatre hommes, n’ont pas accepté 
de partir. Le lendernain, quand nous 
sorrimes revenus de la montagne, les 
maisons avaient été brûlées et nous 
avons découvert les sept corps. Nous 
des avons mis dans des couvertures et 
nous. les avons enterrés. Je les 
connaissais. Si vous voulez, je peux 
vous donner leurs noms. » 
—Memet, 38 ans, paysan: «Jis 
ont d'abord mis les tanks autour des 
villages et ils ont bombardé. Nous 
avons pu partir, sauf quatre per- 
sonnes, trop vieilles, qui sont restées. 
Quand nous sommes revenus, elles 
étaient mortes. » 
— Beissa, lycéenne : « Ils nous ont 
Jait marcher pendant des heures, et, 
après, pour nous futiguer, ils nous 
ont fait revenir & nôtre point de dé- 
part. On nous a dit qu’un vieux 
n'avait pas pu suivre et était resté 


‘sur le bord de la route; presque 


mort On est passés dans.un village 
et on a vu des morts, par terre. On 
ne sait pas combien, car c'était trop 


. triste et on a tourné Ia tête. » 


— Bajram, 70 ans, retraité: « Le 
27 mars, j'ai vu deux femmes tuées 
devant leurs enfants. Une jeune et 
une vieille. (...) Je n'étais pas là mais 
Jai entendu les coups de feu. Moi, 
les Serbes m'ont mis un coute sur 
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la gorge et m'ont battu pendant 
deux heures. Puis ils m'ont dit de 
partir et ils m'ont tiré dessus. Is 
m'ont raté. Peut-être voulaient-ils 
uniquement me füire peur. On nra 
aussi dit qu'ils avaient tué un maître 
d'école devant ses enfants. » 

-Isuf, 50 ans, chauffeur: «J'ai 
vu des colonnes de cadavres dans les 
rues. Près de 100 personnes. (..…) 
Peut-être pas cent, maïs au moins 
dix. Je passais très. vite, alors je n'ai 
Pas fait très attention. Ma sœur m'a 
aussi dit qu'ils avaient assassiné un 
cheikh très connu chez nous, cheikh 
Zenel Dervish Dana.» ‘ 

- Ibrahim, 40 ans, menuisier : 
«J'ai vu un camion transportant 
une cinquantaine de cadavres d’en- 
Jants qui passait en dessous de chiez 
moi. () Oui, je crois que c'étaient 
des enfants, même si nous étions as- 
sez loin de la route. Je ne suis pas 
vraiment sûr du chiffre mais il y en 


avait beaucoup (_). Après, il y avait 
du sang sur le trottoir » : 
-Collaku, 35ans: «Nous 


sommes arrivés en voiture et nous 
avons vu trois cadavres sur la 
route. » de ‘ 


€ 





“Parce qu'il faut du temps pour (ÿ |Ç 


«oublier ses morts et la douleur de 
ses morts », la mémoire collective 
d'un peuple dira un jour Je chiffre 
des martyrs du Kosovo. : 


José-Alain Fralon 
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TURQUIE 
ÉTATS-UNIS 
NORVÈGE - -- 


ROUMANIE .…. “ 
GRÈCE 





MOUDRISINS-ONMDIVSR 


æ  FUITE DES KOSOVARS 


+ NOMBRE DE RÉFUGIÉS 
7 ENTRE LE 24 MARS 


ET LE S AVRIL 
ACCUEIL DES RÉFUGIÉS 


RÉPUBLIQUE SERBE 
DE BOSNIE 


PAYS PRÊTS À ACCUEILLIR 
DES RÉFUGIÉS KOSOVARS 


ALLEMAGNE -— — 


40 000 
CS 20 000 

20 000 
- 6000 
6 000 
5 000 











miliers 


TURQUIE 
1." 6000 





provoque un vif débat en France 


LES ACCUEILLIR ou pas ? Le 
sort des réfugiés kosovars - que la 
France entend aider sur place, dans 
les camps de fortune installés aux 
frontières de la Yougoslavie, alors 
que plusieurs pays de l'alliance en- 
visagent des rapatriements par 
souci humanitaire (Le Monde du 
6 vril) -, alimente un vif débat. Jack 
Lang (PS), président de la commis- 
sion des affaires étrangères de l'As- 
semblée nationale, défend la posi- 
tion du gouvernement. « Nous ne 
devons en aucune manière nous dé- 
tourner de notre stratégie première : 
vaincre Milosevic et obtenir que les 
Kosavars puissent ainsi revenir sur 
leurs terres et y vivre libres et en 
paix v, a-t-il expliqué hmdi 5 avril. 
Pour M. M. Lang. « organiser l'exil 
d'une partie de ses habitants vers des 
pays lointains, ce serait imvolontaire- 
ment faire le jeu de Milosevic, dont le 
seul rève est le nettovage ethnique du 
Kosovo. ». : 

Cette position, est également. dé- 
fendue par Paul Quilés (PS), pré- 
sident de la commission de la dé- 
fense, pour qui le gouvernement 
« a apporté une réponse tout à fait 
adaptée à la situation », l'objectif 
étant le retour des réfugiés chez 
eux. La décision annoncée par Lio- 
nel Jospin recueille aussi des ap- 
probations au sein de l'opposition. 
«Le premier ministre a raison de 
rappeler que toute cette opération de 
l'OTAN n'a pour but que de ramener 
les réfugiés dans leur foyer, a expli- 
qué, lundi, Pierre Lellouche (RPR). 
La pire des choses que nous pour- 
rions faire serait de ratifier le fait ac- 
compli qu'essaie de nous imposer 
Milosevic. >» 

De nombreuses voix s'élèvent, 
cependant, pour critiquer une atti- 
tude d'où la part d'humanitaïre se- 
raît trop absente. Malgré ce qu'il 
appelle « un devoir de réserve », le 
professeur Marc Gentilini, pré- 
sident de la Croix-Rouge française, 
a déclaré, lundi sur France-Info, 
qu'il « y a un devoir d'attirer l'atten- 
tion des pouvoirs publics sur la né- 


cessité de faire une Europe humaine, 
humanitaire », et que « l'occasion 
nous en est fournie ». Pour lui, il est 
«un peu génant vis-à-vis de nos par- 
tenaires européens » que Ja France, 
« patrie des droits de l'homme, re- 
Juse d'accueillir des réfugiés ». 
M. Gentilini a souligné qu'«on ne 
prend pas un risque important de 
voir s'implanter durablement en 
France des réfugiés », car « ceux qui 
Juient leur pays n'ont qu’une envie, 
c'est d'y retourner ». 

Daniel Cohn-Bendit, tête de liste 
des Verts aux élections euro- 
péennes, qualifie d'«inadmis- 
sible », dans Libération de mardi, le 
refus du gouvernement de partici- 





« Accueillir les 
réfugiés chez nous, 


.ce serait un aveu 


d'échéc.. - ‘-:: 

Ne pas les accueillir, 
ce serait les laisser 
“pourrir sur place” » 





per à Faccueïl des réfugiés. « C'est, 
en fai, la position de Chevènement 
qui s'impose, dit M. Cohn-Bendit. 
Son plus grand souci était de ne pas 
voir arriver des réfugiés kosovars en 
France. » Selon lui, M. Jospin « dé- 
veloppe un argument hypacrite 
quand il affirme qu'accueillir ces 
gens, ce serait faire le jeu de Milose- 
vics, «Le fond de so pensée, 
conclut, c’est qu'on ne peut ac- 
cueillir toute la misère du monde et 
qu'il ne jaut pas relancer le débat 
sur l'immigration en France. » 
Partageant cette analyse, Alain 
Krivine, porte-parole de la Ligue 
communiste révolutionnaire (LCR), 
a dénoncé, lundi, le « cynisme to- 
tal» du gouvernement D estime 


e fait » pour aider 


que +. tout doit 
les Kasovars, « r compris en les ac- 
cueillant sur notre sol ». « Les Koso- 
vars, a-t-il ajouté, sont à la fois vic- 
times de la répression de Milosevic et 
des frappes de l'OTAN, qui l'ag- 
gravent. » 

Quelques propos. enfin, té- 
moignent d'un certain embarras 
devant la complexité de {a situa- 
tion. Le communiste Francis Wurtz, 
député européen. s'est déclaré 
mardi « d'accord avec la position de 
Principe » du souvernement sur les 
réfugiés. tout en estimant que « si 
la guerre se prolonge », l'accueil 
risque de devenir «incontour- 
nable ». 

Interrogé par Le Parisien, Max 
Gallo, historien et romancier, 
proche de Jean-Pierre Chevène- 
ment, a répondu: + Les accueillir 

- chez nous, ce serait un aveu d'échec, 
mais ne pas les oxcueillir, ve serait 
les laisser “pourrir sur place”, tout 

. en risquant, en même temps, de dés- 
tabiliser toute une-région. On nous a 
engagés décidément dans une voie 
sans issue, » 

Même ambivalence chez Alain 
Madelin, président de Démocratie 
libérale, qui a expliqué, mardi à 
Nouméa, où l'a emmené la cam- 
pagne électorale européenne : 
« Les femmes, les enfants dans les si- 
tuations les plus difficiles doivent 
pouvoir être hébergés au-delà de là 
Macédoine, du Monténégro ou de 
l'Albanie. » I a ajouté : « Accueillir 
mussivement des réfugiés kosovars 
dans le reste du monde serart, certes, 
donner raison à Milosevic. le pense 
néummoins qu'il faut le faire et que 
la France doit prendre sa part de cet 
accueil pour la partie la plus fragile 
des réfugiés. » 

Jean-Marie Le Pen, enfin, 
cherche à relativiser le drame des 
Kosovars en « rappelant », mardi 
dans Le Parisien, « qu'il y à eu beau- 
coup d'autres exodes, dont celui, en- 
core proche de nous, d'un million de 
Pieds-noirs et de harkis chassés d'Al 
gérie. » 








Transfert des premiers groupes de réfugiés en Turquie 


ISTANBUL 
de notre correspondante 

Sept avions civils ont atterri, lun- 
di 5 avril en fin de soirée, sur l'aéro- 
port militaire de Corlu, dans l'ouest 
de la Turquie. Us transportaient les 
premiers groupes de réfugiés koso- 
vars en provenance de zones de 
concentration insalubres à la fron- 
tière de la Macédoïine et du Koso- 
vo. Les 1138 Albanais du Kosovo 
ont été transférés par autobus au 
camp de Kirklareli, situé près de la 
frontière bulgare, à une centaine 
de kilomètres de l'aéroport. 

Dans le hall d'arrivée bondé, des 
éguipes médicales ont pris en 
charge ceux des réfugiés qui récla- 
maient des soins urgents. Les plus 
malades ont été transférés à l'hôpi- 
tal local Partagés entre le soulage- 
ment d'avoir survécu aux horreurs 
et le désespoir d'avoir dû apandon- 
ner leurs proches et leurs domi- 
cils, de nombreux réfugiés, épui- 
sés, chogués et couverts de boue, 
étaient en larmes. Pour la plupart, 
le bol de saupe chaude, le pain, le 
fromage, les tomates et les petits 
gâteaux qui leur ont été servis ont 
été leur premier repas depuis plu- 
sieurs jours. 


La Turquie, dont onze avions 
participent aux raids aériens de 
lOTAN, a annoncé qu'elle accueil- 
Jerait vingt mille réfugiés. Environ 
trois mille d'entre eux seront logés 
dans des maisons préfabriquées 
érigées il y a dix ans pour abriter la 
minorité turque qui avait fui le ré- 
gime communiste bulgare. Cinq 
mille tentes vont ètre dressées sur 
un terrain boisé à proximité du 
camp pour abriter les milliers de 
Kosovars attendus dans les pro- 
chaïns jours. 


LIENS HISTORIQUES 

Depuis le début de l'offensive 
contre la Serbie, quelque 5 500 ré- 
fugiés sont déjà arrivés en Turquie. 
Seuls 262 d'entre eux ont, jusqu'à 
présent, pu être logés au camp de 
Kirklareli où vivent encore 300 ré- 
fugiés bosniens. Les autres ont 
trouvé refuge auprès de membres 
de leurs familles qui forment une 
communauté d’Albanais installés 
en Turquie. Des liens historiques, 
qui remontent à l'époque de l'em- 
pire ottoman, se sont tissés entre 
les Albanais du Kosovo et la Tur- 
quie. En raison de ces liens eth- 
aiques et culturels, la Turquie, qui a 


annoncé qu’elle participerait à une 
éventuelle intervention terrestre au 
Kosavo, s'apprète également à 
mettre sur pied deux camps de ré- 
fugiés supplémentaires en Albanie 
et en Macédoine. Deux avions 
chargés de matériel se sont envolés 
lundi et treize camions du Crois- 
sant-Rouge doivent quitter mardi 
la Turquie avec des tentes, de la 
nourriture, des cuisines de cam- 
pagne et des couvertures. Quinze 
personnes superviseront l'installa- 
tion de deux camps de tentes de- 
vant abriter dix mille personnes 
chacun. 

Au total, la Turquie envisage de 
prendre en charge quéique qua- 
rante mille réfugiés kosovars. Les 
autorités turques insistent cepen- 
dant sur le fait que ces arrangé- 
ments doivent demeurer tempo- 
raires. « Nous ne pouvons pas 
participer aux plans serbes de vider 
le Kosovo des Kosovars », a déclaré 
le premier ministre Bülent Ecevit. 
en ajoutant : « L'OTAN doit s'assu- 
rer que les victimes de ce génocide 
puissent retrouver leurs maisons, 
leurs terres et leurs emplois. » 


Nicole Pope 
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L'évacuation des Kosovars hors des Balkans 
a commencé à partir de la Macédoine 


Un « sanctuaire international » a été créé près de Skopje 


gagement de plusieurs pays de l'OTAN d'accueillir 
temporairement quelque 100 000 d'entre eux. Un pont 
dement esquissée lundi 5 avril, au lendemain de l'en- aérien a êté mis en place. 


L'evacuation hors des Baïkans des réfugiés, qui conti- 
nuent à déferler aux frontières du Kosovo, s'est timi- 


L'ACCUEIL des réfugiés du Ko- 
sovo dans les pays occidentaux à 
commenté. lundi 5 avril. Quelque 
S00 réfugiés sont ainsi arrivés en 
Turquie, à bord d'avions en prove- 
nance dé Macédoine (voir arricle 
dessous) Uné sentai e Koso- 
vars sont arrivés mardi en Nor- 
vège, dont les autorités Ont àn- 
noncé qu'elles accueilleront 
b 000 déportés. 

Confirmant leur decision de re- 
cevoir 20 009 réfugiés, les Étars- 
Unis ont répété, comme les autres 
pays membres u2 TAN, que 
l'obiectif était [2 retour des réfu- 
giés au Kosovo. Deux bases améri- 











TROIS QUESTIONS À... 
BERNARD KOUCHNER 


Secrétaire d'État à la santé et 

à l'action sociale, quels 
risques sanitaires redoutez-vous 
avant la montée en puissance du 
plan humanitaire occidental ? 

La situation médicale et sani- 
taire s'aggrave. Du côté alba- 
nais, la mission d'évaluation du 
Samu n’a pas observé d'épidémie 
massive ni de décès en nombre. 
Du côté macédonien, les condi- 
tions sont trés difficiles. On dé- 
nombre déjà une centaine de 
morts. 

Il faut compter avec la patho- 
logie habituelle d’une popula- 
tion aussi nombreuse: de la 
chirurgie usuelle et des blessés 
par éclats de grenades lors des 
expulsions ; de la médecine cou- 
rante, et des accouchements par 
terre ou des accidents ; les affec- 
tions des camps, dermatoses, af- 
fections pulmonaires, oculaires, 
dysenteries, etc. || y a encore 
l'épuisement physique et moral, 
qui entraîne une moindre résis- 
tance, là hantise des épidémies 
qui nécessite une surveillance 
précise. Pour tout cela, nous en- 
voyons des équipes spécialisées. 
Mais n'oublions pas ceux des dé- 
portés qui errent encore à l'inté- 
rieur du Kosovo et pour lesquels, 
hélas, on ne peut encore rien. 


Qu'en est-il de {a politique 

des « sanctuaires internatio- 
naux » engagée en Macédoine 7 
Et combien la France prévoit-elle 
d'accueillir, à titre temporaire, 
de « déportés » ? 

Difficile de parier de sanc- 
tuaire au moment où tour le Ko- 
sovo semble se vider. La Macé- 
doine semble à nouveau 
entrouvrir sa frontière, L'OTAN 
ouvrirait un camp de 70 000 per- 
sonnes à 15 kilomètres à l'inté- 
rieur du pays. En Macédoine, la 
celiule d'urgence du Quai d'Or- 
say nous demande des équipes 
d'évaluation en santé publique, 
aux côtes de la sécurité civile. 
Elles partent aujourd’hui. En Al- 
banie, ja France propose de 
prendre certains camps en 
charge et vient d'établir un pre- 
mier pont aérien de ravitaille- 
ment. 

La France, comme l'Italie, en 
accord avec l'Albanie, estime 
qu'on ne peut pas cautionner la 
politique de Milosevic en s'attri- 
buant des # quotas » de dépor- 
tés. Nous devons déjà penser au 
retour de tous ces déportés au 
Kosovo, dans la paix retrouvée. 
Mais la France respectera la 
convention de Genève et actor- 
dera l'asile territorial à ceux qui 
le souhaiteront. 


Pourquoi un tel manque de 

préparation du système d'ac- 
cueil des réfugiés, avant même 
le début des frappes, puis cette 
improvisation, alors que la réac- 
tion des forces serbes était pré- 
visible ? 

Il y à certainement eu des ca- 
rences et des responsabilités mal 
assumées. Mais qui aurait imagi- 
né une telle déportation de 
masse en cette fin de siècle ? Ni 
nos stratèges ni nos services se- 
erets ne l'avaient prévue. 
Comme toujours, on critique 
l'humanitaire à la place du poli- 
tique. 


Propos recueillis 
Erich Mene 





caines autre-mér - l'île de Guam, 
dans le Pacifique, et la base de 
Guantanamo, à Cuba -, devraient 
ètre aménagées à cet effet, à expli- 
que le secrétaire à la défense, Wil- 
liam Cohen. 

Ces déplacements de réfugiés 
paraissent encore dérisaires 
quand on les compare aux chiffres 
publiés lundi midi par le Haut- 
Commissariat pour les Réfugiés 
CHER) des Nations unies : pres dé 
400 000 personnes ont fui le Koso- 
vo depuis le déclenchement des 
bombardements, le 24 mars. 
226 000 d'entre elles ant trouvé re- 
fuse en Albanie, 120 000 en Macé- 
doine, 35 700 au Monténégro, 
7 $0en Bosnie ét 5 (00 en Tur- 
quie. Selon lé HCR. le flux de Ko- 
sovars chassés de leur province 
continue à s'accroïrre à raison dé 
« 30 000 tous les jours ». 

Lacalement, en Macédoine, 
l'initiative la plus notable a été 
l'ouverture d'un « sanctuaire inter- 
nationci » aéré par le HCR, annon- 
cée lundi par le ministre britan- 
nique des affaires étrangères, 
Robin Cook. Situé 3 Brazde, tout 
près de la frontière entre la Mace- 
doine et le Kosovo, ce camp devait 
accueillir 20 G00 réfugiés, et plus 
de 100 000 à terme. 

Le Foreien Office à exprimé sa 
gratitude aux autorités macédo- 
niennes qui ont accepté l'implan- 
tation de tels « sanctuaires inter- 
nationaux v. Cette initiative à 
vocation à améliorer la situation 
des environs du camp de Blace, à 
la frontière entre la Macédoine et 
le Rosovo, où les réfugiés sont 
confrontés à des difficultés ex- 
trêmes. 

Des officiels du HCR ont accusé 
les autorités macédoniennes, lun- 
di, de mettre en danger la vie des 
Albanais déportés du Kosovo en 
les faisant entrer au compte- 
gouttes en Macédoine. Paula Ghe- 
dini, chargée des relations avec la 
presse pour le HCR, a critiqué, à 


Skopie, l'extréme lenteur des un- 
règistrements de personnes dépla- 
cées et des autorisations à péne- 
trer sur le territoire macédonien 
15 000 personnes par jour seule- 
ment. 

Environ 65 O0 personnes sont 
entassées à ciel ouvert depuis plu- 
sieurs jours dans l'+ enfer humeni- 
taire + de Blace, un champ de 
boue dans le no man's land entre 
la frontière avec le Kosovo et le 
poste-frontière macédonien, selan 
le HCR. Dix personnes décedent 
chaque jour d'épuisement, de dés- 
hydratation, et la situation sani- 
ture empire, a indiqué M Ghedi- 
LA 


UNE CRAINTÉ DES ÉPIDÉMIES 

D'autre part, près de 30 000 re- 
fugiés attendraient encore de 
l'autre cûté de la frontière, au Ko- 
sovo mème. - L'état de res per- 
sonnes duaguelles nous n'avons pas 
accès el qui attendent depuis plu- 
sieurs jours sans approvisionnement 
est extrémement préoccupant », Ex- 
plique Pierré Ramelle, responsable 
du secteur « urgence » à Médecins 
du monde {MDM). Une interve- 
nante de MDM 2 expliqué, tundi 
sur LCI, que plusieurs enfants dés- 
hydratés n'avaient pas été autori- 
sés par {a police macédonienne 
- gantée de caoutchouc et munie 
de masques à gaz par crainte des 
épidémies - à recevoir des soins 
au posté de secours de Médecins 
du monde situé en aval du champ 
de boue. 

Le pont aérien du Programme 
alimentaire mondial (PAM) des 
Nations Unies se met cependant 
progressivement en place. Un pre- 
mier vol, dimanche, a permis de 
transporter 22 000 rations en Al- 
banie. à Tous les réfugiés qui ar- 
rivent dans le nord du pays re- 
coivent maintenant quelque chase, 
et S0% d'entre eux ont une ration 
complète », a indiqué lundi le 
PAM. 
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Washington ajuste ses objectifs politiques 
selon l’évolution de la situation 


Les accords de Rambouillet paraissent désormats dépassés 


Bien que le langage officiel reste inchangé, la s-  dentaux à réviser leurs objectifs polt 
tuation dans es Balkans, et notamment Fam- s'agit moins d'amener Slobodan Mi 


serbe pour permettre, ensuite, le retour des ré- 
rh fugiés dans la province, dont l'avenir politique 


pleur de l'exode des Kosovars, oblige les Occ-  gner un accord qu'à briser le potentiel mifitaire est de plus en plus incertain. 


DANS la définition de leurs ob- 
jectifs politiques, les Américains 
donnent l'impression d'improviser 
en pratiquant au jour le jour des 
ajustements en fonction de l'évolu- 
tion de la situation. Des déclara- 
tions des différents responsables, 
qui s'expriment tous les jours à la 
télévision {lire page 5), à ne ressort 
pas à proprement parler un chan- 
gement de stratégie, écrit notre 
correspondante aux Nations unies, 
Afsané Bassir Pour, maïs la mise en 
circulation d'idées nouvelles pour 
faire face à des événements que 
J'administration ne semble pas 
avoir anticipés. C'est vrai, surtout, 
de l'exode des Kosovars, dont {a 
brutalité avait été largement sous- 
estimée : « Nous savions que les 
bombardements de l'OTAN pour- 
raient accélérer l'épuration ethnique 
au Kosovo, reconnaît un haut fonc- 
tionnaire, mais ni le rythme ni l'am- 
pleur n'étaient prévisibles. » 

Avec près de 400 000 réfugiés 
dans les pays limitrophes du Koso- 
vo et un exode qui se poursuit au 
rythme de quelque 30 000 per- 
sonnes par jour, k retour des Ko- 
sovars dans leur pays est devenu 
par la force des choses un objectif 
prioritaire, que la communauté in- 
ternationale n'était pas en mesure 
d'envisager il y a quelques se- 
maines. Comment l'assurer ? La ré- 
pouse à cette question reste tribu- 
taire des résultats de la campagne 
de bombardements en cours sur la 
Serbie. Avec le prochain déplaie- 
ment de deux bataillons d'hélicop- 
tères d'attaque Apache, venant 
s'ajouter aux avions A-10, les Amé- 
ricains se donnent les moyens de 
détruire les unités blindées des 
forces serbes au Kosovo. En même 
temps, l'OTAN devrait envoyer en 
Albanie une force de 
6 000 hommes qui ne seront pas 
confinés dans des tâches humani- 
taires. En Macédoine, elle dispose 
déjà d'un contigent de 
12 000 hommes bâti à partir de la 


Now Avon£ Eux où Toi SEMAINES Pur 
LoNVAiNRE Atf bPiMibNS ÉUBLIQUES 
QU'ON NE PEUT PAS CONVRINRE Miloguit. 


force d'extraction, en place depuis 
le mois de décembre. 


« ENVIRONNEMENT PERMISSIF » 

Ces troupes sont-elles l'avant- 
garde de la force que l'OTAN pour- 
rait envoyer au Kosovo pour ac- 
compagner les réfugiés ? Peut-être. 
Reste à définir les conditions. Les 
Occidentaux ont toujours affirmé 
qu'une force internationale 
commandée par l'OTAN devrait 
être déployée au Kosovo pour sur- 
veiller l'application d'un éventuel 
accord, maïs qu'il n'était pas ques- 
tion d'envoyer des troupes de 
combat. Cest ce que les Améri- 
cains ont appelé l'« environnement 
permissif ». La nature de cet « envi- 
Tonnement perraissif » est en train 
d'évoluer. À l'origine, il s'agissait 
d'un accord poli , le texte de 
Rambouillet prévoyant que les 
forces de l'OTAN seraient station- 
nées au Kosovo « à l'invitation » 
des belligérants, donc du gouver- 





nement de Belgrade. Aujourd’hui, 
les responsables américains parlent 
d'un accord politique où d'une ré- 
duction suffisante de la puissance 
de l'armée serbe, à la suîte des 
frappes aériennes, de telle sorte 
qu'elle ne représente plus une me- 
uace. Alors que, pendant des jours, 
Washington a répété qu'il était ex- 
du d'envoyer des troupes au Koso- 
vo sans un accord politique, le se- 
crétaire à la défense, William 
Cohen, a déclaré, lundi 5 avril : 
< Pour avoir une force au sol, si ja- 
mais nous devions en avoir une, 
nous devons d’abord avoir ce type de 
campagne aérienne intensive qui 
peut durer des semaines. » 

La notion même d'accord poli- 
tique est en train de changer. Offi- 


- ciellement, les Occidentaux se ré- 


fèrent toujours à Rambouillet 
mais, eu privé, aucun respoosable 

ue conteste que le texte de. Ram- 
bouillet est désormais caduc. Tout 
au plus peut-on en sauver 


les« principes ». Mardi, la Maison 
Blanche a réitéré son opposition à 
Findépendance comme à la part 
tion du Kosovo (fire page 5). Maïs 
la question de savoir si, après le 
nettoyage ethnique dont ils sont 
l'objet, les Kosovars voudront 
vivre, même avec «une autonomie 
substantielle », dans le cadre de la 
Serbie, reste officiellement sans ré- 
ponse. Il est foit probable cepen- 
dant que la guerre a renforcé la vo- 
lonté d'indépendance de la 
population albanaise. 


AVEC QUI SIGNER UN ACCORD ? 

Autre question dont la réponse 
échappe aujourd’hui: avec qui si- 
gner un éventuel accord ? Plus la 
guerre dure, moins le président 
yougoslave apparaît comme l'in- 
teriocuteur qu'il était encore lors 
du déclenchement des bombarde- 
ments. « Milosevic sera vraisembla- 
bement inculpé comme criminel de 
guerre. I ne peut plus se cacher der- 
rière un Karadzic ou un Miadic », 
explique an responsable du dépar- 
tement d'Etat, qui ajoute aussitôt : 
«Cela dit, si demain Milosevic ac- 
ceptait les termes de Rambouillet, on 
pourrait peut-être arrêter la cam- 
pagne militaire. la différence est que 
les troupes serbes ne pourraïent en 
aucun cas rester au Kosovo. » (L'ac- 
cord de Rambouillet prévoyait le 
maintien d’un contingent de 
1500 soldats chargés de la protec- 
tion des frontières.) 

Les Américains ne seraient pas 
mécontents que la poursuite de la 
campagne aérienne provoque ur 
revirement de l'opinion serbe et ka 


prêt à céder devant la force, ils ne 
pourraiet éviter de traiter avec lui. 
Daniel Verriet 

: avec Afsané Bassir Pour 
“(@ New’ York) 

et Patrice de Beer 





Les bombardements de l'OTAN s'étendent et s'intensifient 


Les relais de télévision figurent désormais parmi les cibles des frappes occidentales 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Les responsables de l'OTAN 
avaient prévenu: les frappes aé- 
riennes, qui n'avaient pas pu avoir 
toute l'efficacité désirée en raison 
d’une météorologie défavorable, 
allaient s’intensifier dès que le ciel 
se dégagerait au-dessus de la You- 
goslavie. Dans la nuit du di- 
manche 4 au lundi 5 avril, vingt- 
sept cibles, réparties sur tout le ter- 
ritoire, ont été atteintes par des 
attaques de missiles et des sorties 
aériennes qui ne semblent pas 
s'être heurtées, selon le porte-pa- 
role du général Clark, à une riposte 
des batteries antiaériennes yougo- 
slaves. La radio serbe fait état de 
cinq morts et de vingt blessés à 
Aleksinac, ville minière du sud du 


pays. 

La nuit de lundi à mardi a été le 
théâtre de bombardements encore 
plus intensifs, détruisant des ob- 
jectifs dans cinq grandes villes de 
Serbie. Les cibles incluaient des dé- 


bangars 
de Mig, la piste de l'aéroport Slati- 
na de Pristina, l'aéroport de Nis (la 
deuxième ville de Serbie), un pont 
sur le Danube (à Sombor, à 200 ki- 
lomètres au nord-ouest de Bel- 
grade), des mines de charbon (à 
Aleksinac, à 200 kilomètres au 
sud), la raffinerie de Novi Sad, des 


RÉORIENTTZ-V 


Vrh et des stations de la radiotélé- 
vision serbe RTS dans la région de 
Kragujevac (à 120 kilomètres au 
sud de Belgrade), qui, depuis, ne 
reçoit plus de programmes. 

Ces attaques prouvent, s’il en 
était encore besoin, que les 
phases 1, 2 et 3 définies par l'état- 
major de l'OTAN lors du lance- 
ment de l'opération « Force al- 
liée » sont maintenant hors de 
propos. Officiellement, on se 
trouve toujours dans la phase 2, 
celle qui prévoit des attaques 
contre des objectifs militaires si- 
tués au sud du 44 parallèle. Or les 
attaques menées les deux nuits 
précédentes ont frappé de l'ex- 
trême nord à l'extrême sud du 
pays, de Sombor, près de la fron- 
tière hongroise, à Nis, située près 
de la frontière macédonienne. 

On a également singulièrement 
élargi la notion d’objectifs mili- 
taires, en frappant tout d’abord les 
lieux ou se planifie, se conçoit et 
se dirige l’épuration ethnique du Ko- 
sovo », selon la formule de Jamie 


infrastructures jugées utiles à 
l'exercice du pouvoir de Slobodan 
Mülosevic. L'attaque des relais de 
télévision indique que l'OTAN est 
maintenant décidée à mener une 
guerre psychologique visant à dis- 
socier la population de ses diri- 
geants. 
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Les vingt-quatre hélicoptères de 
combat antichars Apache, envoyés 
par les Américains en Albanie, ap- 
puyés par une force de deux mille 
hommes et des éléments d’artille- 
rie ainsi que de missiles sol-soi 
pourraient, de l'avis de nombreux 
experts de l’Alliance, être l’avant- 
garde d'une force repoussant hors 
du Kosovo les éléments armés 
yougoslaves pour protéger le re- 
tour des réfugiés. On insiste cepen- 
dant, dans les couloirs de l’Al- 
lance, sur le fait que l'entrée au 
Kosovo des troupes de l'OTAN ne 
pourrait être que postérieure à un 
« accord + avec les autorités you- 
goslaves. Cet accord s’apparente- 
raît plus à un armistice ou à un ces- 
sez-le-feu qu’à un accord de paix 
en bonne et due forme du type de 
l'accord de Rambouillet. Mais on 


en est pas encore là, souligne-t-on 
encore, et Fessentiel reste de por- 
ter des coups décisifs à la capacité 
d'action de Parmée de Slobodan 
Mülosevic, ce qui n’est pas encore 
le cas, de l'aveu même des chefs 
militaires. 

Deux autres problèmes sont au 
centre des préoccupations des res- 
ponsables de l'OTAN : la question 
humanitaire et l'inquiétude des 
pays de la région. Les forces de 
T'OTAN stationnées en Macédoïne 
ont été mobilisées pour assurer la 
logistique de cette aide, Giorgio 
Balanzino, secrétaire général ad- 
joînt de l'OTAN, a commencé, lun- 
di, une tournée d'explication 
Roumanie, Albanie, Bulgarie et 
Macédoine. 


Luc Rosenzweig 









La « QueTe parallèle» » 
subit son baptême du feu 


Le chef d'état-major interarmées américain prône 
le découplage entre la guerre électronique 
et aérienne et la menace d'intervention au sol: 


DURANT la guerre du Golfe, en 
1990-91, le président des Etats- 
Unis, George Bush, avait complète- 
ment enfourché les thèses de son 
chef d'état-major interarmées, le 
général Colin Powell, qui s'était dé- 
claré partisan d'une doctrine plutôt 
musclée. Face à un adversaire, les 


Etats-Unis devaient ne s'engager 


qu'en force, à terre et dans les airs, 
et ne pas se contenter de pratiquer 
des demi-mesures. De surcroît, il 
leur fallait, dès le départ, obtenir - 
un soutien total de l'opinion, être 


s'est affranchi de cette doctrine. En 
Afghanistan et au Soudan, pour 
lutter contre le terrorisme interna- . 
tional, mais aussi en irak et au Ko- 
SOvO, pour casser une machine ré- 
pressive au service de dictateurs, il 
a estimé devoir cibler les actions 
militaires sur les « centres de gravi- 
té» -les commandements des 
forces et les installations qu'ils 
contrôlent — par le. biais de frappes 
aériennes à distance, sélectives ou 
plus globales. Une fois ce but at- 


teint, il compte au Kosovo sur la . 


paralysie du pays et le démantèle- 
ment d'unités asphyxiées et privées 
de leur sytème nerveux. 


MAÏTRISE À DISTANCE 

Ce n'est plus la théorie du « zéro 
mort» à proprement parler, une 
théorie plus en vogue chez les poli- 
tiques que dans les états-majors. . 
C'est plutôt ce qu'on appelle dé- 
sormais, Outre-Atlantique, la 
« guerre parallèle », celle qu'on fait 
eu évitant d’être trop en première 
ligne? pour ne pas'rièquer de 


prendre cherchant 
* à infligèr des pertes significatives à 


son adversaîre toit eñ déconnec- 
tant stratégie aérienne et stratégie 
terrestre. Cette « guerre paral- 
Ièle », préconisée par l'armée de 


sienne : elle ne permet pas des suc- 
cès mirobolants d'entrée de jeu, 
mais elle est censée épuiser, à la 
longue, l'adversaire et écarter les 
désastres rencontrés précéder- 
ment en Corée, au Vietnam et en 
Somalie par les Américains. 

Sur la foi de ce que prétendent 
les industriels, dont les matériels 
« gadgétisés » sont toujours consi- 
dérés comme efficaces à 100 % lors 
des présentations en temps de paix . 
sur ordinateur, les, chefs militaires 
des Etats-Unis out ainsi développé 
Fidée qu’on pouvait obtenir à dis- 
tance la maîtrise d’un théâtre 
d'opérations. On contrôle et on 
surveille tout à distance. C'était 
vral déjà de l'armée de l’air améri- 
caïne. C'est aussi devenu la théorie 
propre à son armée de terre. La 
marine s'est plutôt ralliée au 
concept d’une force qui, depuis la 
amer, participe à Ja projection et au 


soutien des deux autres armées et 


du corps des « marines ». 
Pour l'armée de l'air comme 


pour l'armée de terre, un équipe- ‘:: 


ment moderne et sophistiqué doit 
aujourd'hui leur permettre, mais à 
distance, d’être omniprésentes, 
omniscientes et omnipotentes. Ce- 
la tient, à la fois, de « Big Brother » 
et de Rabocop pour l'armée a, 
‘terre et de Top Gun pour l'armée de 
l'air. Dans le foisonnement des 
idées qui agitent en permanence 
les armées américaines, la guerre 
devient un laboratoire pour tester 
le tout-technologie, le tout-électro- 
nique et le tout-informatique. Les 
généräux Henry Shelton, chef 
d'état-major interarmées, et Wes- 
ley Crk, commandant suprême 
des forces alliées en Europe, ont, 

de toute évidence, été at à 
cette conception pour la Yougo- 
Stavie. ° 


En Irak, dès fa phase « Bouclier 
du désert », la coalition anti-Sad- 
dam Hussein avait couplé stratégie 
terrestre et stratégie aérienne 3@ 
partir de FArabie saoudite. Si bien 
que l'armée irakiemne a été fixée 
sur Son propre sol par cette straté- 
gle aéroterrestre, et elle a commis 
l'erreur de se concentrer pour arré- 
ter toute invasion éventuelle. Le 
‘dispositif trakien s’offraît, dès lors, 


et septembre 1995, il y eut, dans le 
même temps, combinaison du 
marteau, représenté par les frappes 
aériennes de l'OTAN, et de l'en- 
.dune, symbolisé par les troupes 
bosno-croates, puis par La force de 
et ses canons, sur k mont Igman. 


Et, malgré ses extrémistes bosno-1f} 


serbes Radovan Karadzic et Ratko 


Rien de tout cela en Yougoslavie. 


"L'OTAN a choisi, dès le début, de 


dissocier stratégie aérienne et stra- 


s'ignorent 
seront décalées dans le temps- 
dans le cadre d'une « guerre paral- 
Ièle » dont les deux modes d'action 
ne s'interpénètrent pas, de sous- 
estimer l’entêtement de M. Milose- 
“vic et la capacité des Serbes à en- 
caisser des frappes aériennes de 
plus en plus sévères. Un temps, les 
alliés ont cru que PArmée de libé- 
ration du Kosovo (UCR) serait Pai- 


guillon qui harcèle an sol les forces g 


s croates et musuimanes en 


. Le. combat n'en est que plus 
cle, 


Jacques Isnard 





La proximité du conflit ne peut qu'inquiéter la Hongrie 


derite », souligne le général. La rai- €. 


BUDAPEST 
de notre envoyée spéciale 

«Je croïs que les frappes aé- 
riennes de l'OTAN permettront d'at- 
teindre le but politique de l'opéra- 
tion, c'est-à-dire la tenue de 
négociations. » Le général Ferenc 
Vegh, chef d'état major de l'armée 
hongroise, d'abord silencieux au 
début des raids aériens contre la 
Yougoslavie, a ensuite jugé néces- 
saire, face à « l'inguiétude » de 


-_ l'opinion magyare devant le risque 


de débordement régional de {a 
guerre, de procéder à certains 
éclaïircissements. La position de la 
Hongrie est délicate, reconnaissent 
volontiers les officiels: seul pays 
membre de l'OTAN ayant une 

commune avec la Yougo- 


”_slavie (sur environ 100 kilomètres), 


elle doit en outre se soucier du sort 
de quelques 300 000 Magyars vi- 
vant en Voivodine, dans le nord de 
la Serbie. 

Dans un entretien au Monde, le 
général Vegh est resté prudent 


. quant à l'éventualité d’un échec 


+ 


des bombardements de l'OTAN. 
Dans le cas où Slobodan Milosevic 
refuserait de se plier aux injonc- 
tions des Occidentaux, «ce serait 
un autre problème. Pour une opéra- 
tion au soi, i faudrait à l'OTAN un 
autre mandat et cela créérait une si- 
tuation différente. Ce serait une es- 
calade », dit-L L'idée d’ume inter- 
vention terrestre suscite une 
certaine nervosité en Hongrie. Le 
gouvernement s’est rapidement 
distancé d'une déclaration du mi- 
nistre de la défense, Janos Szabo, 
selon lequel tout envoi de troupes 
occidentales en Yougoslavie se fe- 
rait «par la Macédoine » et non 
par la Hongrie. Craignant de voir 
le pays trop impliqué dans le 
confit, les autorités de Budapest 
ont par aïlleurs démenti que le pi- 
lote de l'avion furtif américain 
tombé en Yougoslavie ait été ré- 
cupéré par une équipe de sauve- 
tage partie du territoire hongrois. 
< Nous ne ressentons pas de me- 
nace militaire directe », dit le géné- 
ral Vegh. «je ne pense pas que le 


, bé 





but des forces yougoslaves soït d'at- 
taquer la Hongrie. Simplement, 
nous réagissons en fonction du 
risque évalué », ajoute-t-i. Des 
mesures ont été pour ren- 
forcer la sécurité à la frontière sud. 
Des «sous-unités » ont été mises 
en alerte, indique le général Vegh. 
La Hongrie, dont l'armée compte 
60 000 hommes, héberge depuis 
1995 à Taszar, dans le sud, une im- 
portante base militaire américaine 
qui appuie la SFOR en Bosnie, La 
Hongrie a aussi récemment mis 
son espace aérien et ses aéro- 
dromes à la disposition de FOTAN 
dans le cadre des opérations 
contre la Yougoslavie. Le général 
Vegh affirme toutefois qu'«au- 
cune installation militaire hon- 
groïse » n'a encore été utilisée de- 
puis le débat des frappes. 


« Parce que nous sommes voisins 
de la Yougoslavie et un membre à 
part entière de FOTAN, nous voulons 
avoir une approche balancée, pru- 


b y 


on en est simple: «La minorité 
hongroise {de Voïvodine] pourrait 
être prise en otage par ia population 
serbe. » Cette minorité «éprouve 
déjà des difficultés d'approvisionn- 
ment, notamment en carburant», 
estime-t-il Une opération d'éva- 
cuation des Hongrois de Voivo- 
dinie serait-elle envisageable ? «Je 
ne crois pas que cela sera néces- 
saire. » a 

‘Le général Vegh, qui a suivi une 
formation dans une académie oifi- 
taïre américaine, s’attenid à ce que 
la campagne de raids aériens 
contre la Serbie soît « longue ». 
« Souvenez-vous : la guerre du Goffe 
a duré six semaines », rappelle-t-l 
ll’ précise aussi qu'entre militaires 
hongrois et yougoslaves, tous les 
canaux de communication n'ont 
pas été FOpus : "« Leur état-major 
nous a fait savoir l'autre jour qu'ils 
ne considèrent par Ja FOR 
conne 11 ENNEMI. » 


Natake Nongarède 
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La 


confusion règne au sein de l'administration 


Clinton sur la finalité des opérations militaires 


Madeleine Albright évoque le jugement des « hauts responsables » serbes 


Divers porte-parole à Washington 


lundi 5 avril, à contrer d'avance toute r demi- 
mesure » visant à garantir un cesser-le-feu et 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Pour la première fois, lundi 
5 avril, Washington à fait état d'un 
plan de Slobodan Milosevic pour 
décréter un cessez-le-feu dans les 
prochains jours, une fois son ob- 
iectif de se débarrasser de Ja popu- 
lation albanaïise du Kosovo atteint, 
dans l'objectif de diviser les alliés. 
Le président serbe «est probable- 
ment en train d'essayer de se posi- 
tionner afin de déclarer son travail 
achevé et d'annoncer qu'il accerte 
la paix», estimait la Maison 
Blanche. « Nous ne serions pas sur- 
pris de voir dans les prochains jours 
des tentatives pour prôner des demi- 
mesures ou des faux cessez-le-feu. 
Cela ne sera pas acceptable pour un 
arrêt des bombardements », a pré- 
venu son porte-parole, joe Lock- 
hart. « Les pays membres de l'OTAN 
n'accepteront pas la première offre 
de paix bidon », a renchéri james 
Rubin au département d'Etat. Pour 
le moment, dit-on à Washington, la 
seule + ouverture » envisageable, 
c'est la « capitulation + de Milose- 
vic. 

La journée n'a pas été bonne 
pour l'administration Clinton, qui a 
semblé s'embrouiller à plaisir dans 
la définition des conditions d'envoi 
de soldats au Kosovo pour aider les 
réfugiés à rentrer chez eux dès lors 
que ce sera possible. Au Pentagone 
comme à la Maison Blanche, c’était 
à qui accumulerait le plus de 
confusion. Alors que Bill Clinton 


ont cherché, toute « offre de paix bidon ». Mais sur la 


réaffirmait son intention de « per- 
Sister jusqu'à ce que nous l'empor- 
tians », son porte-parole à paru 
dans l'impossibilité de fournir une 
définition consistante du terme 
d'«environnement permissif v, 
condition mise par Washington au 
franchissement de la frontière du 
Kosovo par ses GI. 

Pour que cette condition soit 
remplie, a expliqué M. Lockhart, il 


dégradera et même deétruira, par- 
fois, sa capacité militaire à imposer 
sa volonté (.), et il aura cessé de re- 
présenter une menace. » Mais plus 
tard, M. Lockhart est revenu sur 
ses propos pour assurer que cet 
«environnement permissif » était 
impossible sans «une sorte d'uc- 
cord », 

Pour avoir tenu les mèmes pro- 
pos, le porte-parole officiel du Pen- 





Pas d’« indépendance » pour le Kosovo 


Le porte-parole de la Maison Blanche, Joe Lockhart, est sans doute ak 
lé plus loin qu'aucun officiel américain en affirmant son opposition à 
toute perspective d'indépendance du Kosovo. Réitérant La nécessité d'un 
Statut du type de celui de Rambouillet pour la province, Il a expliqué 
que, « si l'on regarde le Kosovo tel qu'il est, ce n'est pas une entité politique 
ou économique viable en soi, et il restera un point de conflit régionaf ». In- 
terrogé sur un éventuel rattachement à l'Albanie voisine, à a répondu : 
« Nous pensons que la meilleure solution est celle qui a été prévue par les ar- 
cord de paix de Rambouïllet. » M. Lockhart a par aïlleurs reconna qu'une 
partie de l'aide qui avait été positionnée en prévision d'un exode de la 


popalation albanaise avait été stockée_ à Belgrade. — (Corresp.i 





faudrait «un accord politique pre- 
voyant l'autonomie du Kosovo, le re- 
trait des forces serbes, le retour des 
réfugiés et le déploiement d'une 
force dirigée par l'OTAN pour assu- 
rer leur sécurité +. Très bien, mais, 
lui a-t-on demandé, que se passe- 
ra-t-i si M. Milosevic refuse d'ob- 
tempérer ? «Hf sera contraint de 
donner son accord, parce que la pu- 
nition qu'il reçoit et qu'il va conti- 
nuer de recevoir - par l'aviation - 


tagone, Ken Bacon - pourtant 
connu pour une extrème prudence 
exprimée en langue de bois —, s'est 
vu infliger un démenti cinglant par 
le porte-parole du chef d'état-ma- 
jor supréme : + Le chef d'état-major 
suprême, pour lequel je travaille, et 
les autres chefs d'état-major ont tou- 
jours estimé qu'un environnement 
permissif signifiait un accord avec 
M. Milosevic », a déclaré le capi- 
taine Pietropaoli. Les deux 


c ques-  tervention au sol, ces mêmes représentants de 
tion du traîtement politique de la question des l'administration et de l'armée ont multiplié les 


réfugiés et sur celle de l'envoi de troupes d'in-  dédarations embarrassées et contradictoires. 


hommes se sont toutefois efforcés 
dé réduire les divergences entre la 
Maison Blanche et les militaires sur 
l'organisation des opérations, ces 
derniers ayant dés le départ averti 
les politiques qu'une guerre aé- 
rienne serait insuffisante pour par- 
venir aux objectifs prévus, comme 
Fécrivait, lundi, le Washingon Pose 
Mais, alors que les partisans de 
J'envoi de l'infanterie défilent. sur 
les écrans de télévision, l'adminis- 
tration Clinton ne donne pas, pOur 
l'heure, l'image de la détermina- 
tion sans faille et du leadership. 

En attendant. la question d'un 
jugement des responsables de l'ac- 
tuelle épuration ethnique est dé 
plus en plus évoquée à Washing- 
ton. Lundi, lors d'une cérémonie 
en l'honneur de {a présidente du 
Tribunal pénal international pour 
l'ex-Yougoslavie, Gabrielle MCDo- 
nald, Madeleine Albright à décla- 
ré: « Nous voulons faire répondre 
de leurs crimes les ñüut; respan- 
sables d'atrocités », tout en s'abste- 
nant de citer nommément Slobo- 
dan Milosevic. Elle avait 
auparavant pris connaissance du 
rapport de David Scheffer, ambas- 
sadeur itinérant dés Etats-Unis 
chargé des crimes de guerre, lequel 
dénonce < les crimes de guerre et les 
crimes contre l'humanité » commis 
par les forces de répression serbes 
au Kosovo, décelant dans leurs 
actes des «indicateurs de géna- 


cide ». 
Patrice de Beer 





Cinq leçons d’une guerre pour l’Europe du XXE siècle 


LA GUERRE du Kosovo n'est pas 
uné simple reproduction de la 
£uerre en Bosnie. Les images de ré- 
fugiés, le « nettoyage ethnique », la 
crainte renouvelée des déborde- 


ANALYSE 
Le conflit du Kosovo 
ouvre une ère nouvelle 


dans les relations 
internationales 








ments dans les pays voisins, les 
menaces de l'OTAN contre Slabo- 
dan Milosevit, finalement mises à 
exécution, créent une similitude 
trompeuse, La guerre du Kosovo 
représente, à plusieurs titres, une 
« première » qui augure une nou- 
vell ère dans les relations intema- 
tionales. Elle est annonciatrice de 
tendances qui marqueront l'Eu- 
rope du XX: siècle - des tendances 
« d'après-après guerre froide ». 

@ Le sacro-saint principe de La 
souveraineté des Etats est un peu 
plus ébranlé. Dans la nuit du ven- 
dredi? au samedi 3 avril, une 
grande capitale européenne a subi 
un bombardement aérien pour la 
première fois depuis la fin de la 
deuxième guerre mondiale. Pour la 
première fois, l'OTAN, alliance dé- 
fensive, a fait usage de la force 
contre un Etat souverain pour des 
problèmes de politique interne à 
cet Etat. En Bosnie-Herzégovine, la 
communauté intermationale a ten- 
té de sauver un Etat. issu certes 
d'une fédération multinationale, 
mais dont elle avait reconnu l'in- 
dépendance et la souveraineté en 
mars 1992. Par les accords de Day- 
ton, elle a restauré, au moins en 
théorie, l'intégrité de cet Etat, qui 
était mise ep cause de l'intérieur et 
de l'extérieur. Dans le conflit ac- 
tuel, l'Occident fait fi de la souve- 
raineté de la Yougoslavie tout en 
reconnaissant que le Kosovo fait 
partie intégrante de la Serbie et en 
refusant l'indépendance de la pro- 
vince, peuplée à 90 % d'Albanais. 

@lia prépoudérance de 
FOTAN, clé de La sécurité en Eu- 
rope, est affirmée. Après la chute 
du mur de Berlin, dans la période 
de l'après-guerre froide, l'OTAN 
occupait une place dans ce qu'on 
appelait «la nouvelle architecture 
de sécurité en Europe ». Sans être 
une organisation comme une 
autre, elle était plus ou moins mise 
sur le même plan que d'autres, 
l'ONU, l'OSCE, quand elle ne leur 
était pas subordonnée. La menace 
soviétique disparue, cette organr 
sation, qui assure la présence pobi- 
fs er ilitaire des Etats-Unis sur 


le Vieux Continent, paraissait à la 
recherche d'une raison d'être. Avec 
le Kosovo, l'OTAN. s'affirme 
comme la pièce maîtresse de la sé- 
curité en Europe, la gardienne de la 
stabilité, la seule organisation ca- 
pable de mettre en œuvre les 
forces nécessaires dans des opéra- 
tions où s'estompe la différence 
entre peace keeping et peace ma- 
king, le maïntien de la paix et ke ré- 
tablissement de la paix. 

© L'Europe de la défense a des 
années de retard. Le dépioiement 
militaire de l'OTAN illustre l’ex- 
trème faiblesse militaire de l'Union 
européenne. L'identité de l’Europe 
en la matière paraît quasi inexis- 
tante dans quelques-uns des do- 
maïnes-clés de l'avenir. L'Union n'a 
ni missiles de croisière ni bombar- 
diers furtifs. Elle dispose d'encore 
moins d'indépendance à l'égard 
des Etats-Unis quand fl s'agit de la 
collecte - par satellites, notam- 
ment- des informations néces- 
saires à la conduire moderne de la 
guerre. Rarement la prépondé- 
rance américaine a paru aussi écra- 
sante. Les Européens - essentielle- 
ment les Allemands, les 
Britanniques et les Français - 
prennent certes leur part dans l'of- 
fensive mais ils auraient été parfai- 
tement incapables de la mener 
sans les Etats-Unis. Ceux-ci pa- 
raissent, à contrario, pousser sans 
cesse plus avant l'avantage techno- 
logique qu'ils ont sur les Euro- 


péens, tout en craignant que cet 
écart n'empêche à terme « l'inter- 
opérabilité » entre les armées al- 
liées. 


@ Les clivages issus de Ia 
guerre froide réapparaissent. Dé- 
sireuse de justifier sa pérennité 
alors que le Pacte de Varsovie se 
défaisait, l'OTAN + nouvelle ma- 
nière » a voulu tendre la main à 
une Russie résolument hostile à 
l'élargissement du pacte atlantique 
à certains de ses anciens satellites 
(Pologne, Hongrie. République 
tchèque). Le point d'orgue de cette 

ftique d'apaisement par rapport 
à Moscou fut la si en mai 
1997 à Paris, de l'Acte fondateur 
entre l'organisation atlantique et la 
Russie et la création du Conseil 
conjoint. Sans doute, les Occiden- 
taux avaient-ils refusé ce que les 
Russes réclamaient, à savoir un 
droit de veto sur les décisions de 
TOTAN, mais une sorte de partici- 
pation à la formation du consensus 
était implicitement reconnue à 
Moscou 

En se passant d'un mandat du 
Conseil de sécurité de l'ONU par 
crainte d’un veto russe, les alliés af- 
firment, au Kosovo, que le déve- 
loppement de la coopération avec 
la Russie n'est pas leur première 
priorité, au risque de recréer les 
lignes de fracture de la guerre 
froide. Autre membre permanent 
du Conseï de sécurité, la Chine est 
tout aussi furieuse d'avoir été 


court-circuitée Avec Moscou, elle 
est résolument hostile à l'affaiblis- 
sement en cours du principe de la 
souveraineté des Etats pour des 
raisons qui, dans un cas, peuvent 
s'appeler Tchétchénie, par 
exernple, et, dans l'autre, Tibet ou 
Taïwan. 

© La justification humanitaire 
Femporte sur le principe de sou- 
veraïineté. L'invocation de la catas- 
trophe humanitaire menaçante 
pour justifier l'action de l'OTAN 
sans mandat formel de l'ONU crée 
un précédent que les Américains et 
les Britanniques voudraient voir 
codifier dans le + nouveau concept 
stratégique » de l'Alliance. Certains 
responsables occidentaux sont ak 
lés plus loin, comme Javier Solana. 
Le secrétaire général de J'organisa- 
tion à justifié l'intervention de 
l'OTAN au Kosovo par l'impossibi- 
lité de tolérer, dans la nouvelle Eu- 
rope en gestation, un régime dicta- 
torial bafouant les droits de 
l'homme, même si ces violations 
ont lieu à l'intérieur de frontières 
internationalement reconnues. Co- 
rollaire de l'affaiblissement du 
principe de souveraineté, le droit 
d'ingérence humanitaire prend une 
valeur supérieure au respect des 
frontières, un des piliers de l'ordre 
ancien. C'est une nouvelle Europe 
qui se dessine. 


Alain Frachon 
et Daniel Vernet 





Jbrahim Rugova demande à sortir du Kosovo 


LE CHEF modéré des Albanais 
du Kosovo, Tbrahim Rugova, a reçu 
iundi 5 avril, à son domicile de 
Pristina, étroitement surveillé par 
la police, la visite de l'ambassadeur 
de Russie à Belgrade, louri Kotov, 
puis celle du vice-premier ministre 
yougoslave, Nikola Sainovic. Entre 
les deux, il a pu s'entretenir avec 
des journalistes, dont celui de 
l'AFP 

«A fout vraiment trouver une s0- 
lution à cette situation aiguë, et je 
demande à Belgrade d'être plus 
coopératif avec la communauté in- 
ternationale », a-t-il déclaré devant 
la presse. «11 faut arrèter les bom- 
bardements » et instaurer une 
<« surveillance v de la situation au 
Kosovo, a-t-il ajouté sans être plus 
explicite. « J'espère que cela va être 
discuté au niveau international Ce 
n'est pas une question pour moi ac- 
tuellement, Ici je suis sans mon 
peuple. » 

« J'ai dit à M. Kotov que je suis in- 
téressé à sortir de Pristi, à aller à 


Skopje et dans d'autres pays pour 
contribuer à ce processus et arrêter 
la situation actuelle, parce que je 
suis ici sans mes collaborateurs », a- 
t-il ajouté. « Je ne peux pas travail- 
der et apporter une contribution, ici 
à Pristina. Je pense que ie peux 
contribuer davantage si je travaille 
actuellement hors du Kosovo. J'ai dit 
aussi aux autorités serbes que c'est 
ma demande. J'attends une réponse 
de ce côté », a-t-il indiqué. 


SPÉCULATION 

Interrogé par un journaliste sur 
sa liberté de mouvement, M. Ru- 
gova a répondu : « Je suis ici. La po- 
lice de sécurité serbe est ici. J'ai de- 
mandé à sortir du Kosovo afin 
d'aider à résoudre cette situation, 
aider la partie serbe et aider la par- 
tie albanaise. » Plusieurs dirigeants 
occidentaux ont invité ces derniers 
jours M. Rugova à venir s'entrete- 
nir avec eux. 

L'ambassadeur russe, Iouri Ko- 
tov. a dit avoir évoqué la question 


avec Nikola Sainovi, vice-premier 
ministre yougoslave. « Sainovic 
m'a confirmé que vous étiez libre de 
vos mouvements et qu'ils [les 
Serbes] se soucient surtout de votre 
sécurité personnelle, et je crois que 
cette situation pourra ëtre résolue », 
a-t-il déciaré en s'adressant à 
M. Rugova. Interrogé à propos des 
doutes émis en Occident sur sa 
rencontre avec M. Miosevic, dont 
la RTS, la télévision de Belgrade, 
avait diffusé des images, M. Rugo- 
va a répondu : « C'est de la spécula- 
tion. J'ai été à Belgrade. » 

Le Centre d'information serbe 
(MC) à Pristina a diffusé un 
< communiqué conioint + d'Ybrahim 
Rugova et de Nikola Sainovic, af- 
fimant que les deux hommes se 
sont déclarés «entièrement prêts » 
à engager «un travail commun » 
dans deux domaines : le processus 
politique en vue d'un règlement du 
problème du Kosovo, et le retour 
dans leurs foyers des réfugiés et 
des personnes déplacées. - (AFP) 








voitures plus grandes. Quelle autre 
voiture de sa catégorie a un moteur turbo ? 
Et un équipement de sécurité standard 
aussi complet ? Le tout à des conditions 
de financement aussi favorables ? 


Financement : 

Au prix de 53 900 F TEC ( tarif au 8 mars 
1999), la smart & pure peut être financée 
en Crédit “Ballon” au T.E.G. de 3,95%, 
avec un apport minimum de 10% : 5390 F. 
Soit un montant financé de 48 510F 
composé de 35 mensualités de 717 F et 
d'une mensualité finale (échéance “ballon”) 
de 27 960 F*. Coût total du crédit hors 
assurances facultatives de 53 055 F. 

Cette offre est valable jusqu'au 15 avril 
1999 sous réserve d'acceptation par 
smartstart finance, département 

de Mercedes-Benz Financement SA, BP 114, 
78150 Rocquencourt. 

“Votre smart Center vous assure la reprise 
de votre véhicule pour le montant 

de l'échéance “ballon” sous réserve d'un 
kilométrage annuel de 10 000 km. 

(Modèle présenté : smart & pulse 

avec options) 


La smart bénéficie d'un équipement de 
très grande qualité : SOFTIP boîte de 
vitesse séquentielle semi -automatique 
à 6 rapports, verrouillage centralisé, 
vitres teintées... 

Suivant les modèles : climatisation, 
toit vitré, jantes en alu, antibrouiïllards, 
etc. L'équipement de sécurité de série est 
très complet : cellule TRIDION en acier, 
ABS, système électronique de stabilité 
TRUST, 2 coussins gonflables, 
prétensionneurs et limiteurs d' 

Options très accessibles : 

Pour personnaliser et optimiser votre 
smart, vous pouvez l'équiper de 
nombreuses options : boîte de vitesse 
automatique SOFTOUCH, alarme, 
coussins gonflables de sécurité latéraux 
et bien d'autres aménagements encore. 


Pour plus d'informations, 
sur les avantages de la smart 
appelez le 0 801 303 803 

où venez nous voir 

dans votre smart Center. 








DÉPÊCHES 





RÉFUGIÉS 

W Le nombre des réfugiés du Ko- 
Sovo « s'est accru plus rapidement 
que prévu » et leur total pourrait 
«atteindre 900 000 » dans le fu- 
tur, a estimé, mardi 6 avril. le 
baut-commissaire de l'ONU pour 
les réfugiés (HCR), M Sadako 
Ogata, interrogée par un quoti- 
dien japonais. « Nous nous étions 
préparés pour 100 000 (réfugiés), 
puis pour 350 000, mais leur 
nombre a augmenté plus rapide- 
ment», a-t-elle déclaré depuis 
Genève, selon Asahi Shimbun. In- 
terrogée sur la situation au KOso- 
vo, elle a indiqué n'avoir « au- 
cune information » en raison de 
la fermeture de la province. « Les 
mesures d'expulsion se sont éten- 
dues à d'autres régions [du Koso- 
vo]. Je ne sais pas quand cela fini- 
ra», a-t-elle ajouté en excluant 
la création d'un «sanctuaire » 
pour les réfugiés kosovars. 
« Créer un sanctuaire dans un seul 
pays entraîne de nombreux pro- 
blèmes militaires, économiques et 
sociaux (…) Je ne crois pas qu'y 
ait aucun exemple {de sanctuaire] 
qui ait réussi ». - (AFP) 


VOJISLAV SESEJL, 
EXTRÉMISTE SERBE : 

M «Toutes les zones d'habitation 
au Kosovo sont sous notre 
contrôle. l'UCK est défaite (..) 
mais nous n'arréterons n05 opéra- 
tions que lorsque le dernier soldat 
aura été exterminé. Vendredi l’ul- 
timatum pour la redition des sol- 
dats de l'UCK a été diffusé. Ceux 
qui ne se rendent pas seront exter- 
minés », confie le vice-premier 
ministre serbe, Voiislav Sesejl au 
quotidien moscovite Moskovski 
Komsomolets. 
L’ultra-nationaliste, dont l'entre- 
tien est publié mardi 6 avril dans 
le quotidien, stipule encore : 
< Les terroristes albanais seront 
détruits jusqu'au dernier. Seuls 
resteront au Kosovo les Albanais 
qui respectent la Serbie et son 
Etat ». Puis au sujet du retour des 
réfugiés : « Nous étudions encore 
la question. En principe. pourront 
revenir ceux qui ont un passeport 
serbe et ceux qui n'ont jamais par- 
ticipé à des actions séparatistes. 
Mais ceux qui ont été subordonnés 
aux Américains n’ont qu'à aller en 
Arizona, au Nevada ou au Nou- 
veau Mexique ». - (Corresp.) 


COMBATS 

M Selon le site Internet de l’Ar- 
mée de libération du Kosovo 
(UCR), de violents affrontements 
ont lieu actuellement entre les 
combattants albanais et les 
forces serbes dans les villages de 
l'ouest et du centre de la vallée 
de la Drenica, notamment à 
Shtuticé, Verboc, Abri, Likoc. 
D'autre part des milliers de Ko- 
sovars seraient actuellement sur 
les routes, privés d'eau et d'ap- 
provisionnement. Une colonne 
formée par les habitants de Koz- 
hica qui ont quitté leur village 
après en avoir été chassés s'est 
trouvée prise dans un champ de 
mines. 


« TRIDENT HUMANITAIRE » 
FRANÇAIS 

m Côté français, quatorze avions 
de transport ont décollé lundi 
5 avril de la base militaire 
d'Istres (Bouches-du-Rhône), 
pour livrer en Macédoine et en 
Albanie 24 tonnes de fret huma- 
nitaire, dans le cadre de l'opéra- 
tion « Trident humanitaire ». 


MANIFESTATION PARISIENNE 
m Plusieurs centaines de mani- 
festants se sont rassemblés, lun- 
di 5 avril, à l'initiative de l'UJP 
{Union des jeunes pour le pro- 
grès), devant l'église Saint-Ger- 
main-des Prés, afin de dénoncer 
le régime de M. Milosevic et « {a 
politique d'épuration du régime 
serbe ». De nombreux membres 
de la communauté albanaise de 
Paris et de Bruxelles étaient pré- 
sents ainsi que des représentants 
du Comité Kosovo. Le nom de 
FUCK (l'Armée de libération du 
Kosovo) était scandé avec force, 
intervompant plusieurs discours 
pressant l'OTAN d'intensifier sa 
pression sur Belgrade. 


MORT D'UN BÉBÉ 

= Un bébé de huit mois, qui fai- 
sait partie d'un groupe de 17 ré- 
fugiés kosovars, est mort dans la 
auit de jundi5 à mardi 6 avril, 
pendant la traversée du Canal 
d'Otrante de l’Albanie vers l'Ita- 
lie. Le bébé, enveloppé dans un 
sac en plastique pour être pros 
gé du froid et dés embruns, est 
mort asphyxié, selon Îes méde- 
cins qui ont constaté son décès. 


— (AFP) 





LAN CONTRE LA SERBIE 


«Quand on est pacifiste, 


on doit quitter les Verts » 


En Allemagne, les militants écologistes critiquent leur parti 


participé en Allemagne  violemient La de position du leader des Verts, 
aux marches dé la Palx ce Wuekeni. Les défilés re- Re da a sn EE 
groupaient des militants écologistes qui dénoncent et des serbes immigrés outre-Rhin. . 


Environ 50 000 personnes ont 


COLOGNE 
de notre envoyé spécial 

«Je suis un @ne, j'ai voté Verts 
dans le passé. » Sur les bords du 
Rhin, à Cologne, le pacifiste Gim- 
ther est amer : le leader des Verts, 
le ministre des affaires étrangères, 
Joschka Fischer, n'est-il pas en train 
de rentrer dans l'histoire comme 
celui qui aura approuvé les bom- 
bardements de la Luftwaffe hors 
d'Allemagne pour la première fois 
depuis 1945 7 « Dans ce parti, on ne 

peut plus rien changer. Quand on est 
pacifiste, on doit quitter les Verts», 
explique-t-il En compagnie d'envi- 
ron cinquante mile memifestants, il 
participe aux marches de Pâques 
pour la paix. 

Nées à la fin des années 50, lors- 
qu'il était question d’équiper la 
Bundeswebr d'armes atomiques, 
ces marchés sont tombées en dé- 
suétude lors de l'arrivée du social- 
démocrate (SPD) Willy Brandt à la 
chancellerie, en 1969. Elles ont re- 
trouvé une nouvelle jeunesse dans 
es années 80, lorsque l'OTAN a dé- 
cidé de déployer de nouveaux mis- 
siles nucléaires en Allemagne, mais 
elles ont de nouveau perdu leur rai- 
son d'être avec la fin de la guerre 
froide. 

Les bombardements alliés en 
Yougoslavie leur redonnent un peu 
de dynamisme. « Les années précé- 
dentes, nous n'étions pas plus de cinq 
cents. Aujourd'hui, nous sommes 
Plusieurs milliers », se réjouit De- 
tlev, l'un des organisateurs, qui est 
aussi membre du KPD, groupuscule 
communiste orthodoxe qui tente 
de récupérer le mouvement. 

La manifestation, qui part d'un 
monument à la mémoire des ho- 
mosexuels victimes du nazisme 


pour s'achever à l'exposition sur les 
crimes de la Wehrmacht, est hantée 
par les souvenirs nazis. « La honte 
est passée. L'Allemagne mène de 
nouveau une guerre agressive », af. 
fine une pancarte. 


< ROUGE SANÇG-VERT KAKI » 

« C'est une tragédie mternationale 
que des soldats allemands marchent 
de nouveau vers la Yougoslavie », 


crite de manière partiale. Bien sûr 
Milosevic est coupable, mais les 
autres le sont aussi et on ne le dit 
pas », reproche-t-il, estimant que 
«le gouvernement Rouge-Vert n'a 
pas de conscience historique. » Au 
contraire, une militante reproche à 
la manifestation pacifiste d'être 
manipulée par le KPD et de passer 
sous silence les crimes de Milose- 
vic. 

Les pancartes se livrent à des su- 
renchères violentes : La coalition de 
M. Schrôder est rebaptisée « rouge 
sang-vert kaki». Un pancarte pré- 
tend que «}’OTAN fait avec les 
Serbes comme Hitier avec les Juifs ». 
A la tribune, un orateur affirme: 
« L'Allemagne a provoqué Pexplosion 
de la Yougoslavie en recormaissant la 
Slovénie et la Croatie. » Deux Iy- 
céennes, membres des Jeunesses 
socialistes -les Jusos - et qui se 
disent marquées par le passé de 
leur pays, sont elles aussi venues 
pour demander l'arrêt des bombar- 
dements: «La loi allemande dit 
qu'on doit seulement se défendre, 
maïs que l'on ne doit pas agresser », 
estime l’une d’entre elles. Peter, 


quarante ans, entré au SPD ya 
plus de vingt ans, a rendu cette se- 
maine sa carte du parti: «/e ne 
veux pas que mon fils de neuf ans ait 
dans le futur honte de nous, comme 
Hous avr eu honte de nos IMPETE 
et de nos grands-parents. 

Mais les manifestants + sont bien 
en peine de trouver un moyen 
d'empêcher les exactions au Koso- 
vo: « L'ONU est faite pour cela », dit 


ment que les bombardements de 
l'OTAN ont plutôt empiré les 
choses. Rejetant l'argument huma- 
nitaire de l'intervention alliée, un 
orateur accuse l'Allemagne de dé- 
penser « quarante fois plus dans son 
imtervention militaire qu'en aide hu- 
manitaire aux réfugiés ». 

A la manifestation se sont joints 
des Serbes (750 000 en Allemagne) 
dble indiquant à l'OTAN où viser. 
fs affirment avoir aussi été dépor- 
tés par centaines de milliers 
1995. ls reçoivent le soutien de La 
communauté grecque (360 000), 
venue nombreuse, Enfin, les Kurdes 
{400 000 à 500 000) de Cologne pro- 
fitent de l'occasion pour rappeler 
leur cause. Le cas des Kurdes est 
bien pratique pour condamner les 
bombardements sur Belgrade. 
« Des bombes pour Belgrade, des 
armes pour la Turquie», accuse un 
manifestant. « Nous avons une mo- 
rale double », accusent de nom- 
breux militants Verts et SPD. « I! y a 
des génocides aïlleurs dans le 
monde. Les Kurdes aussi veulent de- 
venir autonomes, Mais cela ne vien- 
drait jamais à l'idée de l'OTAN d'in- 
tervenir. » 


Arnaud Leparmentier 





Dans leur fief de Pale, 
Jes Serbes de Bosnie 
ressassent leurs désillusions 


Pas de soutien « complet » au président serbe 


LR de 
A Pale; les anviens francs-tireurs 
qui ont fait le siège de Sarajevo 
tuent Pennui à La terrasse des cafés. 


REPORTAGE 
« Milosevic n’a pas 
fait ce qu’il devait 
faire pour . 
les Serbes d'ici » 








Ils clignent des yeux sous le soleil, les 
mächoires serrées. «Je ne mux pas 
parler: Ce seraient plutôt des insultes 
que j'ai à.vous cracher », dit Fun. 
« Cest par la force qu'on peut vous 
répondre », menace l'autre. « Nos 
mots n'ont plus effets. Si cela doit se 
terminer, cela doit se terminer : nous 
serons tous exterminés », ajoute une 

Certains n'ont pas peur de des- 
cendre, la nuit, à Sarajevo, prendre 
un verre dans les bars, où ils es- 
pèrent ue pas être identifiés. Les plus 
culottés y ont même trouvé un tra- 
vaïl, et remontent, le soir, à Pale. 
D'autres sont .terrorisés à Fidée de 
pénétrer dans la capitale bosniaque 
qui leur a échappé: Ils se sentent 
condamnés à vivre dans ce gros vil- 
lage de montagne, à l'entrée duquel, 
en guise de consolation, on a planté 
la pancarte indiquant « Aue, Saraie- 

eur Le 
la République serbe de Bosnie ont 
préféré s'installer à Banja Luka Les 
chefs militaires ont pris le maquis. 
Personne, à Pale, n'irait descendre 
dans la rue pour soutenir « complè- 


tement» Miosevic, expliquent ses . 


habitants. D'ailleurs, personne, à 
Pale, n'aurait de leader politique, 





Les médias serbes ignoreñt toujours le dramé des Kosovars 


LES MÉDIAS serbes officiels 
continuaient, lundi 5 avril, à faire 
silence sur le sort des dizaines de 
milliers de réfugiés du Kosovo qui 
attendent toujours, sans nOurri- 
ture ni abri, de franchir la fron- 
tière, rapporte le service d'écoutes 
de la BBC. Le « deuxième front » 
humanitaire de l'OTAN est égale- 
ment ignoré, alors que les « divi- 
sions » présumées au sein de l'AI- 
liance sont  abondament 
commentées. 

L'hebdomadaire de l'armée 


Nord 


serbe, Vojska, affirme ainsi qu'au 
«sein de toutes les communautés 
militaires de l'OTAN, à l'exception 
des Etats-Unis, l'attitude dominante 
est que l'agression contre la Yougo- 
slavie a seulement causé de grands 
problèmes, sans produire les effets 
désirés ». « Les forces de l'OTAN 
Jont face à une défense hautement 
organisée de l'armée de l'air et de la 
défense antiaérienne », poursuit 
Yhebdomadaire, soulignant que les 
planificateurs de l'Alliance ont 
«abandonné leur plan de bombar- 


dement par doi ». I prétend 
qu'un «certain nombre de pilotes 
de l'OTAN ont accusé les dirigeants 
de leur pays et l'OTAN de les avoir 
impliqués dans une aventure très 
risquée ». La radio serbe, elle, s'est 
inquiétée du « désastre écolo- 
gique » provoqué par le bombar- 
dement de l'usine chimique dans la 
ville de Lucane, tout en multi- 
pliant, comme la télévision, les in- 
terviews de citoyens exprimant 


.leur détermination à combattre 


TOTAN et à soutenir le gouverne- 


CORRUPTION INTERNATIONALE 


COMMENT LES ENTREPRISES S'ADAPTENTELLES 
AUX CONTRAINTES LÉGALES CONTRE LA CORRUPTION 
DANS LE COMMERCE INTERNATIONAL ? 


MARDI 13 AVRIL 1999 (de 9 heures à 18 heures) 
Hôtel Royal Monceau -— Paris 


Conçu spécialement pour les dirigeants des entreprises 
exportatrices françaises, ce Séminaire a trois objectifs : 


e Expliquer. avec le concours des hommes de loi les plus au fait de ce dossier, le 
texte de la convention OCDE sur la lutte contre la corruption dans les 
transactions intemationales, et discuter du projet de loi de réforme du code 
pénal, de La non-déductibilité des commissions, du devoir de diligence des 
commissaires aux comptes et des poursuites judiciaires possibles. 


e Ecouter le point de vue des entreprises françaises, notamment dans le 
secteur au BTP et de l'armement, qui se préparent non seulement à s'adapter 


aux nouvelles contraintes légales, mais aussi à en tirer Re et bénéfices 
dans la conduite de leurs affaires. 


eExprimer, avec Dominique STRAUSS-KAHN, ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie, la détermination de l'administration française de ne 
plus « fermer les yeux » et de combattre effectivement La corruption dans les 
relations commerdales de la France avec l'étranger. 


Renseignements et inscriptions auprès de : 
Annie BOECE ou Christelle TORRES 
NORD SUD EXPORT (groupe « Le Monde ») 
Tél. : 01-47-42-25-74 - Fax : 01-47-42-11-86 
E-mail : nselm@compuserve.com 








ment. Eù Russie, les chaînes de té- 
lévision, dans leur ensemble, ont 
aussi ignoré pendant douze jours 
le sort fait aux Albanais du Kosovo. 
Maïs un tournant s’est produit le 
4avril, quand NTV, seule grande 
chaîne privée, a diffusé dans son 
programme hebdomadaire Itogui 
un premier reportage sur les réfu- 
M oi évoquant l'épuration eth- 
nique et montrant des images de la 
cassette vidéo portant sur un mas- 
sacre diffusée dimanche sur la BBC 
(Le Monde du 5 avril). Le directeur 


de la chaîne, Evgueni Kisselev, a re-" 


connu que les journalistes russes à 
Belgrade, qui ne parlent que du 
courage des Serbes soumis aux 
raids aériens d'un agresseur insen- 
sé, étaient « étroitement surveillés et 
leurs rapports soumis à la censure 
militaire ». 

Commentant ce revirement su- 
-bit, le politologue Andreï Piont- 
kovski a estimé qu’il a été provo- 
qué par «la crainte de notre 
intelligentsia libérale de voir son sui- 
visme panslave aboutir à un retour 
au pouvoir des conrmunistes », Qui 
jetteront ces libéraux en prison. 
Mais un autre responsable de NTV 
a assuré que le changement de ton 
de la chaîne s'explique seulement 
par l'arrivée d’un de leurs envoyés 
spéciaux en Macédoine, laquellé 
fut retardée par un: «manque de 
moyens matériels, NTV ayant, 
contrairement aux chaînes occiden- 
tales, des ressources lirritées ». 

À contre-courant de la vague 
montante d’anti-américanisme en 
Russie, l’hedomadaire d’opposi- 
tion libéral Novaia Gazeta a aussi 
comparé, lundi, la campagne du 
président Milosevic contre les AÏ- 
banais du Kosovo à celle qu'avait 
menée Boris Eltsine contre jes 
Tchétchènes. Selon un politotogue 
du bureau moscovite de la Fonda- 
tion américaine Heritage, cité par 
le quotidien moscovite de langue 
anglaise The Moscow Times, les 
autres chaînes télévisées russes 
vont être obligées de suivre leur 
concurrent NTV, maintenant que 
celui-ci a brisé le tabou. « Tout le 
monde comprend que les bombar- 
dements de l'OTAN sont mauvais, 
mais personne ne veut voir les pas- 
sions s'eucerber et tout balayer : ni 
Eltsine ni Primakov ne veulent ren- 
forcer les communistes », a précisé 
Eveueni Vol 


















d'« idole à qui se fier aveugiément », 
précisent-ils. « Miosevic n'a pas fait 
ce qu'il devait faire pour les Serbes 
d'ici, car nous avons perdu Sarajevo. 
Maintenant, nous comprenons müeux 
pourquoi il a été forcé » de Signer les @ 
accords de Dayton consacrant la 2 
partition de la Bosnie, ajoutent-Ils. $ Re 
Les uns et les autres regardent les à RL 
images de leur tékvision, la chaîne 
de la République serbe de Bosnie. 
Lemdi, ils ont appris qu’un monas- 
tère, à Gracanica (en Voïvodine), au- 
rait été détruit par les frappes de 
FOTAN. Milosevic OU pas, « 42 ques- 
ton ne repose plus sur un leader ; la 
communauté internationale s'est en- 
gage dans une action qui va faire des Ai 
disparaître fout un peuple », se ré- : ARS 
voite Natacha, quarante-deux ans, A 
ne ancienne habitants de Sarjevo! 
Elle n'arrive pas à y croire : « Quand 
même ! Ne me dites pas que les Amé- 
jcains, les P is les Mlaliens pré. 
fèrent des musulmans, des Albanais, 
au peuple serbe ! », s'exclame-t-elle. 




















« PLUS DE RETOUR POSSIBLE » FL du à St vi, CE 
La purification ethnique ? «Je ne Hal 
peux que rire. Comment cent mille : 
Serbes vivant au Kosovo peuvent-ils ï 
mettre en danger deux millions d'Al- i 
banais ? Les Américains, les Français 
Savent-ils compter ? D'ailleurs, les he 
images de réfugiés que je vois sur CNN 1. 
ne font aucun doute : les Albanais ont à 
davantage peur des bombes de Fe de 
FOTAN que des Serbes. is n'ont qu'à ro é 
s'en prendre à eux-mêmes. (.) Au Ko- : | % 
sw, ils peuvent connaître la Eberté, 
comine les minorités vivant en Voïvo- 
dine ; jamais ils n'auront l'indépen- 











dance. Le terrorisme doit être étouffé, os à as ou 
et que le monde, l'Europe, nous f z ati 
laissent en paix. Les Albanais vont le 1 La 
regretter. Au Kosovo, Îs avaient tout. : a 
En Albanie, ils n'auront rien, seule- | un 
ment la nostalgie». dit celle qui se { : ss 


définit comme une réfugiée et pré- 

dise: « Avec Sargjevo, le cordon a été 

OUPS AT CRE er Per 
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« Quelqu'un nous a détruits », ré- 
pête-trell. Souvent, elle évoque un 
«complot », une jalousie. « La You- 
goslavie était le plus beau pays, on 
nous volait nos passeports, tellement : 
Îls étaient précieux: nous étions les ï 
seuls à pouvoir voyager en Occident ep 
commè dans les pays de FEst. » « On 
a toujours accéléré le cours des événe- 
ments dans le même sens: pour 
mettre toute la culpabilité sur le dos 
des Serbes. L'Amérique, FAllemagne 
Surtout, ont réussi Ce qui nous fait le 
Plus’ souffrir, c'est que la France soit : 
entrée dans la guerre. Nous avions tel- o r 
lement de choses en commum. » 

À Pale, elle a eu le temps de réflé- 
-Chir sur la précédente guerre qui l'a 
exilée, « Tout le monde a été cou- 
Pable, en Bosnie. Tout le monde a fait 
de la purification ethnique. On aurait 
40 négocier plus tôt, on rr'en serait pas 
là. » Elle redoute que les Etats-Unis 
cherchent à faire entrer La Répu- 
blique serbe de Bosnie dans le 
conflit, aujourd’hui « Nous, on a dé- 
Jà eu l'expérience, et on n'en a pas en- 
vie. » Elle revient sur Ce pouvoir 0C- 
culte et « mondial qui manipule 
Clark, Chirac et Clinton »: « Ce sont 
les cerveaux fous de mülitnires ratés », 
affirme-t-elle. « Peu importe le 
nombre de Serbes survivants, ils 
Cornbattront toujours pour qu'éclate, 
un jour, la vérité » Bosnie, Croatie, 
Serbie, «trois nations indestrucibles, 
les peuples de l'avenir, nous sawons 
ee harmonie », s’enflamme-t- 

À la terrasse d'un café, un ancien 
combattant de trente ans passe 
l'après-midi à se lever et à changer : 
de table. 11 marche quelques pas : 
dans la rue, revient, se rasseoit. L'hé- 
sitation passée, il meurt d'envie de 
poser la question à une jeune BOS- 
niaque de passage : «Alors, C'est 
comment, Sarajevo ? » La jeune file 
lui raconte que « rien ne bouge vrai- 
ment, ça ne va pas de Fawant». Lui: 
« C'est à cœuse des étnmeers. » « C'est 
avant tout à cause de nous », lui dit- 
elle en souriant, en le regardant dans 
les yeux. Le jeune homme est gêné, \ 2 
réfléchit quelques secondes. « Oui, Fa 
en partie. Mais c’est surtout de la 
faute des étrangers », tépète-t-il 
avant de passer, ausst avidement, à 
une deuxième question : «Ti vas OÙ, 
dons les bars?» « Moi, je vais pâr- 
tout », lui répond-elle sèchement, 
tout en le quittant, : 
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Dominique Le Guilledoux 
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( Zhu Rongi est aux Etats Unis — 
«0 pour un séjour délicat 


WASHINGION. Premier chef de gouvernement chinois en visite offi- 
; cielle aux Etats-Unis depuis quinze ans, Zhu Rongji, s'est rendu, ui 
Î 6 avril, à Los Angeles, première étape d'un voyage de neuf jours. Ce 
u déplacement promet d'être délicat. La condamnation virulente par Pé- 

kin des bombardements de l'OTAN contre la Serbie s'est ajoutée aux 
. différends accumulés entre les deux pays: espionnage, transferts de 

technologies sensibles, financement politique, divergences sur Taïwan, 
droits de l'homme, différends commerciaux, admission de ja Chine à 
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Xanana Gusmao, le leader indépendantiste 
du Timor-Oriental, appelle à reprendre les armes 


Washington lui demande de revenir sur sa décision 


A la suîte d'un raid de miliciens pro-i la à reprendre le combat. Washington lui a de- tion de la situation dans le territoire envahi en 
qui a fait dix-sept morts, Le leader indé mandé de revenir sur une détision dont l'objet 1975 et annexé unilatéralement par l'Indonésie 
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l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 
La Chine a démenti, lundi, des informations selon lesquelles son chef 


vés à un accord sur l'ouverture accrue du marché chinois réclamée par 
les Etats-Unis pour faciliter l'adhésion de Pékin à l'OMC, mais ÿ 
semble exclu qu'il soit signé durant la visite. De nouvelles interpella- 
tions de dissidents ont eu lieu ces derniers jours à Pékin à l'occasion, le 
5 avril, de la Fête des morts. - (Corresp., AFPJ 


Le président soudanais annonce 


tiste timorais Xanana Gusmäo à appelé la guéri. paraît être d'attirer l'attention sur la dégrada- 


Xanana Gusmao a appelé, fundi 
5 avril, la guérilla est-timoraise à re- 
Prendre les armes contre l'armée 
indonésienne après avoir appris 
que des miliciens pro-i k 
avaient tué 17 personnes lors d’une 
attaque à une cinquantaine de kilo- 


avait donné son aval. Au même 
moment, à Djakarta, l'ancien chef 
de la guérilla timoraise s'était en- 
tendu avec Joao Tavares, chef des 
milicès timoraisés pro-indoné- 
sieunes, pour jeter les bases d'un 
« cessez-le-feu » entre leurs parti- 
Sans respectifs. Alors qu'une bien 


s'apprétaient à évacuer sans avoir 
assuré de relève. Laissant sa femme 
et leurs deux enfants à Melbourne, 
où à avait adhéré au Fretilin, José 
« Xanana » Gusmao avait regagné 
son pays en novembre 1975, une se- 
maine avant l'invasion indoné- 
sienne. Il avait gagné la forèt pour 


l'année suivante. 


Re le général Ji Shengde, aurait versé BANGKOK l'ONU, une « comsultzton directe» et s'installait en Australie quand la dont Ja nature et la date n'ont pas 
Sagne présentes dé ST CR re Pour contribuer à la cam- de notre correspondant des Timorais de l'Est sur le statut de guerre civile a commenté à déchirer encore été déterminées, l'attitude 
Cänton. deux pays sont presque arri- en Asie du Sud-Est leur territoire, Xanana Gusmao le Timor-Oriental, que les Portugais de l'armée indonésienne est plus 


ambiguë. Malgré ses dérnentis, on 
la soupçonne d'armer des milices 
locales levées parmi une minorité 
favorable à l'intégration. Ces mani- 
pulations et l'incertitude qui pèse 
sur l'avenir du territoire contri- 
buent à y entretenir un climat de 
peur, y compris chez les Indoné- 


à 5 territoire portugais. Washington a fragile paix civile au Timor-Orienta] diriger le Falintil, bras armé du Fre- siens, qui tiennent l'administration 

un cessez-le-feu unilatéral aussitôt réagi en demandant aulea- est régulièrement menacée par des tilin, jusqu'à sa capture, en 1992, et l'essentiel du commerce. 
D je assigné à peine à manipulations, celui qui fut long- dans une banlieue de Dili La justice Xanana Gusmao réclame une 
| ) à jakart2, de revenir sur sa décision.  terops, pour Diakarta, l'homme à  indonésienne l’a condamné, en + présence internationale » pendant 
Lab ip soudanais Omar Al Béchir a déclaré unila- Tout «en réafirmam son otache- abattre est devenu, par sa modéra- 1993, à perpétuité, sentence une période de transition assez 
rene 15 sul des ps , un cessez-le-feu global dans le sud du pays ment à la poursuite» des négocia- tion et son prestige, la cheville ou- commuée sous pression intematio- longue, ce que proposent égale- 
«Afin de soul e d'expiration du cessez-le-feu partiel en vigueur. tions menées sous l'égide de l'ONU vrière d'un règlement timorais. nale en vingt ans de prison. ment les Américains, ainsi qu'un re- 
ro ne Rener ne Position inchangée en faveur de la paix, nous et qui doivent reprendre le 22 avril Début février 1999, le gouveme- trait militaire indonésien progressif 
Fe un “feu sfabal dans tous les Etats du sud du Soudan », à New York, Lisbonne a exprimé «COUP DE GUEULE» ment indonésien a annoncé qu'ilne et le désarmement des milices ti- 
a affirmé sen Béchir dans une allocution à l'Assemblée nationale «son indignation la plus forte ». Madeleine Albright, qui l'a ren-  s'opposait plus à l'indépendance du  moraises levées par Diakarta Son 
soudanais. 11 a appelé PArmée de Hbération des peuples du Soudan L'appel de Xanana Gusmao re-  contré en mars à Diakarta, s'est dite  Timor-Oriental. Deux semaines «coup de gueule » de lundi a pour 


(SPLA, rebelles sudistes) à répondre positivement à cet appel pour un 


présente un revirement : ces der- 


« très impressionnée » par cet ancien 


plus tard, Gusmao a èté assigné 3 


obiet d'attirer l'attention sur un en- 


cessez-le-feu global. Le gouvemement soudanais et la guérilla sudiste,  niers mois, à avait demandé à ses fonctionnaire du territoire portu- résidence dans une villa à Djakarta,  grenage inquiétant. 11 a d'ailleurs 

en guerre depuis 1983, ont prolongé en janvier un cessez-le-feu dans La partisans de faire preuve de retenue  gais devenu chef du Fretilin (Front afin de faciliter sa participation aux fait savoir, mardi, qu'il reviendrai 

région du Bahr el-Ghazal, qui doît expirer à la mi-avril - (AFP) et de ne pas répondre aux provoca- révolutionnaire pour l'indépen- négociations. sur son appel si les Nations unies 
tions des milices ou de l'armée, En dance du Timor-Oriental), fondé en Si Djakarta semble prêt à offrir _intervenaient dans l'ancienne colo- 
‘apprenant, en mars, que Portugais 1974, dans la foulée de la « révolu- aux Timorais le choix entre une nie. 


Les candidats rivaux de M. Bouteflika 
dénoncent ses appuis au sein du pouvoir 


ALGER. Quatre candidats en vue à l'élection présidentielle du 15 avril 
en Algérie dénoncent dans un communiqué commun la partialité de 
l'administration en faveur d’Abdelaziz Bouteflika, ancien ministre des 
affaires étrangères du défunt président Houari Boumediène. 

< Les méthodes et documents électoraux utilisés pour truquer les élections 
tégislatives précédentes (en 1997) refont surface malgré nos protestations 
répétées. L'administration et les services publics se dévouent à un candi- 
dut en particulier », affirment-ils dans un communiqué commun. Fai- 
sant clairement allusion à Abdelaziz Bouteflika, présenté comme le 
candidat du « consensus » d'une partie au moins du puissant lobby des 
généraux, ce texte émane de l'ancien ministre des affaires étrangères 
islamisant Ahmed Taleb Ibrahimi, de l’ancien premier ministre libéral 
Mouloud Hamrouche, du candidat islamiste modéré Abdallah Djabal- 
lab et d’un représentant du socialiste kabyle Hocine Aït Ahmed. 
(Reuters). “ 

DÉPÊCHES À is 
MÉTHIOPIE : deux membres d'une équipe de l'organisation non 
gouvernementale Action contre la faim (ACF) - dont un bydraulicien 
français - ont été enlevés, samedi 3 avril, par des « éléments armés non 
identifiés » en Ogaden, région éthiopienne jouxtant la Somalie. Dans 
un communiqué difusé lundi à Addis Abeba, l'organisation humani- 
taire confirme ne plus avoir de nouvelles de son équipe depuis qua- 
rante-buit heures. - (Reuters.) 

Æ CONGO-KINSHASA : Kofi Annan, le secrétaire général des Na- 
tions unies, a nommé, lundi 5 avril, Moustapha Niasse, ancien mi- 
nistre sénégalais des affaires étrangères, émissaire spécial pour la Ré- 
publique démocratique du Congo (RDC, ex-Zaiïre). M. Niasse est 
chargé de déterminer, après consuftation des dirigeants de l'Afrique 
centrale, quel rôle les Nations unies peuvent jouer dans le rétablisse- 
ment de la paix en RDC, de nouveau en guerre depuis août 1998. - 
(Reuters.) 

M INDE : le gouvernement indien conduit par les nationalistes hin- 
dous du BjP (Parti du peuple indien) est de nouveau menacé après la 
démission des deux ministres de son principal allié sudiste. Mé- 
contente du refus du gouvemement de satisfaire ses exigences — réiu- 
tégration du chef d'état-major de la marine limogé en décembre et 
changement du ministre de la défense —. Pancienne actrice reconvertie 
en politique, Me Jayalalitha, a demandé à ses deux représentants de 
démissionner et annoncé qu'elle allait de nouveau réétudier son sou- 
tien au gouvemement. M® Jayalalitha, dont Le parti a dix-huit députés 
au Parlement, n'en est pas à sa première menace, mais sa rencontre la 
semaine dernière avec la présidente du Parti du Congrès, M” Sonia 
Gandbi, laisse à penser qu'elle pourrait changer d'alliance, au risque 
de faire tomber le gouvernement de M. Atal Bihari Vajpayee. — (Cor- 
resp.) 

1 CHILI : neuf auciens officiers de Parmée de terre ont été arrêtés, 
lundi 5 avril, dans le cadre d’une enquête ouverte sur l'assassinat en 
1982 d'un dirigeant syndicaliste, Tucapel Jimenez, opposant au régime 
du général Augusto Pinochet. Tucapel Jimenez avait été tué après 
avoir lancé un appel à la restauration de la démocratie au Chili et à lut- 
ter contre le régime militaire dirigé par le général Pinochet. Il y a une 
semaine, la justice chillenue avait demandé l'arrestation de douze offi- 
ciers, dont les neuf qui ont été mis en détention lundi. — (AFP) 
RUSSIE : le président Boris Eltsine a suspendu, la semaine der- 
nière, le procureur fédéral louri Skouratov, qui enquétait sur des af- 
faires de corruption au plus haut niveau de l'Etat, et fait apposer des 
scellés sur son bureau. Toutefois, c’est le Sénat russe, le Conseil de la 
Fédération, qui, constitutionnellement, doit entériner son limopeage. 
Le 17 mars, le président Eltsine avait déjà tenté d’écarter le procureur 
et le Sénat avait refusé de voter sa mise à l'écart. Une enquête cri- 
minelle a été ouverte à l'encontre du procureur, prétexte à sa mise à 
écart. 


Washington déplore le contrat 
conclu entre Elf et l'fran 


WASHINGTON. Les Etats-Unis sont « profündément déçus et sérieuse- 
ment préoccupés » par la signature, la veille, d’un contrat avec l'Iran, 
par les groupes pétroliers français Elf et canadien Bow Valley, a décla- 
ré, lundi 5 avril, le porte-parole du département d'Etat, James Rubin. 
« Les Etats-Unis demeurent fortement opposés à tout investissement dans 
le secteur pétrolier iranien », a ajouté M. Rubin. Elf et Bow Valley ont 
signé dimanche à Téhéran un contrat de 300 millions de dollars avec 
Firar pour exploiter un gisement pétrolier dans ke Golfe. « Comme 
dans les cas similaires, nous allons examiner de près les faits et nous éva- 
luerons ies implications aux termes de la législation [D'Amato] qui pré- 
voit des sanctions pour des investissements effectués en Libye et en Iran », 
a précisé M. Rubin. - (AFP) 


et Indonésiens s'étaient entendus 
Pour organiser, sous l'égide de 


tion des cœiïllets ». En 1974, Gusmao 
venait d'obtenir un prix de poésie 


large autonomie et l'indépendance, 
au cours d’une « consultation » 


Jean-Claude Pomonti 





















































































aériennes d'affaires au monde. » 


Enfin 


seuls. 


vorre plus grand Lnen-être. Détundez-voux profitez des 135" d'inchinaison qu 
en regirdne films, sport ou infacmarians sur votre écran personnel, Enure autre possibilités, vous paurez ntitélélephuner 
avec Le combiné intègré à votre siège. ou déguster l'un de nes trois menus inspirés die La gastrunomie mediterranéenne. 


pourquoi Iberia e« aujourd'hui l'une des premières compagmies 
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né lieu à débat au sein de l'exécutif. 


JUSTICE LRO de ratifica- révision de la Constitution, le Conseil 
tion du traité de Rome, créant une constitutionnel ayant, le 22 janvier, @ LES DÉPUTÉS, dont la commission nistes » 5 
Cour pénale internationale (CPI), a jugé le traité incompatible avec la Loi des lois a é le projet de loi 


commencé, mardi 6 avril, avec l'exa- 
men, par les députés, d'un projet de 


fondamentale dans sa rédaction ac- 
tuelle. Le principe de la CPI avait don- 


séance publique. Les « souverai- 
cependa 


nouvel abandon de souveraineté. 
@ LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


avale saisi l'occæsion de ce tai pour 


mt, d'un 





intervenir dans le débat sur Fimmuni- 


de la Répu- 


Les députés valident la création d’une Cour pénale internationale 


Le Conseil constitutionnel, saisi par Jacques Chirac et Lionel Jospin, l'ayant jugé nécessaire, la Constitution doit être modifiée 
avant la ratification du traité signé à Rome le 18 juillet 1998. La Cour pourra poursuivre les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité 


LE TRAITÉ portant création 
d’une Cour pénale internationale 
(CPI) devait être examiné, mardi 
6 avril, par les députés, que l’actua- 
lité, depuis un an, aura sensibilisés 
à la notion de crime international. 
Mission d’enquête sur le génocide 
de 1994 au Rwanda ; arrestation, à 
Londres, du général Pinochet ; se- 
mi-reddition des anciens lieute- 
nants de Pol-Pot au Cambodge ; 
événements du Kosovo: tout s'est 
enchaîné pour faire prendre 
conscience du devoir de lutter 
contre l'impunité. 

L'adoption du projet de loi 
constitutionnelle - la ratification 
du traité de Rome nécessitant une 
adaptation préalable de la Consti- 
tution — ne devrait donc pas poser 
de problème. Cependant, la guerre 
en Yougoslavie devrait inciter les 
parlementaires à un débat sur le 
fond, dont ils ont jusque-là fait 
l'économie, sans même s'aperce- 
voir des très fortes tensions qui ont 
traversé l'exécutif pendant le long 
processus de la négociation. 

D'un bout à l'autre de l'échiquier 
politique - à l'exception de l'ex- 
trême droïte-, on s'est converti 
aux vertus de la justice internatio- 
nale au moment de l'arrestation 
spectaculaire d'Augusto Pinochet, 


Soixante ratifications po 


@ Le traité de Rome. Le traité 
créant une Cour pénale 
internationale a été adopté, le 
17 juillet 1998, et signé à partir 
du 18, à Rome, par les 
représentarits de cent vingt 
pays. Les Etats-Unis, la Chine, 


à Londres, en ctobre 1998. Tant 
mieux ; mais l’objet de la future 
Cour n’est pas là. Ce tribunal, en 
effet, n'aura pas de compétence 
rétroactive et ne pourra connaître 
que des crimes survenus après sa 
création. Le simple pragmatisme 
en a voulu ainsi: on imagine l’en- 
gorgement qui l'étoufferait d'em- 
blée s’H avait à juger tous les 
grands crimes impunis de ce siècle. 
Cette non-rétroactivité signifie 
aussi que le projet de Cour inter- 
nationale est d'une autre nature 
que la seule restitution de la mé- 
moire et l'exercice d'une justice 
posthume : il s'inscrit dans le 
présent, comme un outil de dissua- 
sion judiciaire et de répression, qui 
prétend contribuer à arrêter ou à 
éviter les grandes entreprises cri- 
minelles en cours ou à venir. 

C'est à la lumière des événe- 
ments d'aujourd'hui qu'il faut me- 
surèr l'ambition du projet comme 
ses difficultés. La référence utile, 
c'est la Yougoslavie : d'une part, 
parce qu'un tribunal international 
s'en occupe déjà — le Tribunal pé- 
nal international (TPT), installé à La 
Haye, qui a fait office de labora- 
toire dans la conception de la fu- 
ture Cour ; d'autre part, parce que 
l'intervention militaire alliée per- 


ur l'entrée en fonction 


® Signataires et ratifications. 
Soixante-dix-neuf Etats, à ce 
Jour, ont signé le traité. Un seul 
Etat, le Sénégal, a déjà ratifié le 
traité de Rome. Dans de à 
nombreux pays, la ratification . 
suppose, comme en France, une 








l'Inde, la Turquie, l'rak, Tran, révision constitutionnelle. fl faut: : 
Israël, notamment, ne l'ont pas soixante ratifications pour que 
approuvé. la Cour entre en fonction. 

(Pubfcité) 
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À MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE 


L'AFPA, Association Nationale pour 


la Formation Professionnelle des 


Adultes, membre du SPE (Service public de l'emploi), placée sous la tutelle 
de Martine AUBRY, Ministre de l'Emploi et de La Solidarité, vient de signer 
son deuxième contrat de progrès avec l'Etat. 


Ce contrat de progrès fixe pour les années 1999 à 2003 les objectifs de 


TAFPA. 


Avec celui de l'ANPE, à vise à mobiliser tous les moyens en faveur de la 
lutte contre le chômage dans une logique de complémentarité des offres 


de service. 
LE PNAE 


ementarité se concrétise, en 


une participation 


Cette compl particulier, par 
active de ÉAFFA dans La mise en œuvre du PAAE (plan national d'action 
pour l'emploi) - volet "nouveau départ” - adopté par votre 


en avril 1998. Ce contrat de 


Gouvernement 
précise que les missions de l'AFPA 


sont de qualifier les actifs et de contibner aue pobtiques de l'emploi et 


de la formation. 


Nicole PERY, Secrétaire d'Etat à la Formation Professionnelle a récerament 


déclaré que si le niveau de formation 


des actifs ne s'améliorait pas, notre 


"courbe de chômage risque d'avoir une accélération redoutable” dans 5 on 


6 ans, re nn: A 
formation inférieur au CAP” 


population active à un niveau de 


Rae Li atome oi 1e à personnel financiers, ne sont 
en adéquation avec les enjeux que vous fixe. nn Fe Fe 


Dans ces conditions, les prestations de L'AFPA n'offriront plus aux usagers 
les meilleures garanties d'accès à la formation et à la qualification. 


Par ailleurs, ceci se concrétise par une détérioration des conditions de 
travail et une déprofessionnalisation du personnel. 


LA REDUCTION DU TEMPS DE 


TRAVAIL 


EE a en Pas Da RE AUENT D AEDAue Vas à 
une Association sous sa Tutelle ce qu'elle demande aux entreprises, à 


grand renfort de communication. 
La réduction du temps de travail 


permettrait de créer des emplois, 


d'améliorer le service rendu aux usagers et de faciliter la mise en oeuvre 
des conditions indispensables pour révssir les nouvelles missions confiées 


à l'Association. 


Pourtant, notre directeur général prétend ne pas pouvoir débuter des 


négociations sur ce thème, facte d'un mandat 


de Martine AUBRY, qui, 


elle, se retranche derrière son collègue de Bercy. 


Ces constats ont conduit : 
- plus de 70 % des salariés à cesser le 


travail à l'initiative des 5 syndicats 


de L'AFPA (CFDT, CGT CGT-FO, CFTC et CFE-CGC), le 21 janvier 1999. 
- 700 Elus du personnel des 180 établissements de l'AFPA à manifester 


La 23 février devant le ministère de 


l'emploi et de la solidarité. 


- 10.000 agents à signer une pétition, à votre attention, remise aux 


Préfets de région le 11 mars. 


Les syndicats CFDT, CGT, CET. 


FO, CETC, CFE-CGC de LAFFA 


13 place du Général de Gaulle - 93100 MONTREUIL 





met de mieux comprendre cer- 
taines des polémiques qui ont eu 
lieu tout au Jong de la négociation. 

On le voit au Kosovo : la dissua- 
sion judiciaire ne fait pas de mi- 
racles là où la dissuasion militaire 
elle-même a échoué. Mais on peut 
se dire, à l'inverse, que, sans le TPI, 
un autre grand criminel, Radovan 
Karadzic, serait toujours, au- 
Jourd'hui, le leader des Serbes en 
Bosnie, et qu'aucune entreprise de 
pacification n'aurait pu être enga- 
gée dans cette république. On peut 
supposer, aussi, que l'existence du 
TPI condamne à terme M. Milose- 
vic, s'il ne finit pas autrement. Les 
déportations massives de popula- 
tions sont évidemment un crime 
contre l'humanité, et les preuves 
de la responsabilité directe du pré- 
sident yougoslave devraient être 
moins difficiles à rassembler ici 
que pour les événements de Croa- 
tie ou de Bosnie. 


AUTONOMIE LIMITÉE 

Les dirigeants politiques et mili- 
taires sont considérés comme res- 
ponsables, aux yeux du TPI comme 
de la future Cour, non seulement 
pour les crimes qu'ils ont comman- 


dités, mais pour ceux qu'ils avaient . 


le pouvoir d'empêcher. C'est le 
sens de la lettre adressée, fin mars, 
par le procureur du TPI, Louise Ar- 
bour, à Slobodan Milosevic, son 
gouvernement et son état-major : 
« Je compte, écrivait-elle, que vous 
usiez de votre autorité sur vos subor- 
donnés afin de prévenir toute 
commission de crimes, et que vous 
preniez toutes les mesures néces- 


. Saires pour punir | vos subordonnés 


de crimes. ».. 7°. 





ture Cour internationale n'aura 
pas cette totale autonomie. Le trai- 
té prévoit, en effet, que le Conseil 
de sécurité de l'ONU pourra lui de- 


‘ mander de suspendre toute en- 


quête et poursuite pendant un an, 
renouvelable. Ce fut un des grands 
débats dans la négociation, oppo- 
sant les tenants d’une totale indé- 
pendance de la justice à ceux qui 
défendaient les prérogatives du 
politique, au premier rang des- 
queis les membres permanents du 
Conseil de sécurité, dont la France. 
On peut imaginer que ces derniers 
n'auraient pas autorisé, par 
exemple, Pa ae ue 
M. 


‘étions de Dayion on Hé 02 dé 


“MeAiboixest, en priitiÿé,”" celles de Rambouillet ; 6n' péut. se 


seule juge de l'opportunité des 
poursuites. Le procureur de la fu- 


demander s’üs auräient. accepté 
qu'un mandat d'arrêt international 


pe s Te 
ler 9 Va... 
B Jaisse 


Sepr ans } 
avance / 


Oo: 


soit lancé contre Laurent-Désiré 
Kabila, par exemple, lors de sä ve- 
nue à Paris pour le dernier sommet 


dance du procureur concernent les 
poursuites abusives. À voir les 
banderoles « Clinton, Chirac = Hi- 


tler » dans les manifestations hos- : 


tiles à l'intervention alliée, on peut 
se représenter ce à quoi pourrait 
donner prise, par exemple, une 
frappe qui, ratant sa cible, produi- 
rait de dramatiques dommages 
dits « collatéraux ». Le souci de se 
protéger et de protéger leurs sol- 
dats a été 
deux Etats qui iaterviennent le 
plus à l'étranger, savoir les Etats 
Unis et le France: 7". 
Les Etats-Unis n'ont faalenent 
pas signé le-traité de Rome ; l 






poussé très Join par les . 





France, si, mais moyennant la mise @ÿ 
en place d'une chambre prélimi- 
naïre de juges, chargée de trancher 
en cas de contestation de Ia 1égtr 
mité des poursuites. justices 
nationales, d'autre part, gardent la 
primauté sur la Cour intermatio- 
male, ce qui veut dire qu'un soklat 
français qui se rendrait coupable 
de crimes pourrait être jugé par la 
justice française (fire ci-dessous). 
Malgré toutes ces précautions, 
Thostilité à la Cour internationale 
était telle, dans les milieux mili- 
taires, que Paris a dû introduire 
dans le traité une clause permet- 
tant à chaque Etat signataire de ré- 
cuser pendant sept ans la compé- 
tence de la Cour pour les crimes def} 
guerre. C’est sur la base de ce 
compromis que Lionel Jospin a f- 
nalement tranché le débat qui, 
pendant des mois, avait Opposé, 
schématiquement, le ministère de 
la justice et celui de la défense, ce 
dernier étant soutenu par l'Elysée. 
Les milieux dirigeants font valoir 
qu'avec cette clause des sept ans il 
s’agit d'éviter des mises en cause 


- abusives d'Etats pour des actes iso- 


lés, accidentels, non commandés. 
Maïs Ja définition des crimes de 
guerre n’est pas du tout celle-là, 
répondent es organisations non 

les (ONG), qui re- 
prochent à la France d'affaïblir 
considérablement la future Cour 


de crimes dont relèvent 


1e actions le ples Féentes et @ . 


d'être en recul par rapport aux . 
conventions de Genève, signées à 


ya cravate. ans. Le Parlement 





n'ayant pas le pouvoir de modifier 
lés traités, ébat, à ce niveau ne 
théorique:i 








La mise en garde des « soüverainistes » contre des pouvoirs jugés « orbitants > » 


PROMPTS à se plaindre de ne pas avoir ét£ 


saïsis préalablement aux opérations militaires : 


au Kosovo, les députés auraient dû se pas- 
sionner pour la création d’une Cour pénale 
internationale qui, un jour, permettra de pu- 
nir les crimes de guerre et les crimes contre 
l'humanité, Or c’est dans une certaine indif- 
férence que le projet de loi constitutionnelle 
permettant la ratification du traité créant 
cette cour a été examiné, en commission des 
lois, le 31 mars. Selon le rapporteur, Alain Vi- 
dalies (PS), seuls sept députés étaient pré- 
sents : cinq de la majorité et deux du RPR.. ‘ 

Le texte a été approuvé sans modification, 
Thierry Mariani (RPR, Vaucluse) s’abstenant, 
mais sans expliquer pourquoi. « Nous n'avons 
pas vu le coup venir, alors que ce texte est un 
des plus importants de la législature », regrette 
Jacques Myard (RPR, Yvelines), qui avaït fait 


partie des « souverainistes » les plus pu-. 


gnaces lors de la révision constitutionnelle 
préalable à la ratification du-traité d’Amster- 
dam. M. Myard se promettait de se rattraper 


en séance publique, car, selon lui, le projet de 


loi n’est qu'«opparemment » consensuel. 
« S'il s'agit de juger des gens comme Milasevic 
ou Pol Pot, je suis évidemment d'accord, expli- 
quait-il, décidé à s'abstenir plutôt que de vo- 


ter contre, mais an risque de donner à des 
juges internationaux des pouvoirs sans limites, 
en partant de l'idée que les démocraties qui les 
nomment seront toujours majoritaires sur la 
planète. Si la situation se modifie, ces pouvoirs 
se retourmneront contre nous À » 


RENDRE COMPTE AU POLITIQUE 

” Bien que, à la demande de la France, le trai- 
té prévoie des garde-fous contre toute dérive 
de la justice internationale, M. Myard estime 
que le procureur de la Cour «aura des pou- 


-voirs exorbitants », car «il n'aura pas besoin 


du consentement de l'Etat pour enquêter, dès 
lors que la chambre préliminaire aura donné 
Son accord ». « Si l'on à un procureur à la Ken- 
neth Starr, on va s'amuser... », plaisante à 


-peine le député. La France pourrait alors 


payer chèrement les abandons de souveraine- 
té6.qu’elle s'apprête à consentir : « { ne serait 
plus possible de tourner certaines pages de 
natre histoire »; comme le prévoient les lois 


d’amnistie, « En outre, estime M. Myard, on- 
prend le risque de voir le chef de l'Etat, qui ne 


bénéficierait plus de Fimmunité, accusé d'igno- 
minies. » 

M. Myard rappelle que la France s'était op- 
posée — « à juste titre » -, en 1997, à ce que ses 


militaires comparaissent comme témoins de- 
vant les tribunaux pénaux internationaux 
pour lex-Yougoslavie et pour le Rwanda. Le 
ministre de la défense, Alain Richard, avait 
déclaré, en novembre 1997, qu’ils niraient 
«jamais » témoigner à La Haye, et avait dé- 
noncé la «justice-spectacie + de ce tribunal. 


-M. Myard lui donne raison : « D'abord les mi- 


fitaires m'ont à rendre de comptes qu'au pou- 
voir politique, et non.aux juges. En second lieu, 
il faut se mettre dans la tête qu'il m'y a pas de 
guerre "propre" et que nos militaires, devant 
un tribunal, peuvent se retrouver en position 
accusés, alors qu'ils auront tenté d'aider une 
population. » 

Quant à la clause, voulue. par la France, qui 
permet de récuser pendant sept ans la 
compétence de la Cour pour les crimes de 
guerre, elle paraît insuffisante à M. Myard. 
«Comme ces crimes sont imprescriptibles, le. 
problème se reposera dans sept ons : on ne fait 
que reculer pour mieux sauter », dit-il. Ce qui, 


“aux yeux des défenseurs des droits de 
-Fhomme, est un insupportable facteur de re- 
‘tard est considéré par les « souverainistes » 


comme un verrou trop fragile: 


| Rafaële Rivais 





Le gouvernement tient à éviter les controverses 


Ur] 





«LA RÉPUBLIQUE peut re- 
connaître la juridiction de la Cour 
pénale internationale {CPT} dans les 
conditions prévues par le traité signé 
le 18 juillet 1998 »: en proposant au 
Parlement d'insérer ce court article 
additionnel dans le chapitre de la 
Constitution consacré aux traités 
et accords internationaux, le gou- 
vernement à choisi la commodité. 
Certes, dans sa décision du 22 jan- 
vier, le Conseil constitutionnel 
avait insisté sur l'ensemble des dis- 
positions du statut de la future 
CPI, qui sont en parfaite conformi- 
té avec les principes constitution- 
a notamment la sauvegarde de 

la dignité de la personne humaine 
contre toute forme d’asservisse- 
ment et de dégradation ; mais le 
juge constitutionnel avait jugé 
contraires à la Loi fondamentale 
me dispositions du statut de la 
La première concerne l'appl :- 


tion du statut de la CPI « à tous de 
manière égale, sans aucune distinc- 
tion fondée sur la qualité officielle », 

en contradiction avec les régimes 
d'immunité dont bénéficient, en 
France, {e président de la Répu- 
blique, les ministres et les parle- 
mentaires. Si la décision du Conseil 
à propos de la responsabilité pé- 


nale du chef de l'Etat a suscité de ‘ 


vives polémiques (Le Monde du 
26 janvier), il ne fait pas de doute 
que le débat aurait pu rebondir de 
façon -aussi animée à propos de 
limmunité des parlementaires, 
chapitre sur lequel ces derniers 
sont très sourcilleux. .- : 

Les deux autres dispositions 
contestées par le juge constitution- 


nel dessinent les zones de friction 


possibles entre la Cour pénale in- 
temationale et {es juridictions na- 
touales, Le der article du sta- 
tat de la CPE établit fermement que 
cette dernière « est complémentaire 


h 





des juridictions criminelles natio- 
nales ». Aux yeux du juge constitu- 
tionnel, cette complémentarité 
—qui donne, en quelque sorte, la 
primauté aux juridictions natio- 
pales — pourraît être écornée dans 
deux hypothèses où seraient affec- 
tées les conditions esséntielles 


stages intensifs 
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d'exercice de la souveraineté D4- 
jonal ; 

. D'une part, ta CPI pourrait être 
saisie et intervenir en contradic- 
tion avec l'application d’une loi 
d’amnistie ou avec les règles fran- 
çaises en matière de prescription 


“(pour les crimes de guerre, par 


exemple). D'autre part, le pro” 


du statut, à effectuer des investiga- 
tons sur le territoire national, sans 
être assisté des autorités judiciaires 
zationales compétentes, « quand 
cela est déterminant pourlà bonne 
exécution de la demartde ». En SOu- 


* mettant au Parlement le principe 3 


même de la ratification du traité 


: créant la CPL sans entrer dans le 
. détaïl,.le gouvernement entend 


donc esquiver bien des contro- 
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Les collectés publiques recrutent désormais 
Jeurs avocats par appels d'offres 


Le Coneï d Etat doit dire si cette obligation est compatible avec la déontologie professionnelle 


La morafésation de fa vie pubiique justifie-t-elle 
que l'Etat ou les coflectivités iocales passant des 
contrats avec des avocats mettent ces profes- 


AU DÉBUT de Pannée 1999, im 


- deux avocats», Me 


Tou- les grands principes régissant la 


avis d'appel public à la concur- 
rence publié par La Gazette du Pa- 
lais a fait sursauter le milieu des 
avocats. L'union des maires de 
lançait un marché 


_APOise 
PE en ue 


d'un cabinet d'avocats » pour'« une 
durée d’un an», et demandait -au 
candidat. d'indiquer les « réfé- 
rences et expériences projession- 
nelles » témoignant de « sa compé- 
tence ». Le directeur de cette 
publication, Jean-Gaston Moore, 
S'est senti obligé d'expliquer, dans 
un article en date du 16 mars, que 
< l'avis est conforme à la loi, car 


«la prestation de Pavocat est assi- ; 


milée à un marché», bien que 
<« cette procédure heurte notre sen- 
sibilité ». Il ajoutait que « fort heu- 
reusement, grâce à la vigilance de 


Françoise 
bol-Fischer (du barreau de Paris) 
et M° Gérard Bismuth (du barreau 
de Marseille), « il est possible d'es- 
pére le Conseil d'Etat l'annile- 


BAISE EN CONCURRENCE 

Le Conseil d'Etat, réuni en as- 
semblée du contentieux, à exami- 
né, le 26 mars, ce recours, qu'ont 
appuyé deux ordres et un syndicat 
d'avocats. Les requérants deman- 
daient l'annulation d'une dispog- 
ton d'un décret du 27 février 1998 
aux termes de laquelle les rnarchés 


de services juridiques d’un mon- . 


tant égal ou supérieur à 
300 000 francs annuels doivent dé- 
sormais faire l'objet d’une mise 
concurrence. Iis faisaient valoir 
que cette disposition méconnaît 


profession d'avocat: secret pro- 
fessionnel, libre choix du défen- 


- Cat par rapport à son client. 


Le commissaire du gouveme- 
ment (magistrat indépendant), 
Henri Savoie, a d’abord écarté l'ar- 
gument selon lsquel le décret vio- 
lerait la règle du secret profession- 
nel, dans la mesure où à inciterait 
les avocats à dévoiler l'identité de 
Jeurs autres clients. I] a affirmé que 
les avocats seront invités seule- 
ment à indiquer la taille de leur ca- 
binet, ses spécialités, le nombre de 
personnes qu'Üs sont susceptibles 
d'affecter au traitement de l'af- 
faire et le niveau approximatif de 
leurs honoraires. N a estimé que le 
principe du libre choix pe serait 





? La CGT contre un report des échéances pour les 35 heures 


DEUX MOIS après son arrivée à la tête de la CGT, 
Bernard Thibault réaffirme, dans un entretien publié, 
mardi 6 avr, par Les Echos, son inquiétude devant le 


bilan «encore modeste », en.matière d'emplois créés, . 


de la première loi portant sur Ja réduction du temps 
de travail.-M Thibault craint ainsi‘ que «les suppres- 
Sions de postes résultant des fermetures de sites, des dé- 


localisations, etc. soient plus.importantes que les em-. 
plois créés por la.réduction du temps de travail ». C'est . 


pour ia CGT: ajoute-t-3, RE Re 
cupation ». Fat Fe 





Er ANNUALISANON ‘ 


La seconde loi, qui devra-entériner, à l'autorone, les 
modafités d'application du passage aux 35 heures, ne - 


devra pas seulement:tenir compte, à ses yeux, des ac- 
cords passés mais aussi des désaccords exprimés », 


. et de « la représentativité des syndicats qui ont paraphé. 
ces textes». La loi ‘devra <réévalier Le Te . 


de Pammualisation », insiste M. Thibault. « La 
tion du Medef de taxer les heures ne à de 
5% seulement n'est pas une base de proposition sé- 
rieuse », ajoute-t-l 
Le secrétaire général de la CGT invite, entin, le gou- 
vemement à être « logique avec lui-même »: «lln'ya 
aucune raison que la fonction publique reste à l'écart ». 
M. Thibault repousse l’idée d’une période de transi- 
tion, après le 1r janvier 2000, en arguant qu’« ÿ n'y a 
UE de d'en nee 


. ‘juger qu'il est urgent d'infiéchir la courbe du chômage 
. et donner des Souplesses supplémentaires aux entre- 
ï prises alors qu'elles ont eu largement le temps de négo- 


cier ». 

Au sujet des retraites, M. Thibault continue de ré- 
cuser les solutions envisagées par le rapport Charpin. 
«L'augmentation de la durée de cotisation pour les sa- 


- lariés du régime général, en 1993, a été plus subie 


qu’acceptée », déclare-t-il, en soulignant qu’il « ne se- 
rait pas aberrant de consacrer une part plus importante 


RITES 


Sionnels en concurrence ? Oui, répond le les principes déontologiques qui régissent la re- 
pd du gouvernement du Conseil 


lation avocat-dient, œ permet pas di 
que l'appel d'offres respecte faire, actuellement, le code des à Pb. 


des marchés publics. 


pas « restreint » mais, au contraire, 
«éclairé» par ces données. !l a 
donc jugé que la mise en copcur- 
rence préalable au choix d’un avo- 
cai ne méconnaît pas Ces principes 
professiormels. 

En revanche, M. Savoie à criti- 
qué l'insertion de cette procédure 
dans le code des marchés publics, 
qui modifie la nature du contrat 
passé entre l'avocat et son client. 
Constatant que l'obligation, pour 
une collectivité locale, de trans- 
mettre cœ contrat au préfet, afin 
qu'il exerce son contrôle de légali- 
té, est contraire au principe ‘de 


peut pas se dégager, à tout MO- 
ment, de l'exécution du contrat, ce 
qui est contraire au principe d'îin- 


qu'uo marché public doit indiquer 
précisérnent l'objet de La presta- 
tion, sa durée et son prix, ce qui 
est pratiquement impossible en 
matière de contentieux. Jugeant 
donc, au total, que les règles des 
marchés publics ne peuvent S’ap- 
plquer à la relation contractuelle 
qui unit l’avocat à son client, 
M. Savoie a proposé au Conseil 
d'Etat de dire que la disposition 
contestée est, pour cette raison, ik 
Kgale. Toutefois, il a affirmé que, 
«si le gouvernement le souhaîte, 1 
pourra reprendre un texte qui sou- 
mettra à une mise en COnNCurTence » 
les contrats juridiques, « mais en 
prévoyant, alors, un certain nombre 
d'ajustements par rapport aux 
règles des marchés publics ». Le 
Conseil d'Etat doit rendre son ar- 
rêt dans les prochains jours. 

















Jacques Chirac rend hommage 
à Ambroise Roux 


LE PRÉSIDENT de la République a exprimé, hmdi 5 avril, sa « pro- 
fonde tristesse » après Fannonce du décès d'Ambroise Roux (Le Monde 
du 6 avril, lire aussi page 18) « Por son intelligence, par son rayonnement 
et par son ection dans les différentes fonctions qu'il a occupées, tant au 
sein des entreprises françaises qu'au sein du CNPF, Ambroise Roux incar- 
nait une des grandes figures du capitalisme français », a affirmé Jacques 
Chirac. 
Le président du Medef, Ernést-Antoïne Seïlière, a salué « le rôle et la 
mémoire » d'Ambroise Roux, « me personnalité centrale de l'establish- 
ment des affaires français ». 


; s s 0 

L'UNEF favorable à un syndicalisme 
# e. + D # 
étudiant réunifié 
LORS de son 79° congrès, qui s’est tenu du 2 au 5 avril à Pantin (Seine- 
Saint-Denis), l'Union nationale des étudiants de France (UNEF) s'est 
prononcée en faveur d'une réunification du syndicalisme étudiant, en 
réponse à La proposition formulée par Carine Seller, présidente de 
FUNEF-ID (Le Monde du 19 mars). 
Estimant «le temps venu de créer une nouvelle structure, un nouveau 
syndicat uni et rassembleur qui ne soit pas simple addition d'appareils », 
Karine Delpas, réélue présidente de l'UNEF, a évoqué l'ouverture de 
discussions, en mai, avec d’autres organisations (Fédération générale 
des associations d'étudiants, SUD-étudiants..…). Elles pourraient abou- 
tir à des assises de réunification avant la fin de l’année. 


DÉPÊCHES 
Æ CONJONCTURE : le moral des ménages reste au plus haut. Selon 
l'«indicateur résumé » publié, mardi 6 avril, par l'Insee, le solde des 
opinions optimistes et pessimistes des ménages sur leur situation fi- 
nancière était négatif de seulement 7 points en mars, comme en fé- 
vrier. Début 1996, ce solde était négatif de 38 points. 

B ACCIDENT : quatre adolescents, âgés de quinze à dix-buit ans, 
sont morts, hdi 5 avril, au cours d'un accident de la route près de 
Macheren (Moselle). Deux autres jeunes, également passagers du vé- 
hicule, sont grièvement blessés. De retour d'une discothèque, le 
conducteur auraït perdu le contrôle du véhicule en raison d'une vi- 
tesse excessive et heurté la façade d'une habitation. 

BJUSTICE : un vigile de supermarché situé dans un quartier de 
Strasbourg (Bas-Rhin) a été mis en examen, lundi 5 avril, et écroué 
pour « tentative d'homicide » pour avoir avoir blessé par balle, samedi 
3 avril, un jeune homme de dix-sept ans. L'incident serait interveuu 
après une altercation entre un groupe de trois adolescents et les vigiles 
du magasin. 

BEAIT DIVERS : un homme de quarante et un ans a été mis en 
examen, lundi 5 avril, pour « meurtre aggravé » et écroué à Brest après 
avoir reconnu le meurtre de sa compagne, mortellement blessée, sa- 
medi soir, de plusieurs coups de râteau, à Plouézoch (Finistère), près 
de Moïlaix. Il aurait invoqué l'abus d'alcoo! pour expliquer son geste. 
& MÉDECINE : la cour d'appel de Versailles a minoré, dans un arrêt 
rendu vendredi 2 avril, la responsabilité du vaccin contre l'hépatite vi- 
rale de type B commercialisé par la firme SmithKline Beecham dans 
certains cas de sclérose en plaques (Le Monde du 10 juin 1998). La cour 
a demandé à un collège d'experts médicaux de réaliser une analyse ap- 
profondie du dossier des deux plaignantes. 
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Un rapport préconise une «autorité indépendante ) contre Les discriminations * 


Dans un document remis à Martine Aubry, le conseiller d'Etat Jean-Michel Belorgey propose la mise en place d'une institution, 
calquée sur la CNIL ou le CSA, qui instruirait notamment les réclamatioris des personnes s'estimant victimes du racisme d'un employeur 


ce document, it prend position la mise discrimination raciale à l'embauche. M. Be- tique d'intégration plus efficace, cale-dse- condamner un. 
en plc d'une eutoé Indépindante, cal lorgey préconise une séparation  rait menée par une , sur le modèle tk 
quée sur la CNIL ou le CSA, qui devrake no- etre les services F'Etat chargés de gérer - Sul oufriml le domaine de la 
tamment instruire les réclamations des per- les flux mi et ceux qui œuvrent Jusqu'à présent, la justice . européens poluraient 
sonnes qui s'estiment victimes d'une pour l'intégration. Pour rendre cette poli _n on parvenue que que très rarement à 


Le conseiller d'Etat Jean-Michel Belorgey a 
rendu pubfc, mardi 6 avril, son rapport in- 
use à la demand: nee Aubry, mi- à 
ns le e 

nistre de l'emploi et de la solidarité. Dans 





DU CONSTAT à l'action, il y a un 
grand pas. En particulier lorsqu'il 
s'agit de passer de la dénonciation 
des multiples discriminations dont 
sont victimes des personnes d'ap- 
Bree étapes À Le Ets etcare 
contre ces pratiques qui COMpro- 
mettent l'intégration de millions 
d'acteurs de la société française et 
attisent la violence. Les proposi- 
tions formulées par Jean-Michel 
Belorgey, conseiller d'Etat, dans le 
rapport intulé Lutter contre les dis- 
crüminations remis, fin mars, à Mar- 
tine Aubry et rendu public, mardi 
6 avril, tentent de sauter ce pas dé- 
cisif, comme semble le souhaiter 
Fopinion publique. : 

Huit personnes sur dix estiment 
injustifiée la discrimination à l' 
bauche contre une personne d'ori- 
gine maghrébine, selon un sondage 
CSA réalisé en novembre 1996. Il 
n'étaient que six sur dix un an ptus 
tôt (Le Monde du 25 mars. 1999). La 
réalité, familière des intéressés, n’a 
été reconnue officiellement que ré- 
cemment. 


« ROMPRE LA LOI DU SILENCE »= 
1 faut « rompre la loï du silence » 
face à une « évolution (...) de nature 
à saper les fondements mêmes du 
modèle français d'intégration », 
avait lancé, en octobre 1998, le 
Haut Conseil à l'intégration (HO). 
Dans le sillage de ce rapports 
Mu Aubry avait annoncé la créa- 
tion d'un simple « observatoire des 
discriminations ». Mais elle avait si- 
multanément chargé Jean-Michel 
Belorgey d’« évaluer la pertinence 
de l'organisation administrative 
française » dans ce domaine. 


Son diagnostic, solidement 
étayé, l'affirme : lutter sérieuse- 
ment contre les discriminations 
suppose la création, par la loi, 
d'une véritable « autorité indépen- 
dante » sur le modèle de la CNIL 
ou du CSA, puisqu'aussi bien Pad- 
ministration elle-même n'est pas 
exempte de pratiques discrimina- 
toires. Mais cette innovation doit 
s'accompagner d’une audacieuse 
réforme des structures administra- 
tives chargées de l'intégration. 1 
s'agit de séparer les services qui 
gèrent les flux d'immigration de 
œux qui œuvrent à l'intégration. 
Autrement dit, d’en finir avec une 
administration censée simultané- 
ment mettre en application La po- 
lice des étrangers et les intégrer, 
«ce qui est souvent difficilement 

le ». 

Au fond, la lutte contre les discri- 
minations à l'égard de toute « per- 
sonne étrangère ou que son origine, 
son patronyme, son apparence phy- 
sique conduisent à supposer tel» 
n’est, pour M. Belorgey, qu'ime 


prit, il invite à déplacer le projec- 
teur «d'une réflexion sur les 
carences de l' ion vers une ré- 
flexion sur les raïdeurs de la société 
d'accueil ». 

Un tel changement d'optique 

n'est pas sans conséquences : enga- 
get la France daps la lutte contre 
les discriminations suppose 
d'abord de dépasser «le cadre étri- 
qué de l'intégration républicaine », 
en reconnaissant que les popula- 
tions d'origine étrangère « n'ont 
pas à effacer le souvenir de leur par- 


Philippe Bataille, sociologue 
«I faut éviter que le débat s'enlise 
dans les polémiques législatives » 


«En tant que chercheur au 
Centre d'analyse et d'interven- 
tion sotlologique de FEcole des 
Hautes études en sciences s0- 
ciales, auteur de Racisme au tra- 
vail (Seuil, 1997), à quoi attri- 
buez-vous Pémergence actuelle 
de la question de la discrimina- 
tion dans le domaine de Yem- 
ploi? 

— À T'essouflement du discours 
sur l'intégration. Notamment 
pour les publics visés par ce dis- 
cours : celui des “quartiers”, où il 
existe actuellement un très net 
sentiment de “ras-le-bo}”. E: 
outre, la question s'est déplacée. 
Aujourd’hui on s'interroge moins 
sur les résistances idéologiques 
ou politiques à l'intégration que 
sur les blocages qui la freinent.. 
On travaille plutôt sur le vécu, sur 
la société française et ses institu- 
tions : l'école, la justice ou La po- 
lice. Dans la mesure où le racisme 
est décliné sans être revendiqué, 
l'affrontement entre racisme et 
antiracisme est moins central 
alors que la notion de discrimina- 
tion le devient. : 

+ Bien entendu, la discrimina- 
tion renvoie au racisme, mais à un 
racisme moins assumé, plus ba- 
nalisé et plus diffus. Un racisme 
qui n’est pas dit. Un racisme qui, 
sous la forme de la “discrimina- 
tion indirecte”, touche pourtant 
au cœur des principes égalitaires 
sur lesquels est fondé notre ordre 
républicain. Ne constate-t-on pas 
que dans certaines villes le chô- 
mage touche 35 à 40% des en- 
fants d’origine nord-africaine ? 
Que les chances de trouver du 
travail entre les jeunes de moins 
de vingt-cinq ans, peuvent varier 
de 1 à 3 selon qu'ils soient origi- 
naires du Maghreb et d'Afrique 
ou d’origine française ? 

— Faut-il à votre avis encoura- 
ger les victimes de discrimina- 
tion dans le monde du travail à 
porter plainte devant La justice ? 

- Evidemment. Si on a une 
preuve, on condamne. Mais, en 
plein débat sur la présomption 
d'imocence, je suis de ceux qui 
préfèrent ne pas s’engager sur 
une controverse législative qui 
porteraïit sur le renversement de 
la Se de la PES [imposant 


# Fi 


à l'employeur accusé et non plus 
au plaignant d'établir qu’il n'a pas 
usé de critères discriminatoire 
dans sa décision d'embauche]. 

— Que pensez-vous du “tes- 


quer des 
discriminations à embauche, 
dans le but de susciter La preuve 
de ce racisme non-dit ? 

— Je la trouve, après tout, utile, 
compte tenu des blocages dont 
J'ai parlé. Provoquer des flagrants 
délits devant huissiers et journa- 
listes, y compris avec un ac- 
compagnement institutionnel, 
peut réveiller une société qui a du 
mal à reconnaître ses blocages. Le 
temps est à la prise de conscience 
du problème par les acteurs so- 
claux, notamment, avec un cer- 
tain retard, dans les syndicats. 

— Le rapport Belorgey propose 
la mise place dine institu- 
tion indé; sur le mo- 


dèle britannique. Y êtes-vous 


favorable ? 


— Je pense avant tout qu'il . 
conviendrait de “reformater” et 
respenser les outils traditionnels * 


qui traitent les problèmes de l'in- 
tégration, le Fonds d'action so- 
ciale, la Direction de la popula- 
tion et des migrations. D'autre 
part, il faut noter que lessentiel 
des résultats de la Commission 


pour l'égalité des races britan- : 


nique ont été obtenus moins par 
des procès mais que la seule ou- 
verture des enquêtes. Tout 1e 
monde “met son casque” quand 
arrive l'inspecteur du travail. Je 
pense aussi qu'il faut éviter que le 
débat s'enlise dans une polé- 
mique législative, qui a “plombé” 


la discussion sur l'immigration : - 


depuis quinze ans. C'est la mobi- 
médias, des syndicats, plus que. 
l'invention de nouvelles procé- 
dures qui permettra, à mon avis, 
de prendre à bras-le-corps le pro- 
blème de la discrimination, et de 
la combattre à la source plutôt 
qu'au niveau de son expression. 
L'une de ces sources, c'est le si- 
Jlence qui l'entoure. 


Propos recueillis 
Nicolas 


* % 


situations, de 


cours antérieur ». Cela suppose 


aussi, imsiste M. Belorgey de poser. 


des questions confiictuelles comme 
la double peine, le dcoit de vote des 
étrangers aux élections locales, ou 
Faccès aujourd’hui interdit, des 
étrangers à certaînes professions I- 
bérales. : 


ou nationale » tout en veillant à 
«se prémurér contre d'éventuels dé- 
rapages ». 

Pour bousculer de tels tabous, 
«une autorité administrative indé- 
pendante (….) peut vraisemblable- 
ment se révéler (..) en meilleure po- 
Siäon que les autorités politiques ou 
que les administrations tradition- 
nelles », constate M. Belorgey, qui 
juge avec sévérité les actions déja 
engagées par l'administration. 
s’ 


tannique, le conseiller d'Etat 
confirme que «seule » cette auto- 
rité indépendante «est de nature à 
permettre le.franchissement d'un 
seuil senificatif d'efficacité». 
Baptisée Conseil supérieur de 
l'intégration et de la lutte contre les 


discriminations, cette institution . 


« légère » serait composée de quin- 
ze membres nommés par le pré- 
sident de la République sur propo- . 
sition du premier ministre. Elle 
pourrait être constituée par simple 
transformation de Factuel Haut 
Conseil à l'intégration, dont la 
composition vient d'être 
dire ci-contre) et qui a ki-mêne 
suggéré cette mutation. 
Contrairement à la pratique bri- 
taonique, les simples citoyens saisi-. - 


raient l'antorité indépendante non . 


pas directement mais par l'inter- 
médiaire d’un syndicat, d'une asso- 


ciation (antiraciste, familiale, de ‘ 


nouvelle «autorité indépen- 
dante », épaulée par l'observatoire . 
déjà créé, aurait Le pouvoir d'ins- 
truire des réclamations et de saisir 





à son tour la justice ou d’autres ad- 
ministrations. Elle négocierait aussi 


avec les administrations, les syndi-- 


cats, les organismes patronaux OÙ 
logeurs, des_« chartes de bonnes 
pratiques » et des programmes 
d'action. Elle sexaït obligatoire- 
ment consultée par le gouverne- 
ment sur tout projet de texte 
comportant d'éventuelles consé- 
quences discriminätoires. ‘ 

Mais la nouvelle «autorités ne 
séra efficace, souligne M. Belorgey, 
que si elle dispose.de solides relais 


dans Fadministration. Son rapport . 


propose de renforcer le pouvoir 


‘des inspecteurs du travail en leur 
permettant de-.dresser des procès-. 


verbaux eù mafière de discrimina- 
tioï et de procéder à des mises en 
demeure, comme en matière de sé- 
curité. Parallèlement, il suggère 
d'autoriser les syndicats à porter 


plainte en la matière comme c'est 


IEC en eus 0e AbetnIA on 
sexuelle... 
Passant trop rapidement sur la 


question de cage de Le pre 


de la discrimination devant-un ti 


bunal, qu'il propose de laisser en 
l'état, 3 détaille en revanche la pe- 


gration et de la tutte contre les.dis- 
criminations », regroupant le 
Fonds d'action sociale. (FAS), une 

partie dé la Sonacotra et de la Di- 
zection de la population et des mi- 
grations (DPM) relevant au- 
Jjourd'ui dn ministère de l'emploi 
et de la solidarité. Cette Agence, 
bras séculier de l'Autorité indépen- 
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BIEN QUE les preuves de la discri- 
mination à l'embauche soient 


Une boutique dont Fune des em- 





« Deux Noires dans un 
magasin, ce n'est pas 
possible. Il faudra 

me la déporter » 


pour lequel l'article 225-2 du code pé- 
nal prévoit jusqu'à deux années d’erc- 


. Selon le dernier rapport de la 
a ou ional itati 


Comment fait Antoine 
eletiS et Me Iaeleal 
CERN ON SR NERO VIII 


C'est simple, il n'est pas au courant, 


SFR invente le premier portable 
avec 2 numéros. 
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lois du marché et de la concnrence. 


(Nord), i se voyait opposer par l'emm- 
ployeur - et cette fois par écrit - le 
peu de goût supposé de la clientèle 
pour ses «origines étrmgères » (Le 
Mr ND mr 


Jacques 

À février, par le tibumal correction. 
nel de Cambrai à trois mois d'empri- 
avec sursis et 


première fois que je vis cela depuis 
vingt ans que je suis en France, déclare- 


que je 
Quand j'ai reçu la lettre de mon 
confrère, je me suis posé plusieurs ques- 
tions : est-ce que je n'en vais avec mes 
trois enfants ? Est-ce que j'arrête tout 
Qu riveau jatif ? Qu'est-ce qui se 
passe ? Où j'en suis ? Depuis, jy pense 
tous les jours. » 


LE MONDE / VENDRED: 16 AVRIL 1993 / VH 
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La justice parvient rarement à établir 
_ la preuve d’une discrimination à l'embauche 


Les employeurs condamnés invoquent souvent le prétendu racisme de leur clientèle 


. Cesoutencore les éventuelles réac- 


mineure de dix-sept ans et demi - 
cherchait une place d’apprentie avec 

Paide de Ja mission locale pour l'inser- 
tion professionnelle des jeunes. 


Mes Benufremez, qui lui avait indiqué 
qu'elle “ne voulait pas avoir de per- 
sonne comme cela”, qu'elle ne pouvait 
se permettre du fait de sa clientèle 
d'avoir une personne maghrébine au 
comptoir ». Le tibunal a confirmé la 
condamnation des deux époux, mal- 
géler 


r dénégation, respectivement à 
un mois de prison avec sursis. Fatima, 
quant à elle, n'a toujours pas retrouvé 
d'emploi : « Depuis ce trur, dit-elle, je 
ne peux pas aller chercher du travail 
J'ai peur qu'il arrive la même chose. » 


NW 





L'Union européenne bouscule 
la pratique française 


SUR LE PAPIER, tout est dit : le 
code pénal français sanctionne 
d'une peine maximum de deux 
.ans de prison et de 200 000 francs 
d’amende le délit de « discrimina- 
tion » qui consiste à « refuser la 
fourniture d'un bien ou d’un ser- 
vice », à «entraver l'exercice nor- 
mal d'une activité économique 
quelconque », à « refuser d'embau- 
Cher », à « sanctionner ou à licen- 
cier une personne », à « subordon- 
ner une offre d'emploi» ou la 
fourniture d’un bien ou d'un ser- 
vice en opérant « foute distinc- 
tion » reposant notamment sur 
l'origine, le sexe, la situation de 
famille, }’« appartenance » ou la 
«non-appartenance, vraie Ou Sup- 
posée, à une ethnie, une nation, 
une race où une religion détermi- 
née ». Les sanctions sont encore 
renforcées si l'auteur du délit est 
une « personne dépositaire de l'au- 
torité publique ». 

Dans la réalité, ce texte impet- 
cable n’est appliqué que de façon 
rarissime. A la difficuité pour la 
victime de surmonter son bumi- 
liation pour saisir la justice 
s'ajoute la quasi-impossibilité 
pour elle de rapporter la preuve 
des faits discriminatoires dans les 
formes exigeantes du droit pénal 
français, où cette charge repose 
exclusivement sur le demandeur, 
présomption d’mnocence oblige. 


bauchbe. Depuis, la convocation 
a été repoussée pas moins de 
cing fois. D'abord prévue en dé- 
cembre 1998, elle était différée à 
la mi-janvier, puis reportée à 
nouveau. Un accord avait été 
trouvé pour Le 19 mars, date fi- 
nalement abandonnée. Au- 
jourd'bul, ta date du T1 maï est 
Sans 


lendrier des uns et des autres, 
des divergences et réticences ex- 
pliquent aussi les reports suc- 
cessifs. Le Medef (ex-CNPF) a du 
étre tranquillisé. L’ tion 
patronale souhaitait en effet 
que la table ronde relève dune 
démarche «positive », ét non 
«mi + qui aurait consisté 
à montrer du doigt les chefs 
entreprise. De son côté, Force 
Ouvrière aurait voulu évoquer 
les discriminations au travail au 
sens large. Ces interrogations 
étant désormais levées, rien 
m'ermpêche plus, théoriquement, 
la réanion de se tenir. 


C’est sans doute de l’Europe 
que pourrait provenir l'inspira- 
tion pour sortir de cette situation 
insatisfaisante et régulièrement 
dénoncée. La jurisrudence de ia 
Cour européenne de justice prend 
en compte depuis 1981 la difficulté 
de rapporter la preuve d’une dis- 
crimination sexiste en matière de 
rémunération en acceptant un 
raisonnement en deux temps. Le 
demandeur doit d'abord démon- 
trer, éventuellement à l’aide de 
statistiques, la réalité de la Get 
mination. C’est ensuite à [” 
ployeur de la nier en justifiant L 
décision qu'il a prise. 


1997 du Conseil de l'Union euro- 

qui dispose, en matière de 
discrimination fondée sur le sexe : 
« Les Etats mernbres (.) prennent 
les mesures nécessaires afin que, 
dès lors qu'une personne qui s'es- 
time lésée par le non-respect à son 
égard du principe d'égalité de trai- 
ternent établit devant une juridic- 
tion (.….) des éléments de fait qui 
permettent de présumer l'existence 
d'une discrimination ; c’est à la 
partie défenderesse de prouver 
qu'il n'y a pas eu violation du prin- 
cipe d'égalité de traitement, » 

Cette répartition de la charge 
de la preuve est déjà mise en 
œuvre dans la législation fran- 
çaise en matière de discrimination 
sexiste mais elle s'applique uni- 
quement en matière civile (de- 
mande de dommages-intérêts). 
Certaines associations antira- 
cistes, comme la Licra, reven- 
diquent une application de ce mé- 
canisme en matière de 
discrimination raciale. A l'échelle 
européenne, l'incitation à renfor- 
cer les mécanismes antidiscrimi- 
nation est appuyée par l'inclusion 
dans le traité d'Amsterdam d’une 
disposition qui permet au Conseil 
de «prendre les mesures néces- 
saires en vue de combattre toute 
discrimination fondée sur le sexe, la 
race ou l'origine ethnique, la reli- 
gion ou les convictions, un handi- 
cap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle ». 

Lorsque le traité entrera en vi- 
gueur, des directives plus précises 
pourront être adoptées et obliger 
chaque Etat. Déjà, un projet de di- 
rective demande à chaque Etat 
membre de mettre en place des 
structures aptes à recevoir les 
plaintes pour discrimination qui 
soient « dotées de tous les pouvoirs 
nécessaires pour enquéter sur ces 
plaintes », Le même projet prévoit 
qu’une fois les présomptions ex- 
posées par le demandeur il appar- 
tiendra à la personne mise en 
cause d'apporter la preuve 
contraire. 


Ph. B. 





Légion 
d'honneur 


Nous publions la liste des nomins- 
tions et promotions dans l'ordre de 
la Légion d'honneur parues au 
Journal offidel de dimanche 4 avril. 


Grande chancellerie 


Sont promus commandeurs : 
Paul Chardon, uotaire à Paris, ancien pré- 
sident du Conseil supérieur du notariat ; 
conseiller d'Etat honoraire, 


Est promu commemdeur : 

Lonis Philibert, ancien sénateur, ancien 
président du conseil Bénéraf des Bouches-du- 
Rhône, maire du Puy-Sainte-Réparade, 


Economie, finances et industrie 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS 
ET DES INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 


Est promu commandeur : 
Jacques Grandcoin, déporté-nésistant. 


ipement, 


‘Est promni commandeur : 
Jacques Trorial, ancien ministre, ancien 
président da conseï d'administration du Port 


Agriculture et pêche 
Est pronn commandeur : 
Raymond Neeser, ages président de 
Panion financière pour le développement de 
l'économie céréalière, 


union 

male Les Médaillés mihaires ; Marcel Haro, 
grand invalide de guerre : Yves Marion, pré- 
sident de l'amicale des retraités du personnet 


Sont nommés chealiers 


4 ” 


sonnes bmdicapées ; le révérend père Heuri 
Philippe, prieur général d'une conmmarté ; 
Martine Vial, nét Boucherie, épouse et mère 
D eee PE Cr Vent de Vue 
sdente d'un centre d'infonnation départe- 
mental pour persounes Agées ; Alice Viveret, 
née Luchini, ancienne infinnière, a 


Premier ministre 


Sont promus officiers: 
Janine Devers, née Hotodenko, dite Füerd, 
ancienne d'une 


association d'informations citoyennes : 
Jacques Favier, secrétaire général d'une ass0- 
“lation départementale de défense des 
consommateurs ; Lucien Lay, membre 
d'associations d'anciens combattants ; 

bonoratre 


Ê 


membre d'une as- 
sociation de combattants et internés 
H ièle Carpentier, née Hayst, 


dE 
nl 
il 
il 


h 


î 
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Edelman, née Joab, directrice d'un labora- 
taire de technolagie cellilaire ; Léon Fell- 
mano, membre et président d'associations 
d'anciens combattants et victimes de guerre ; 
Nathaïle Fried, née Perentin, infirmière en 
chef au service médico-social des services du 
premier ministre ; Simonne Brosse, née Jac- 
quemard, écrivain ; Luciemne, dite Sandra, 


général du gouverne- 
ment; Emma Lion, née Uzan, conseillère 
technique auprès du directeur de la 


; 
j 
î 
; 


praticien u S 
tés; Hervé Sotievx, ancien délégué intermi- 
nistériel à l'insertion des jeunes, ancien 
membre de section au Conseil économique 
et social 


Atié, 5 

roux, née Agusilin Gutierrez, directrice géné- 

fale d'une société ; Prancis directeur 

départemental dus travail, de leroploi et de la 
di Berman, 


Painean, chef d'entreprise, ancien président 

du comité de bassin d'emploi d'une réglon ; 

d' î cospétres pré gel 
‘entreprises î 

ge, née Mayet, présidente d'une 2s50chation 

d'insertion; Emine Salom, née Petek, 


menbre du Haut Conseil à l'intégration; 
Jacques Sanffippo, directeur d'ane 
agence natlonalc pour l'emplol: Plerre 
Séhmaus, ancien sénateur, ancien syndica- 


d 


hospitalier; de Lopez, 

Pédiatre : Claude Mañfioll, président du 

Centre national des professions de santé ; 
Sn Ne rs ni 

3 Obueta, président d'une commés- 

son soclale et de santé; 


Sont nommés chevallers : 
Anne-Marie Cardon, née Richard, an- 
cieone directrice d'au centre d'accueñ d'ur- 





2m 
3 émé£- 
rite des universités: Claude Nicolet, 
Ponbre de rAendemie des Inaatpaons ë 

ht et 
belles-lettres, 





physique 
de ta Vile de Paris ; Nicode née 
directrice d'études à l'Ecole des hautes 


professeur à Pan Hansabe Re 

üa2$, née Gonrdan, secrétaire pénécaie d'int- 
Aémiques ME ke 

teur général de l'édacation.tationale ; 





sas 
ol Î 





"mat, adjoint au directeur des affaires 


économiques, sociales et clnwrelles an secré- 
tariat d'Etat; Mangué Touré président d'un 
comité départemental à'exractère médical à 
la Guadsioupe. : 








* ragement at-métiers d'art; Jean Schydlons- 
sky, ancien président d'an tribunal de 
‘commerce ; Jobn Shaw. vice-préskient d'une 
fédération de foires er salons; Marc Spieh 
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riennes ; Jean Savel, 
Ponts et Chaussées, coardonnateur au 
conseil général des Ponts et Chaussées ; 
Noëlle Vanderhasselt, épouse Denieul, 






DISPARITIONS 


Giulio Einaudi 


Un éditeur mythique 


ON L’APPELAIT «le prince de 
l'édition », « l'éditeur rouge », cet 
homme qui est mort lundi 5 avril 
d'une crise cardiaque dans une 
maison de campagne près de 
Rome, à l'âge de quatre-vingt-sept 
ans. Giulio Einaudi, lui, se définis- 
sait volontiers comme un «+ agita- 
teur d'idées », tandis que ses amis 
le qualifiaient avec tendresse 
d'« illuminé de gauche ». “4 

C’est en 1933 que Giulio Énandi 
a fondé la maison d'édition ‘ita- 
lienne qui porte son nom, et avec 
laquelle sa propre vie s’est 
confondue pendant cinquante 
ans. Si, en 1983, la maison a subi 
de graves difficultés et a perdu son 
indépendance économique, 


voyant entrer le groupe Monda- 


dori dans son capital, elle de- 
meure l’un des fieurons de l'édi- 
tion de qualité et affiche l’un des 
plus beaux catalogues qui soient : 
Cesare Pavese, Natalia Ginzburg 
(qui parait du « regard lumineux et 
glacial » d’Einaudi), Italo Calvino, 
Leonardo Sciascia, mais aussi, plus 
récemment, Francesco Biamonti, 
Marco Lodoli, Francesca Sanvi- 
tale. Et, parmi les écrivains étran- 
gers, on va de Roland Barthes et 
Nathalie Sarraute à [an McEwan 
et Elfriede Jetinek, eu passant par 
Susan Sontag, Marguerite Yource- 
nar, Thomas Bernhard... La liste 
serait interminable et donne La 
preuve, non seulement de Finlas- 
sable curiosité de Giulio Einaudi, 
mais de l'esprit de découverte 
qu'il a su insuffler à sa maison et 
qui s'est pérennisé après son re- 
trait. 


Issu d'une famille de la grande . 


bourgeoisie libérale du XIX° siècle, 
Giulio Einaudi est devenu, dès les 
débuts de sa maïson d'édition, 


Fun des symboles de l'antifas- 
cisme, proche des communistes et 
des socialistes réformistes. IL était 
en revanche un adversaire radical 
de la démocratie chrétienne, ce 
qui hi valut des inimitiés qui ne lui 
déplaisaient pas. 


Gaston Gallimard, qui était à la ; 


France ce que Giulio Finaudi était 


à l'Itabe, le sumommait «le Roï- 


Soleit+, soulignemt son caractèré 


bautain et autoritaire, une cer-.. 


taine “«arrogance ducäle » que Ni 
reprochaient ses détracteurs. 
« Qu'ils aillent au diable », disait-il 
en rlant de ceux qui l'accusaient 
d'avoir contribué à «passer une 
camisole de force à la culture ita- 
lienne ». Dans son livre de Mé- 
wmoires (éd. Rizzoli, 1988), comme 
dans ses entretiens (notamment 
‘ celui -avec Severino Cesari, Coflo- 
quio con Giulio Enaudi, Teoria, 
1991), 1 s'est peu attardé sur les 


polémiques, préférant tenter: 


d'analyser sa passion pour le livre, 

. non seulement come texte, mais 
comme objet. Il insistait sur «le 

. plaisir du contact physique avec le 
livre. Un goût à l'origine, sans 
doute, du soin exceptionnel que j'ai 
toujours pris, dans mon travail, au 
choix des caractères, du papier, à 
l'impression, à la reliure, à la pagi- 
nation, au graphisme ». 

«La lecture rie doit pas être 
consolatrice, pour reprendre la for- 
mule d'Eko Vittorini », aftirmait-il 
dans un entretien au Monde (le 
25 mars 1994). « Consoler le lecteur. 
cela signifierait lui faire Hire des 


livres qu'il s'attend à lire, qui lui |. 


plaisent d'emblée : ne pas risquer 
lecture doit être un affrontement. + 
Josyane Savigneau 





M AMBROISE ROUX, ancien PDG . 


de la Compagnie générale d'élec- 
tricité (CGE), administrateur de 
nombreuses sociétés et président 
du conseil de surveillance du 
groupe Pinault-Printémps-Re- 
doute, est mort dimanche 4 avril à 
son domicile d'une crise cardiaque 
(Le Monde du 6 avril). Il était âgé 
de soixante-dix-sept ans. (Lire 
page 18.) 

M LIONEL BART, compositeur 
britannique surtout connu pour 
avoir écrit en 1960 la comédie mu- 
sicale Oliver !, basée sur le roman 
de Charles Dickens Oliver Tivist, est 
mort samedi 3 avril des suites d'un 
cancer À Londres. N6 Lionel Be- 
gleiter à Londres le 1° août 1930, 
fls d'un tailleur juif, i passe son 
enfance dans le quartier Populaire 
londonien d'East End avant d” 
tamer sa carrière musicale dans ks 
années 50 à Soho. Lionel Bart a 
aussi écrit des chansons à succès, 
pour des interprètes pop tels Cliff 
Richard (Living Doll) et Shirley 
Bassey (As Long As He Needs Me), 


et la rausique du film Bons baisers 
de Russie. Après le vif succès rem- 
porté par Oliver ! dans les an- 
nées 60, de Londres à Broadway, 
Lionel Bart, accablé de dettes par 
l'échec de sa comédie musicale 
Tivang, dans laquelle il avait investi 
des une importantes, sombra 

dans l'alcool et la drogue dans les 
années 70 et 80. 


En 
JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du dimanche 
4 avril sont publiés : 

e Bœuf : un décret relatif à l'étique- 
tage et à La traçabilité des viandes 
bovines : il impose notamment que 
les carcasses, derni-carcasses, quar- 
tiers et découpes de gros avec os, is- 
sus de bovins abattus en France, 


soient marqués d'un identifiant à | 


l'encre alimentaire indélébile. 

@ Patrimoine : une liste des im- 
meubles protégés au titre de la l&- 
&islation sur les monuments histo- 
riques au cours de f'année 1998. 


© 


un affrontement avec le lecteur. Une 





SANNMEI 


Georges Michaud, ancien adruinlstreteur 
Sa président de Re. daménage- 
mené ee dé con eniO dt 
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AU CARNET DU « MONDE » 
DECOSSE, 
M. et Met GREIVELDINGER-WINLING, 
Gérard ROUELLE, 
M. et M= Philippe ARNAULD des LIONS 
ont La jois d’annogcer la naissance ‘ Préject sos à ft du film de 
eat du” 
Le te : À Avoc: Pemme Hetœur 
Fo naEe AE de pa déc de nn TR ITR 
eur socio ee}, che 10n 
à Céret, le 1e av 1999. part : feouipositenr). François Regnault 
— = — - “François MAXENCE, :(drimaturge) et Jean-Luc Nancy 
Anniversaires de naissance surven à Pas, Le 3 evil 1999, * Entrée He. Rens. : O1-44-78-49-17. 
— Heureux anniversaire, : : 


Votes ne es 
2 ‘en : 
o : . 
‘Babeih. Sabine. Sylvain Anne, . ni 
Aïda et 


met tes soixante-dix,  ALEPH-PARIS-KV 
Fee ‘ ii Rires individuels d'hébreu 


de le Bible; nfiton à 4 Kebbale: 
61-40-63-06-67. 





— Khaled et Mustapha Belkhodf: ï 
eut La douleur de Par pat du décès de 


leur mère, et leurs enfants Muria, to, Join où sa 






































M Nour El Houda . J.-M. Emmanuel Ortega Därbea - -Ses mali de France 6 d'Amérique i "8 vril, à 20 b 30, 
x RESEODIA dEighien, 21,127, 2 | rappelenz à Gœui qui Four coman que pe , Goâuteur avec 
veuve d'Abdelkader € ouche-Benayoun: Les 
4 ‘Ciande CHOQUET, (éditions Stavit) et le 
survenu le 27 mars 1999, en Tunisie. 4 -oeméro d'avril. des Cahiers Bernard 
4 agrégé de pion dephilosophie, . Lavare. TEL : 01-42-71-68-19. 
LaMam est décédé à Now York, 6 avr 1998 
Janine Bidec. a6e Pitres, = = Une pensée affécuense et demandée” |'E 
Jean-François et Marie-Noëlle Bidet, . couou cf 
Alexandre, Camille et Sarah Bidet, tre Fe me ee 
Perle oisesse d'annonce le dés | pannonne Je décès de . | Alsia WILLE, : 
Emmanuel BUDET, Flammpetia ORTEGA, - décédé, y a vingr ans, le 5 avril 1979. 
surveou le d'avril 1999, dans sa —_—— = is 
1 année, à Pujant (Gard). survenn le 29 mars 1999. . : ï 
‘ Les funérailles .ont.eu Hen'dans la-|. 
— Oran. Nice, avicte intimité au cimetière parisien de : à : POSUEUX : ds 
| Pantin is Li : territoire (rensc an Q1-42-1 
Marguerite Cruz ER a ae à RUE, Institations/Démotratie/Marché,. à |. nn on ke 
a La douleur de faire pat du décès de Cet avis tient lieu de faire-part. : Flu 6 Os me UE. Duhamel, ‘Sinals et Annette Apaire, auteurs 
: o ; cet Fe PECO... du Parrimoine. du (éditions 
André Antoine CRUZ, Rens. : Asso du DEJA 01-40:97-76-14. -| Hobic): - ra 
anciea adjoint au maire d'Oran. Es 







L'incinération a eu liea le 27 mars 
1999, à Monsco. 
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Vertiges du baroque 
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La première maison 
de disques au Monde, 


est aussi | 
une maison. 





PolyGram et Universal créent Universal Music. 


Une maison de disque n'est rien sans ses artistes. En accueillant les artistes de 
Universal et de Polygram, Universal music devient la première maison de disques en 
France, en Europe et dans le monde. Elle compte désormais plus de 30 labels qui 
ont tous leur culture, leur histoire. et des artistes qui font rêver. tous les talents du monde 
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En Seine-et-Marne, Euro Disney construit sa ville 


D'ici à 2015, une cité de 12 000 habitants aura vu le jour au sud du parc de loisirs. L'entreprise doit concilier les projets des promoteurs | 








et les souhaîts des pouvoirs publics. Ce ans inscrit dans les tentatives de rééquilibrage à l'est de l'Ile-de-France | ! 
LES « ANTI-DISNEY >» pour- francs (686 millions d'euros}, danse et de: musique tenteront de 90000 nm est en construction, de - L'implantation du parc d'activi- à 
vont, certes, y voir un «cauche- dont plus de 700 millions doaner une âme à une ville sorgie part et d’autres des voies du RER. : tés de 33 hectares a été plus diffi- : 
mar climatisé », une cité aussi dé-  d’argent public, vont être investis de nulle part. L'idée est d'assurer un lien entre  cile. Au bord de l'A 4, à proximité , 2 DEN 
du RER et surtout d’une gare des- . De 


sespérément aseptisée que celle 
construite en studio, pour mieux 
enfermer le héros du film The 
Truman Show: à côté de son parc 
de loisirs, c'est une véritable ville 
que va construire Euro Disney. 
Une ville avec 4 000 logements, 
30 000 m2 de bureaux, des rues et 
des avenues, une gare RER, des 
équipements publics, un parc 
d'activités et un centre commer- 
cial. 

Cette cité de 12 000 habitants 
n'aura pas une existence admi- 
nistrative propre: le Centre ur- 
bain du Val d'Europe sera à che- 
val sur trois communes. Son acte 
de naissance officiel devrait ètre 
signé dans les toutes prochaines 
semaines par l'Etat, le conseil gé- 
néral de la Seine-et-Marne et l'un 
des deux Syndicats d'aggloméra- 
tion de la ville nouvelle (SAN) de 
Marne-la-Vallée, qui regroupe 
Serris et Chessy, deux des trois 
communes touchées - avec Mon- 
tévrain - par ce projet gigan- 
tesque. Plus de 4,5 milliards de 


dans ce programme d'ici à 2015. 
Par ailleurs, le lancement d'un 
deuxième parc de loisirs théma- 
tique, axé sur le cinéma, devrait 
être officialisé à la mi-avril. 
L'aménagement du Centre ur- 
baïn du Val d'Europe sera une 
opération d'urbanisme d'un type 
très particulier, puisqu'elle se fera 
sous la responsabilité d'Euro Dis- 
ney. La compagnie, maîtresse 
chez elle pour ses parcs à thème 
et ses hôtels, ne pourra, cette 
fois, décider seule ni des grandes 
orientations -en matière de lo- 
gements. par exemple -, ni des 
équipements, ni du style architec- 
tural de cette ville. « Méme si Eu- 
ro Disney veut réaliser une opéra- 
tion en cohérence avec le parc de 
loisirs. elle est obligée d'imaginer 
une ville qui devra être gérée par 
les élus des communes ou leurs re- 
présentants », explique Michel 
Drech, président des établisse- 
ments publics qui seront les 
maîtres d'œuvre délégués des 
collectivités locales, et de Disney, 





2 000 hectares à aménager en trente ans 


©18 décembre 1985 : Michael 
Eisner, président de Walt Disney, 
et Laurent Fabius, premier 
ministre, signent une lettre 
d'intention sur l'implantation d'un 
parc de loisirs en France. 

© 24 mars 1987 : signature de la 
convention entre Michael Eisner 
et Jacques Chirac, premier 
ministre. Les 2 000 hectares du 
périmètre réservé par l'Etat 
doivent être aménagés en trente 
ans. Financement par PEtat et les 
collectivités locales d'une gare de 
TGV et de RER, après 


prolongement de la ligne A vers 
Marne-la-Vallée, Aide des 
pouvoirs publics estimée à 

2,7 milliards de francs, prêt bonifié 
de la Caisse des dépôts de : 
4 milliards. Réduction à 7 % de la 
TVA pour tous les parcs de loisirs. 
© 12 avril 1992 : ouverture du parc 
de loisirs. 5,2 milliards de francs 
de pertes pour {a première année 
d’exploitation. Les 61 banques qui 
avaient prêté plus de 20 milliards 
abandonnent 1,6 milliard de francs 
et acceptent un différé de 
remboursement sur trois ans. 
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Acteurs des métiers 
de la communication et responsables 
de la rédaction du Monde 


m Découvrir 


Le Monde, La Poste, le multimédia 


et l’espace philatélie 


m Débattre 


« Vivre à Strasbourg » 


à 18 heures 
CLR LEEDS C (RECENSE MES 
ERIC CORTECEONT ETES NUE TE CCE 
aux responsables politiques, économiques, culturels... 


au PALAIS DES FÊTES 


à partir de 14 heures 
5, rue Sellenick, Strasbourg 
Entrée libre et gratuite 


A reiourner par courrier à : LE MONDE, Marcel SCOTTO 
Parlement européen — Centre de presse 
12, avenue du Président-Robert-Schuman 
67000 Strasbourg 








Cette complexité justifie le luxe 
de précautions qui préside à l'éla- 
boration du projet. Euro Disney 
veut éviter d’être accusée, à nou- 
veau, de «colonialisme cultu- 
rel». « Nous n'allons surtout pas 
chercher à faire une ville à {a Dis- 
ney, s'empresse de dire Domi- 
nique Coquet, directeur général 
adjoint, chargé du développe- 
ment. Nous voulons au contraire 
rester dans le style de la région. » 
L'architecture du Centre urbain 
du Val d'Europe sera finalement à 
mi-chemin entre la tradition 
haussmannienne et le moder- 
nisme de Marne-la-Vallée. Disney 
a voulu, am moins pour les fa- 
çades, une pierre de taille, aussi 
différente que possible du stuc 
du Royaume enchanté que du 
béton des grands ensembles 
de Marne-la-Vallée. Et les 
commerces, les bureaux, la mé- 
diathèque, le conservatoire de 





Les présidents de conseils généraux à la recherche Eee fiouveau souffle 


LES COUPS sont d'abord venus 
de la droite. En juillet 1998, Dorni- 
nique Perben, ancien ministre RPR 
de la hu Hat publique et de la dé- 
centralisation, déclarait aux Echos : 
<« L'effacement progressif des dépar- 
tements est nécessaire et inévi- 
table. » En 1998 encore, Edouard 
Balladur s'était prononcé pour ieur 
disparition. Quant à Alain Juppé, il 
les a enterrés dans le quotidien 
Sud-Ouest, à la veille de 1999, en les 
jugeant dépassés. Deux anciens 
chefs de gouvernement et un an- 
cien ministre gaullistes qui, en l'es- 
pace de quelques mois, s’en 
prennent au département: pour 
l’Assemblée des présidents de 
conseils généraux (APCG), « armée 
de moines-soldats départementa- 
listes », selon La définition d'un élu, 
il y avait Là une agression caractéri- 
sée, qu'il ne fallait surtout pas 
prendre à la légère. 

Puis les salves sont venues de la 
gauche. Le projet de loi portant ré- 
forme de l'aénagement et du dé- 
veloppement durable du territoire, 
présenté par Dominique Voynet, 
pe comportait « dans sa version ini- 
tiale pas une fois le mot départe- 
ment », se souvient Jean Puech, 
président de l'APCG, par ailleurs 
président (DL) du conseil général 
de l'Aveyron. Le « pays », conçu 
comme un nouvel outil d'aména- 
gement du territoire dans la loi 
présentée en janvier à l'Assemblée, 
a vite été perçu comme un instru- 
ment de l'affaïblissement de l'éche- 
lon départemental Il a fallu beau- 
coup de force de persuasion à 
quelques sénateurs RPR et UDF 
pour convaincre le président de 
l'APCG, également sénateur (RI), 
de ne pas livrer au Palais du 
Luxembourg une bataille frontale 
—et perdue d'avance. 


a LAISSEZ-NOUS » 

Le projet de loi de Jean-Pierre 
Chevènement sur l'intercommuna- 
lité, en discussion cette semaine au 
Sénat, a tout autant alerté l'APCG, 
qui voit dans le renforcement de la 
coopération intercommunale une 
menace potentielle sur les compé- 
tences actuelles des cantons. Les 
départements sOnt « agressé », ré- 
sume M.Puech: « Nous sommes 
sous les tirs croisés d'un gouverne- 
ment qui, por ailleurs, recentralise 
sans le dire. » À ces menaces inter- 


Euro Disney doit assurer ja co- 
hérence entre Les projets des 
clients (promoteurs ou indus- 
triels) pour. les. programmes du 
Centre urbain et les souhaits de 

aménageur public. I aura fallu, 
jusqu'au dernier moment, une 
longue concertation. Seuls les 
emplacements des grandes in- 
frastructures sont prévus de 
longue date. La garé RER de 
Montévrain-Serris sera réalisée 
en 2000, comme l'achèvement de 
l'avenue de l’Europe et le bou- 
clage du boulevard circulaire au- 
tour du « périmètre » Disney. En- 
fin, un nouvel échangeur reliera 
en 2003 le site à l'autoroute À 4. 
« Disney voulait des avenues de 
50 mètres de large, nous avons dû 
feur expliquer que leur entretien 


risquait de coûter trop cher, ra-- 


conte Olivier Bourgeau, le majre 
(RPR) de Chessy. Mais ils 
cherchent ainsi, souvent, à utiliser 
à leur profit le produit fiscal qu'ils 
£génèrent. ». 


RESTER MAÎTRE CHEZ SOI ». , 

La discussion reste difficile sur 
l'emplacement des autres équipe- 
ments publics : annexes de mai- 
rie, postes, écoles, terrains de 
sport. En souhaitant commer- 
cialiser au meilleur prix les 
40 hectares du secteur de la gare 
RER, Disney s'est heurté aux 
communes, d'autant que chacune 
réclame ses propres équipe- 


ments : il y aura ainsi deux demi- : 


groupes scolaires au lieu d’un 
seal établissement. Et le tracé de 
la place principale pose encore 


problème. i 
pour use zone de cha- 


c 
landise de 400 000 personnes, le. 


centre commercial régional de 


Des fajoutent celles de Europe, 
qui a sa préférence pour l'échelon 
régional... ire nou respi- 
rer [», supplie M. Puech. 

Asphyxiés, les départements ont 
choisi Pair du large. Du mercredi 7 
au vendredi 9 avril, M. Puech réu- 
nira les assises de T'APCG à Deau- 
ville, C'est du fief d'Anne d'Omano 
(OL), présidente du conseil général 
du Calvados, qu'il lancera sa ri- 
poste. Si les conseils généraux sont 
al aimés, c'est parce qu'ils sont 
mal connus des Français, veut-i ex- 
pliquer, en substance. Partant de ce 
diagnostic, le président a-l'inten- 
tion de proposer des réformes sus- 
ceptibles de renforcer l'identité des 
conseils généraux. 

Afin de lutter contre l'indiffé- 
rence, facteur d'abstention, il de- 
vrait proposer que les conseillers 
généraux, élus actuellement par 
moitié tons les trois ans, le soïent 
désormais en une seule fois tous 
les six ans. Défendue par Pierre 
Joxe, alors ministre socialiste de 
l'intérieur, la réforme avait été vo- 
tée en 1990, puis abrogée en 1994. 
Charles Pasqua avait fait rétablir 
l'actuel mode de scrutin. M. Puech 
entend aussi suggérer le redécou- 
page des circonscriptions canto- 
nales. Le recensement en cours le 
permettre (Le Monde du 3 avril): 


les écarts démographiques entre ‘ 


cantons, qui peuvent aller de un à 
dix, fragïlisent la représentativité 
politique des conseils généraux. 
L’APCG, par la voix de M. Puech, 
devrait également proposer que les 


la gare et les quartiers résiden- 
tiels, ainsi qu'entre les communes 
de Serris et de Chessy. Son archi- 


tecture, inspirée des halles de. 


Baltard, a été choisie par Disney, 
qui a trouvé les promoteurs pour 
les grandes surfaces, les bou- 
tiques et les pavillons de la mode, 
consacrés aux bonnes affaires des 
grandes marques du luxe. 


Marchandage fiscal 


La négociation pour la réali- 
sation de la deuxième phase du 
programme Disney s’est ac- 
compagnée d'un marchandage 
fiscal: Euro Disney a demandé 
des réductions de ses bases 
imposition, acceptées en par- 
tie par Bercy. La première 
phase d'aménagement d’Euro 
Disney a permis de créer 
10 000 emplois directs et environ 
30 000 indirects, Le montant to- 
tal de la TVA sur les activités et 


les retombées économiques , 


s'est élevé à près de 1 müllard 
de francs-en 1995. Les taxes fon- 


‘cière, professionnelle et de 56é- 


jour ont atteint 173 millions la 
méme année. Én 1998, Euro Dis- 
ney a réalisé un chiffre d’af- 
faires de 5,89 milliards de francs 
et un bénéfice de 290 millions. 


le plus large, a été estimée à 


18,5 milliards de francs en 1995,. 
dont 9 milliards pour la produc- ‘ 


tion indirecte, Hée aux dépenses 


des visiteurs hors du site. Les vi-. 
‘ siteurs iâternationaux du 
Ï près de 20% du total - 


apportent 

des devises générées par lés 
touristes étrangers en Ule-de-. 
France. 


conseillers généraux deviennent 
conseillers « départementaux ». Le 


conseil général deviendrait aînsi 
». Sans at- 
tendre, l'APCG devrait décider à 


‘conseil « 


Deauville de se rebaptiser A l'ave- 
nr, elle s'appellera Association des 
départements de France (ADF). 


. M. Puech ‘a encore Fintention de 
rouvrir le débat sur Jes compé- 


tences des départements. 1 pour- 
PR 

raux s'impliquent davantage dans 
la politique de la ville. h 


« BOURDE MONUMENTALE » 
La nouvelle stratégie de FAPCG 


Pour la première fois depuis qu’il 
préside FAPCG, M. Puech doit faire 
face à une contestation ouverte de 
ses orientations, Dans une lettre 
adressée à son président, Pierre 
Mébaignerie, président UDF du 
conseil général d’Ille-et-Vilaine, re- 
proche à l'APCG de laisser l'Etat re- 
prendre en main des pans entiers 
de l’action sociale des départe- 
ments. M. Méhaignerie reproche à 
M. Puech le vote en novembre 
1998, par le conseil général de 
F'Aveyron, d'une tésotution deman- 
dant que la n spécifique 
dépendance (PSD) gérée par le dé- 

devienne une prestation 


partement 
de Sécurité sociale ; en clair, re-. 


passe entre les mains de l'Etat.'« Ce 
vote est une bourde monumentale », 
explique-t-on à FAPCG, où l’on as- 
sure que M. Puech a fait amende 





Plus de 4 000 conseillers généraux 





e L'Assemblée des présidents de © Le département est responsable 
conseils généraux (APCG) a été de l'action sociale (dont la gestion 
fondée en 1946. La métropole et du volet insertion du RMM), de 
Poutre-mer comptent au total l'entretien des collèges, de la 
4 214 conseillers généraux. voirie départementale. Il verse des 
Trente-six départements ont élu aides aux communes et aux 
un nouveau président après les entreprises. 
élections cantonales de mars 1998. © Les projets de loi Voynet et 
© La droite est majoritaire dans Chevènement, actuellement en 
Le ne res Néanmoins, cours 
a gauche a triplé sa de discussion parlermentai 
représentation à la suite des prévoient ne 
élections de 1998. Elle détient Puissance 
de me A ne des « pays » et des 
‘partements métropol e agglomératio: en zone urbain 
(4 PS, 5 PRG, 3 PC, 1 MDC) ce qui jinquiète F 
Contre 20 avant les élections. les départements. 
à ë 





‘ moyen de développer ce secteur 
parc. le seuil nécessaire pour enclen- 


“reste favorable au transfert à PEtat, 


départements 
* ont tendance à vouloir se délester 
‘ sociale, y compris du volet inser- 


-&end devait cosigner avec Michel e 1 
‘ néral de Meurthe-et-Moselle, un 


‘M Voynet, M. Chevènement et 


.sée. «Je ne pourrai pas-Etre-dés 





" servie chaque jour par 32 TGV, il È 


devra attirer des entreprises à 
baute valeur ajoutée. Mais les 
communes intéressées n’appar- 2 
tiennent pas toutes au SAN, , seul @ÿ { Are 
en mesure de partager équitable- 
mént Jes ressources fiscales. «Je “ . 
suis prêt à accueillir 1 700 loge- } 
ments et 720 chambres d'hôtel, en . 
urbanisant 100 hectares de ma - : 
commune, presque la moitié de ot 
toute l'opération du Val d'Europe. , 
Mais à une seule condition : il fau- ‘ : et: 
dra créer un emploi pour un actif, ‘ pe 
souligne Renaud Vié Le Sage, le Ê a 
maire (PS) de Montévrain. C'est 
pour cela que je n'avais pas voulu A 
rentrer dans le SAN. je veux rester ; | , 
maître chez moi, et avoir les : ne 
moyens de construire les équipe- Sen . 
ments pour accueillir de 7000 à ù + - : 
9 000 habitants en plus des 3 000 | : Re 
actuels.» é t ° 
Tous les partenaires de cette * 
opération hors du commun ont : $ IS 
intérêt à sa complète réussite. : : 
Disney d’abord, qui doit trouver . . 
des promoteurs pOur ces pro- ‘ ns 
grammes, sous peine d’avoir à ré- ï EE 
trocéder ses droits à construire à ! . ie be 


‘ Y'État, après en avoir porté les à . ï 
‘frais financiers. Les collectivités | x LT 


locales ensuite, qui attendent | . « 
avec impatience une nouvelle 
manne financière pour pouvoir se 
doter d'équipements adaptés à 
léur explosion démographique. 
L’Etat, enfin, qui voit dans la 
réussite du Val d'Europe le 





—… ï 


de la ville nouvelle, en atteignant 


cher un véritable rééquilibrage à 
l'est de la région parisienne. ®@ ! 


: Christophe de Chenay i 


* hoñorabie. Le président de VAPCG HN “et 


prévu par: le projet de loi de Mar- 
tine Aubry sur la couverture mala- 
die 'universelle (CMU), de l’aide . 
médicale gratuite. Le différend ; 
entre M. Méhaignerie et M. Puech f e 





*- deux anciens ministres — recouvre EN na 


un clivage ancien, mais qui s'accen- t 


. tue, entre départements urbains et Ds { 


ruraux Ces derniers ! . 
dela gestion « lourde » de l’action nn .* 


tion du RMI, qui est à leur charge. 
«Si demain les départements ne e 
servent plus qu’à S'occuper de la voi- à À : 
rie et qu'à distribuer des aides aux 5 3 He 
communes, ils n'ont plus de raison ÿ : .. 4 
d'être x; affirme M. Méhaignerie, ÿ 
qui boycottera les assises de Deau- - ae 
ville. Tout conime deux autres pré- ° : 24 
sidents de conseils généraux, 
Jacques Barrot (UDE, Haute-Loire) é 
et Franck Borotra (RPR, Yvelines). tre Ève Me 
Autre absent, à gauche, cette : ” 
fois : Jean-Pierre Balligand, député 
PS et nouveau président du conseil 
générai de J'Aisne : «I! faut que les 
départements profitent de l'émer- 
gence des pays et des agglomérations 
pour innover. Au lieu de se canton- 
ner dans une résistance conserva- 
trice. Je ne veux pas participer à la 
ringardisation des départements ! », 
lence le maire de Vervins. M. Balli- 


es 
LE 





Dinet, président PS du conseil gé- 





tente adressé à M. Puech. La teneur 
du document, favorable aux pays 
et à l'intercommunalité, réjouira 


Emile Zuccarelli, ministre de Ja 
fonction publique, de la réforme de 
PEtat et de la décentralisation, pré- 
sents à Deauville. 

Maïs M. Puech pourra se conso- 
ler de ces notables défections 
évoquant, devant les quelque 1300 
conseillers généraux annoncés à 
Deauville, sa rencontre avec 
Jacques Chirac, le 30 mars, à FEW 


vôtres, mais je vous envoie Ma 
is Le, hi a glissé Je président 
la République. Consellère géné | 
ie de.la Corrèze, Bernadette  @ÿ 11 
Chirac saura, ee, lSéfendre la | 
cause pee des: Nr Î 
i 
\ 
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EX Abba « Claudio Abbado + Ace Of Base + Bryan Adams + Cannonball Adderley » Isabelle Adjani + Afro Jazz + Akosh S + Aktivist » Alliage » 
Graeme Allwright + Amadou & Mariam » Amina + Maurice André » Loïs Andrea « Ange » Antibiotic » Antidote + Marc Antoine » Aqua + Martha 
Argerich + Arielle e Louis Armstrong + Claudio Arrau » Artificial Joy Club + Vladimir Ashkenazy + Ashlee » Badi Assad + Hugues Aufray + Albert 
Ayler » Bob Azzam + Marcel Azzola 3 Yves B » B 52's + Burt Bacharach » Erykah Badu « Julien Baer + Chet Baker » Daniel Balavoine + Barbara + 
Gato Barbieri + Barclay James Harvest « Brigitte Bardot + Kenny Barron + Jonn Barry + Cecilia Bartoli + Alain Bashung + Count Basie + Axel 
Bauer » Baz Baz + Marc Beacco « Beautiful South + Beaux Arts Trio + Sidney Bechet » Beck + Bee Gees «+ A. Benedetti Michelangeli + George 
Benson * Leonard Bernstein + Chuck Berry + Jane Birkin + Bjôrk + Black Eyed Peas » Blackstreet + Art Blakey + Perry Blake » Blankass + Mary 
J Blige + Fred Blondin + Bioodhound Gang + Tristan Boccara + Andrea Bocelli « Kari Bôühm + Marie Boine + Claude Bolling + Bon Jovi »* Tracy 
Bonham + Barbara Bonney - Mathieu Boogaerts » Catherine Bott + Pierre Boulez + Pierre Bousseguet + Boyz l! Men + Boyzone + George 
Brassens + Michael Brecker + Goran Bregovic » Jacques Brel + Alfred Brendel + Eddy Brickell + Jonathan Brooke + Big Bill Broonzy + Bobby 
Brown + Clarence G. Brown + Clifford Brown + Foxy Brown » James Brown » Gavin Eryars + Yuri Buenaventura + Chris De Burgh + Burning 
Spear » Bush [8 Cake + JJ Cale + John Cale + Terry Callier + Carmen Campagne * Vinicius Cantuaria + Cardigans » The Carpenters * Regina 
Carter + France Cartigny « Sergio Celibidache + Riccardo Chailly + The Chameleons » The Charlatans + Les Charts + Clifton Chenier + Don 
Cherry « Eagle Eye Cherry » The Christians « Christophe + Myung-Whun Chung » Mino Cinelu + Jimmy Cliff » La Cliqua + Ciock » Pierre 
Cochereau » Cocteau Twins + Loyd Cole + Omnette Coleman + Coliapsis + John Coltrane + La Compagnie Créole + The Commodores + Johnny 
Copeland + Chick Corea + Cornu + Sylvain Cossette + James Cotton + Bing Crosby + Counting Crows + Cowboy Junkies + The Cranberries + 
Cream + Régine Crespin + Sheryl Crowl + The Crusaders » Laurent Cugny + The Cure A] Dominique Daican + Dalida + Damien + Miles Davis * 
2 Source + Dee Dee Bridgewater + Def Leppard + Definition of Sound + Delavoix + Michel Detpech + Chska Demus + Deus + Raymond Devos 
Bo Diddiey + Dig « Wasis Diop » Dire Straits + Diva Surprise + Dj Fou + Doctor L » Dolls Head + Placido Domingo + Donya + Dorianc » Driver + Dru 
Hill + Augustin Dumay + Charles Dutoit + D'abuz (ME 17 + EType + Teddy Edwards » Eels + Eiastica + Electrasy + Aro Elias + Duke Ellington + 
Elysian Fields + Emilia + Era (Eric Levi) e Christian Escoudé + Essai + Melissa Etheridge + Gil Evans + Bill Evans Lara Fabian + Fabulous Trobadors + 
Marianne Faithfull e Mylène Farmer + Fastball + Faudel + Fenua + Jean Ferrat + Leo Ferré + Nino Ferrer » Ysa Ferrer + Kathleen Ferrie » Aude 
Feuillerat + Dietrich Fischer-Dieskau + Ella Fitzgerald + Renée Fleming + Robben Ford + Claude François + Kirk Franklin + Freakpower » Dj Fred 
& Arnold T e Free e Ferenc Fricsay < Wilhelm Furtwängler i Serge Gainsbourg + Galliano + Patrick Gallois » Jan Garbarek + John Eliot Gardiner » 
Erroll Gamer + Marvin Gaye + Gloria Gaynor » Gene + Valery Gergiev + Stan Getz + Angela Gheorghiu + Roland Gift + Astrud Gilberto + Joso 
Gilberto « Dizzy Gillespie + Giris Vs Boys + Ivry Gitlis + Reinhard Goebel + Matthias Goerne + Chantal Goya + Stéphane Grappelli + Johnny Griffin » 
Guns ‘N Roses + Buddy Guy El Arthur H + Charlie Haden + Sammy Hagar + David Hallyday + Johnny Hallyday » Lionel Hampton + Herbie Hancock 
Hanson + Roy Hargrove + John Harle + Donald Harrison + Antonio Hart + PJ Harvey + Hasheem + Clara Haski + Havana Delirio + Coleman Hawkins 
Graham Haynes + Sister Hazel + Heavy D + Helmet + Joe Henderson + Barbara Henüricks + Jimi Hendrix + Pierre Henry + John Hiatt » Hijack » 
Johnny Hodges + Christopher Hogwood + Hole + Billie Holiday + David Holmes + Shirley Hom + James Horner + Viadimir Horowitz « Human Box + 
Bobby Hutcherson I Ideal j + Immature + Incognito + Inxs + Israel Vibration El The Jam + Anmad Jamal + Etta James » James * Joe Jackson + A 
Jarreau + Keith Jarrett + Screamin' Jay Hawkins + Jeff + Antonio Carlos Jobim + Elton John + J.J. Johnson + Elvin Jones + Grace Jones ° Hank 
Jones + Quincy Jones + Louis Jordan + Ronny Jordan + Leila Josefowicz + Jovanotti + Patrick Juvet [1 K.Reem * K-CI & Jojo + Mory Kante + Herbert 
von Karajan + Katerine + Wilhelm Kempff + Rodney Kendrick + Kent + Khaled * Angelique Kidjo + B.B. King + Albert King + Kiri te Kanawa © 
Roland Kirk » Kiss + Carlos Kleiber + Jack Knight + Gladys Knight + Mark Knopfier + Oliver Knussen + Zoltan Kocksis + Lee Konitz + Kool & The 
; Gang + Magdalena Kozcna + Diana Krall + Gidon Kremer + Rafael Kubelik - Kuhn/Humair/Jenny-Clark + Fela Kuti - Femi Kuti [LL Cool J 
Patti Labelle < Katia et Marielle Labeque + Sonia Lacen + Pascal Lafa + Alexandre Lagoya + Lady Laistee + Roby Lakatos + Lamb e Lando + Bobby 
Lapointe + Marc Laurens + Bernard Lavilliers + Maxime Le Forestier » John Lee Hooker + Ann Lee + Michel Legrand + Ute Lemper + J.B. Lenoir * 
James Levine + Lighthouse Family + Lilicub + Abbey Lincoln + Espen Lind + Little Rabbits + Live + LKJ + Ismaël Lo + Frédéric Lo ° Lisa Loeb » 
Lost Boyz + Helmut Lotti «Joe Louis Walker + Lousteau + Down Low + Paco De Lucia » Christa Ludwig + Lunatic Calm + Radu Lupu » Kami 
Lyle + Lynyrd Skynyrd M Meïdi + Mischa Maisky + Russell Malone + The Mamas & the Papas < Manau ° Mangu + Marilyn Manson + Bob Marley « 
Eva Marshall + Rosco Martinez + Matt < Maurane + Paul Mauriat + Curtis Mayfield + MBS + Christian Mc Bride + Paui Mc Creesh + Maria Mc Kee + 
John Mc Laughlin « Melky Sedeck + Helen Merrill - Metallica + Pat Metheny + Method Man » Charles Mingus e Marc Minkowski + Eddy Mitchell » 
Yves Montand + Wes Montgomery + The Moods + Moody Blues + Moos » Nina Morato e Van Morrison + Nana Mouskouri e Gerry Mulligan « 
Viktoria Muilova + 1 Musici + Anne-Sophie Mutter < Mya + Billie Myers + Le mystère des Voix Bulgares M Naab + Navis + Matthew Neil + Nejma © 
New Radicals + Niagara + Nina + Nirvana + No Doubt + Noa + Noir Désir + Jessye Norman +» Claude Nougaro + Nourith [8] Ocean Colour Scene + L'œil « 
Ollano + Orpheus Chamber Orchestra + Joan Osbome + Anne Sofie von Otter + Sel Ozawa F9 Page & Plant  Horent Pagny ° Suzanne Palmer + Paper 
Dolls + Vanessa Paradis + Le Park + Charlie Parker + Rashaan Patterson + Luciano Pavarotti + Nicholas Payton + Danilo Perez + Lee Scratch 
Perry + Paul Personne + Lucky Peterson + Oscar Peterson + Edith Piaf + Pierpoljak + Pills + Courtney Pine + Pitchshifter + Ivo Pogorelich + 
The Police + Maurizio Pollini + Portishead + Bud Powell + Jesse Powell e Presteej + André Prévin - Denez Prigent + Primus « Pulp + Push + 
Puya [ Quatuor Amadeus + Quatuor Takacs Gi Sun Ra + Rakim + Karen Ramirez + Real Big Fish e Eric Reed ° Reel Soui e Conner Reeves + Django 
Reinhardt « Calvin Richardson + Lionel Richie « Svlatoslav Richter + Rico + André Rieu + The Rimes + Rita + Max Roach + Pascal Rogé + Sonny 
Rollins + Aldo Romano + The Roots + Rosana + Diana Ross + Alex Rossi + Mstislav Rostropovitch ° Christophe Rousset + Demis Roussos + The 
Rubettes + Rudeluck + Ray Ruffin ÆÏ Thomas Sabry + DJ Sakïin * Luis Salinas + Pharoah Sanders ° Carlos Santana + Christine Schäfer + Lalo 
Schiffrin + Andreas Scholl + john Scofield + Rhoda Scott + Patrick Sébastien + Semisonic + Brian Setzer Orchestra + Gil Shaham * She Moves + 
William Sheller + Archie Shepp + Wayne Shorter » Mort Shuman + Horace Silver + Yves Simon » Nina Simone ° Tommy Sims ° Talvin Singh + 
Siouxsie & The Banshees + Roni Size e Memphis Slim + Smash Mouth + Jeffery Smith + Elliot Smith + Jimmy Smith + Snoop Doggy Dog + Snot » 
Snowpony + Soledonna + Sir Georg Solti + Soundgarden + Gérard Souzay + Space Monkeys » Spicy Box ° Spoon Nation + Status Quo + Steely Dan « 
Steppenwolf + Cat Stevens * Aline Stoll + Stone Roses * Sting + Straddi Virus « The Style Council + Izzy Stradlin + Supertremp + Sublime + 
Sugarcubes + Donna Summer + Joan Sutherland Ki T-Rex » Rachid Taha + The Tallis Scholars + Tanger + Gregory Tardy ° Tarkan + Faouzi Tarkhani + 
Art Tatum + Koko Taylor » Tears For Fears + Renata Tebaldi + The Temptations * Tenor B + Bryn Terfel + Texas + Therapy? + Jean-Yves Thibaudet » 
Toots Thielemans * Tindersticks + Touloulou + Trade Union + Randy Travis + Treponem Pal + Trio Esperança + Tricky + Lennie Tristano + Rosalyn 
Tureck + lke & Tina Turner + Steve Turré + Shania Twain + 22 Pistepirko « McCoy Tyner ŒU2 + Unwritten Law ÎLes Valentins ° Valmont + Tania 
Valmont + Sylvie Vartan + Sarah Vaughan + Suzanne Vega + Caetano Veloso + Velvet Underground + Vengaboys + Veruca Sait + Boris Vian + 
Vibe I Rufus Wainwright + Tom Waits + T. Bone Walker « The Wallflowers + Dinah Washington + Muddy Waters + Webb + Ben Webster ° Paul 
Weller + Weezer + Bugge Wesseltoft + Randy Weston + Wet Wet Wet + Sonny Boy Williamson + White Zombie + Barry White + The Who + 
a Sebastien Wild + Kim Wilde + Howlin' Woïf + Stevie WonderEI X Men ÊA Yana » Yello + Narciso Yepes + Lester Young F4 Zamfir + Zazie ° Zebda + 
Zhane « Krystian Zimmermann + Zucchero + Marco Zuddas… 
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Ce proche 
de Georges 
Pompidou 

a régné 
pendant 
vingt ans sur 
la puissante 
CGE, avant 
d'entrer 

en résistance 
contre le 
programme 
commun 

de la gauche 
et de devenir 
l'éminence 
grise d'une 
nouvelle 
génération 
de grands 
patrons. 

Il est mort 

le 4 avril 

à 77 ans 






l'époque de la 
splendeur d’Am- 
broise Roux, i y 
avait huissier en 
tenue à chaque 
étage du siège de 
la Compagnie 
générale d'élec- 
tricité. L'« ascen- 
seur du président », où l’on entrait 
par une Jourde porte de fer forgé, 
conduisait à Pinterminable « cou- 
loir du président », au bout duquel 
se trouvait, donc, le bureau du 
président. Il y avait même une 
«salle de projection du pré- 
sident », où ce cinéphile conviait, 
certains soirs, ses amis du monde 
des affaires et de la politique. En 
souvenir, peut-être, de cette année 
1968 où il fut remarquablement 
absent de la négociation de Gre- 
nelle les questions sociales ne le 
préoccupant guère - mais où il prit 
la défense de la Cinémathèque 
d'Henri Langlois... 
Entre 1970 et 1982, il était l'un 
des plus puissants patrons de 
France, régnant, dans ce décor su- 
ranné, sur une galaxie de filiales 
dirigées par des hommes qu'on 
nommait des « barons ». Elles 
produisaient, entre autres, des tur- 
bines pour EDF, des locomotives 
pour la SNCF, et des centraux télé- 







B, GUERY/e L'EXPANSION » 


phoniques pour l'administration, 


des PTT. C'était au cours de sa 
première vie, avant que l'arrivée 
de la gauche au pouvoir ne Le fasse 
basculer vers les coulisses, devenir 
le « parrain » du capitalisme fran- 
çais et tirer les ficelles dans 
l'ombre, jusqu'à son décès, di- 
manche 4 avril (Le Monde du mar- 
di 6 avril). Personnage déjà in- 
fluent, cultivant quelques 
excentricités, dont urie passion 
pour la parapsychologie, il devint 
alors vraiment celui que sa bio- 
graphe, la journaliste Anne de 
Cammont, à surnommé « je prince 
des affaires ». 
Cette éminence grise du régime 
recevait ses visiteurs 
avec une grande courtoisie ac- 
compagnée d'une distance parfai- 
tement calculée. 1 laissait ses yeux 
bleus délavés vagabonder en di- 
rection des volutes de fumée de 
son gros cigare, puis refermait ses 
paupières dans une attitude quasi 
, laissant croire à un as- 
soupissement passager. Pendant 
ce temps, un collaborateur tétani- 
sé, assis à bonne distance du bu- 
reau tiel, attendait le re- 
tour du regard bleu. Se ferait-il 
charmeur ou parfaitement gla- 
? 











PR ie on com 
D plier doctenent à une 
quer t à une 

rs balbutiante ce 
devait être l'entreprise mo- 
derme. le devait, bien sûr, « aspi- 
rer à la dimension mondiale »: 
Quant à ses dirigeants, is devaient 


5 L 


s'intéresser «qu profit», comme 
les Américains, et se démarquer de 
la déplorable tradition française 
du « patronat de droit divin ». 

Pourtant, nul ve fut plus mo- 
narque d'entreprise que ce Capita- 
ste sans capitaux, qui se targuait 
de n’avoir jamais investi un cen- 
time de son argent dans les af- 
faïres qu'à dirigeait, tout en tou- 
chant sans état d’âme le premier 
salaire de France. Malgré ses dis- 
cours, on se souviendra de lui 
comme le prototype du patron « à 
la française » : familier du pouvoir 
politique et construisant des stra- 
tégies en parfaite connivence avec 
ses réseaux. Lui-même en conve- 
vait. «Jf n'y a guère que vingt ou 
trente hommes en France qui font 
l'essentiel des décisions, confiait-1l à 
Anne de Caumont. C'est cela, l'es- 
tablishment. » Lequel se définissait 
aussi, selon lui, « par la capacité de 
ses membres à se précipiter au che- 
vet d'une entreprise malade et à la 
sauver, et ce en préservant au Mieux 
les intérêts de la collectivité ». 


ES principes, ä les a mis en 
pratique en venant secourir 
Marc Viénot, le patron de 
la Société générale, lors du raid 
lancé en 1989 contre la banque par 
les amis de Pierre , OU 
en volant à la rescousse de la 
Compagnie générale des eaux, 
menacée d'OPA par Saint-Gobain. 
Et cela d’autant plus facilement 
qu'il fut, à l'heure où triomphait 
lindustrialisme des années Pompi- 
dou. le plus pur produit de la tech- 
nostructure aujourd’hui aux 
commandes des grandes entre- 
prises françaises. Polytechnicien, 
Ambroise Roux avait frayé dans 
les cabinets ministériels avant 
d'entrer en entreprise. Conseiller, 
puis directeur de cabinet de Jean- 
Marie Louvel, ministre MRP de 
l'industrie et du commerce entre 
1951 et 1954, à s'y était constitué 
in fonmidable carnet dont H saura 
user à la CGE, où il entre comme 
directeur général adjoint en 1955. 
Né en 1921, fs unique d'une fa- 
mille bourgeoise - sa mère était 
liée aux Poulenc, dont les labora- 
toires pharmaceutiques firent al- 
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HORIZONS 


Lance avec les usines du Rhône -, 
Ambroise Roux prétendait avoir 
été, un temps, tenté par le journa- 
lisme. Un milieu auquel il avait eu 
accès, très jeune, par l'intenné- 


respectueux, après 

en 1938 rt Am- 
broise se présente à l’Ecoi 
male supérieure et à l'Ec: 
Rs Dim d 
opte pour leX>». En 1940, année 
de sa promotion, Pécole se replie à 
Lyon. Si les circonstances sont 
Plutôt noires, il y fait La connais- 
sance d'un de ses futurs compères 
en affaires : Guy Dejouany, futur 
patron de la Compagnie générale 
des eaux. 

A vingt-trois ans, le jeune Am- 
‘broise —« Bob » pour les intimes — 
a en poche les diplômes des Ponts 
et Chaussées et de Supélec. Sa 
voie est tracée. Un premier poste 
dans l’administration - celle de 
l'électricité — lui donne le temps 
d'épouser Françoise Marion, une 
jeune fille de bonne faille qui ha- 
bite son immeuble et lui donnera 
deux enfants. C'est là, dans l'ad- 
ministration, que Jean-Marie Lou- 
vel, lui-même X-Ponts, vient le 
chercher pour le faire entrer dans 
son cabinet. 

L'arrivée de Pierre Mendès 
France au pouvoir le contraint, en 
1955, à chercher un point de chute 
dans l’industrie. Les « K» accapa- 
rant les postes à responsabilité 
dans les entreprises stratégiques, 
l'affaire est vite conclue. Emile 
Marterer, le président de la CGE, 
lui tend une main secourable. Am- 
broise Roux, devenu directeur gé- 
néral de la CGE, fera preuve du 
même esprit de corps avec son an- 
cien mentor, Jean-Marie Louvel, 
en l'appelant à la présidence du 
groupe en 1965. Ambroise Roux 
lui succédera à sa mort, en 1970. 

Dans l'intervalle, Ambroise 
Roux fait son entrée au CNPE, en 
1961, grâce au parrainage d’un X- 
Mines, Henri Lafond, banquier et 
membre de nombreux conseils 
d’administrations. Vite reconnu 


Ambroise Roux, grand 
patron «à la frat 





par ses pairs, il s’offre le luxe de 
refuser d’être candidat à la succes- 
sion du «patron des patrons », 
Georges Villiers. 1 sera, plus tard, 
vice-président. Mais c’est à la tête 
de la Commission économique gé- 
néraje, boîte à outils du patronat, 
qu'il fait merveille en planchant 
sux l'intéressement, la participa- 


ses proches colifaborateurs, 


comme. Bernard Esambert, au-. 


jourd'hui membre éminent des 
groupes Bolloré et Lagardère. Ou 
encore Edouard Balladur, auquel il 
confiera, lors de sa traversée du 
désert, des directions de fitiales 
dont celle, demeurée célèbre, de 
GSI, pourvoyeuse de confortables 
stock-options (actions offertes aux 
dirigeants). 


Nul ne fut . 
plus monarque 
d'entreprise 

que ce capitaliste 
sans capitaux 








Comme Georges Pompidou, 
Ambroise Roux des ra- 
cines auvergnates, par Je truche- 
ment d’«un ancêtre laboureur à 
Flammergue » 1 « Donnez-mof des 
nouvelles du pays », lui lance rituel- 
lement le premier ministre Jors- 
qu'il lui rend visite à Matignon. 
Plus tard, le patron de la CGE £vo- 
quera une « relation filiale », voire 
< Famitié et la complicité de deux 
paysans », Le PDG a tout d’un 
< ministre bis de l'industrie ». 

C'est l'époque des Meccano in- 
dustriels bénis par le pouvoir, et 
Ambroise Roux plaide pour sa 
chapelle. Il signe, en 1969, le « Yai- 
ta de l'électronique » avec son 
éternel rival, Thomson : à la CGE, 
les turbines et les trains d’Alsthom 
et la haute main sur les équipe- 
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ments ; à Thomson 
la juteuse industrie de l'armement. 
Mais Ambroise Roux perd, en. 
1975, la bataïlle du nucléaire en fa- 
vear de Creusot-Loire, puis celle 
de linformatique : entrée au capi- 
tal de Ci-Honeywell-Bull, la CGE 
est priée de céder la place à Saint- 
Gobain, qui n'y fera pas long feu. 


Le giscardisme conviendrait-it 


woins bien à Ambroise Roux que 
lé pompidolisme ? Son malen- 
contreux soutien à Jacques Cha- 
ban-Delmas, à la présidentielle de 
1974, n'ÿ serait pas étranger. 
« Quand je suis arrivé à la CGE, il 
y avait 18 000 personnes, quand j'en ‘ 
suis parti, il y en avait 180 000. Nous 
avons construit dans l'intervalle 
trois usines tous les deux ans, et in- 
vesti en rachetant toute une série’ 
d'entreprises (...). » Quand il quitte 
la CGE, au lendemain de la pubki- 
cation de la loi sur « l'extension du 
secteur public », dans le Journal of- 
Jiciel du 13 février 1982, c’est 


bert, que la CGE avait recruté en 
1975 - à toutes fins utiles. 
Ambroise Roux n’écoute pas les 
sirènes. Le 15 décembre 1982, il 
réunit à PHôtel Crillon ses amis de 
TAssociation des grandes entre- 
prises françaises faisant appel à 
Pépargne (Agref), un « mouve- 
ment» patronal dont il est pré- 


«Le capitalisme est gravement 
menacé, je souhaite me porter à son 
secours pendant cette. période tra- 
gique, et le défendre. Etes-vous 
d'accord pour constituer une nou- 
velle association ? >, leur lance le 
patron déchu. Sous Je nom d'As- 


sociation française des entreprises 
privées (AFEP), celle-ci devra faire - 
ÿ ‘ 


- consiste à fatre 


- terie, maïs frayait avec les gaul- 
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| go: 
by très sélect, façon « Jockey. 
dub », selon le terme d'Arbroise: 





NE patife des «nies- 
sages»; grâce à'ses visites! 
régulières à François Mit-' 
| texrand, Pierre Bérégovoy où Ro- à 
Bert Badinter, finissent par passer : ! 
le Te méthode! qui 
bénéficier les en- : 
tréprises déficitaires d'un crédit 

pot. a baisse du taux de Ta 
tion sur les plus-values finan- 
cières, la réforme des marchés f- 
nanciers, la perpétuation de 
‘Pantocontrôle, permettant de res- 
ter « entre soi », sont du miel pour 
les grands patrons. Lesquels, an à 
un, rejoignent le club. Ils sont au- 
jourd’hui près de soixante-dix, 
dont Clande Bébéar (Aza), David 
de Rothschild, Bernard Arnault 
ŒVMH), Paul-Louis Halley (Pro- 
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_modès) et Vincent Bolloré. I “—. 
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cipée. Elle Jui a redonné du poil de 
la bête. Et la cohabitation Ya 
complètement remis sur orbite. A 
Punisson d'Edouard Balladur, Am- 
broise Roux apporte sa touche 
personnelle à lé constitution des ! 
«noyaux durs » censés cyril 5 ot 
les entreprises puivatisées des | 
pétits indésirables. Naguère chef 
d'entreprise, le voilà devena l’émi- 
nence grise de patrons « pesant > 
des centaines de milliards de 
francs. 11 collectionne les postes 5 
d'administrateur : Alcatel, Bar- : 
clays Bank, Groupe Rivaud, 
Banque du Louvre, Générale des . à 
eaux, Paribas, Schneider, et Pi @ 4° 
mauit-Printemps- Redoute, dont 
présidait le conseil de surveillance 
depuis 1992, en remerciement de 
nombreux services rendus, dont 
deux décisifs : avoir fait entrer 
François Pinault à l'AFEP en 1983, 
à une époque où personne ne pa- 
nait sur sa montée en 
et l'avoir aidé à conquérir la Fnac. 
«Ambroise n'est jamais las de 
conseiller », disait de lui un grand 
banquier S'il a été de bon conseil 
pour ses poulains, ses recomman- 1 
dations politiques ont été nette- ï 


se disait monarthiste par coquet- 


listes, prônait, i y a six mois, la 
conclusion d'accords entre la Là 
droite et le Front national. Peu à PE 
peu, la relève s'était organisée. Di- é VV - 
dier Pineau- Valencienne, tout 15 











TANGER, Avril. 


tion pour « crime d'être né ». 


pour étre confiée aux militaires ? 






Anniversaire d'Izieu. C'est le 6 avril 1944 que 
les nazis ont rafk les quarante-quatre enfants 
juifs cachés dans PAin pour les conduire vers 
les fours d'Auschwitz. À deux mois du débar- 
quement allé en Normandie, menacé sur tous 
les fronts, Hitler n'a pas de but de guerre plus 
impérieux, y compris Pacheminement de ses 
propres renforts, que d'exterminer une popula- 


Aucune purification ethnique n'égalera celle- 
B, spécifique, Mais le devoir de ne pas l'oublier 
indut celui de refuser ce qui y ressemble. Les 
petits Kosovars pataugeant dans la boue à la 
frontière albanaise rappellent toutes les inno- 
cences suppliciées. Souvenons-nous de la 
honte attachée aux pays qui fermaient leurs 
douanes aux « déplacés » de Ja dernière guerre. 
Cette tache ne va-t-elle pas marquer La France 
de 1999, même si son rejet des réfugiés tient au 
refus de servir indirectement le dessein serbe ? 
N’avaîit-on pas déjà pris le risque de le favori- 
ser, ce dessein, avec les frappes aériennes ? Ne 
pouvait-on prévoir ces conséquences en 
chaîne ? Ou bien se vérifie-t-l, une fois de plus, 
que la stratégie est une chose trop sérieuse 


Nous n'oublions pas les raisons données aux 


radis de l'OTAN : pas question, ls Euro- 
péens, de tolérer les mnqnemes de Belgrade 
aux droits de l'homme «sur nofre soi ». L'ex- 
pression « notre sol » a été utilisée à plusieurs 
reprises par la France, « d'une seule voix ». On 
notera l'implacable absence de réciprocité du 
possessif, à dater du 5 awril: si nous sommes 
« chez nous» à Pristina et dans son ciel, les 
Pristiniens, eux, n’ont aucun droit à fouler 
notre terre, füt-ce sous la tente. Voilà qui a le 
mérite de la clarté, mais qui va reléguer dans le 
passé le temps où les French Doctors et le dra- 
peau tricolore étaient acclamés sur les routes 
d'exode du monde entier. 

La fn de Fhospitalité française ne se re- 
Marque pas seulement sur notre flanc Est. Au 
Sud aussi sonne le glas de la générosité euro- 
péenne. Il n'y a pas plus de rapport entre les 
Balkans et Schengen qu'entre Izieu et le Koso- 
vo, maïs la chasse aux clandestins atteste à tout 
le moins que, si l'extrémisme de droite pla- 
fonne dans les sondages et les urnes, il pros- 
père dans les esprits et les comportements ofñi- 
ciels. Par centaines, les Africains retenus à 
Ceuta ou les Maghrébins ahragas («en er- 
rance », «en partance ») du port de Tanger 
éprouvent dans leur chair ce qu'il en coûte de 
rêver d'une feuille de paie en Europe. Arrachés 
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HORIZONS-ANALYSES 


a 
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« F ui là-bas, fuir Ÿ par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


chures. 


haine. 


aux essieux des camions, aux barcasses hasar- 
deuses des passeurs, ils piétinent devant la 
porte du festin, dont ils se disputent les éplu- 


Par crainte d'être réexpédiés vers leur patrie 
— qui n'en est pas une, car qu'est-Ce Qu'un pays 
Qui ne vous nourrit plus ?-, üs ont avalé leur 
passeport, croyant accéder ainsi au statut su- 
périeur, enviable, sacré dit-on, d'ÊTRES HU- 
MAINS. Dernier leurre du sièck ! Des dizaines, 
des centaines de ces êtres humains auront péri 
noyés dans le détroit de Gibraltar en regardant 

< Fuir là-bas, fuir le L'appel à survivre, aik 
leurs, retentit un peu partout, pour cause de 
dictature, de persécution, de famine. La toute 
belle mondialisation, l'incontournable moder- 
nité, ne profitent qu'aux spéculsteurs, dont les 
placements, contrairement aux bébés, ignorent 
les visas. Comment ne pas établir de rappro- 
chement, sinon dé causalité’ Plus l’argent 
voyage vite et sans douane, plus la misère 
hante les consulats barricadés, subit les milices, 
passe et repasse les vieilles frontières villa- 
geoises, ultimes prétextes à l'égoïsme, à la 


La République orme ses frontons du beau 
mot de Fraternité. Le mérite-t-elle encore ? 












de nos grandes surfaces. 












CEST PEU DIRE que le « raid » 
lancé par la BNP sur la Société gé- 
nérale et Paribas a des enjeux consi- 
dérables pour l'économie française. 
Mëme si l'issue de cette gigan- 
tesque bataïlle, sans précédent dans 
l'histoire du capitalisme français, 
est encore incertaine -les deux 
«agressés » devaient une nouvelle 
fois réunir leur conseil d'adminis- 
tration, mardi 6 avril, pour confir- 
mer leur refus de l'offre de 
V« agresseur » —, elle façonnera du- 
rablement le paysage bancaire eu- 
ropéen pour les armées à venir 

Au-delà, c’est aussi une toute 
autre partie qui se joue. Dans la 
confrontation ancienne entre l'Etat 
et l'économie marchande, l'affaire 
risque de constituer un point de 
bascule ou si l'on préfère un chan- 


protagonistes, et POUr .Srapd per- 

dant la puissance publique qui, 

pour la.première fois; n'a pay eu 

son mot. à, dire dans _une ‘question 
décisive. 


.s'est aujourd'hui convertie aux pri- 
vatisations, affiche toujours son 
ambition de voir jouer un rôle de 
régulation à l'Etat, le constat est 
évidemment ravageur A Matignon 
cormme à Bercy, On 5 donc 
contre cette présentation des 
choses. On fait ainsi valoir que le 
gouvemement n'avait, certes, pas le 
pouvoir d’intervenir directement 
dans le dossier, mais qu'il n'est pas 





fait savoir son attachement à la 
constitution d'un grand pôle ban- 
caire français, capable de jouer les 
premiers rôles dans La compétition 
mondiale ; mais il aurait, aussi, mis 
en garde sur les éventuelles consé- 
quences sociales pouvant découler 
de la juxtaposition des deux ré- 
seaux de la BNP et de Ja Société gé- 
nérale ou, encore, affirmé son hos- 
tiité à l'intrusion d'un investisseur 
étranger dans la mélée boursière. 
Autant de conditions, pourrait-on 
croire, qui ont été, au moins en par- 
tie, entendues. Dans Le Figaro, le 
patron de la BNP rappelait ainsi, le 
2 avril, qu'il avait pris des engage- 
ments très fermes en matière d'em- 
ploi, puisqu'il les a même fait figu- 
rer dans la notice de la Commission 
des opérations de Bourse, « ce qui 
est, à ma connaissance, une pre- 
mère », disait-iL 

Pour le gouvernement, les appa- 
rences sont donc sauves. Il peut ar- 
guer que, à la des Etats- 
Unis, la .« share 
cherche: de “ia valéur pour 
Tactionnaire) n’est pas, ici, la seule 
logique qui guide l'opération. Si la 
France, longtemps rétive aux 
grandes OPA, en devient une terre 
d'accueil, la question sociale n'est 
pas, pour autant, balayée, De sur- 
croît, le gouvemement peut aussi 
souligner que si, en certains dos- 
siers, il ne monte pas en première 
ligne, car il n’en a pas le pouvoir, il 
s'efforce, à chaque fois qu'il en a la 
possibité, de contenir les avancées 
débridées du marché, par exemple, 
dans la banque, en renforçant au 
tant que possible le secteur mutua- 
Histe. 

Tous ces arguments masquent, 


Value» (la're-: 


Le raid de la BNP fait une première victime : l'Etat 


pourtant, le constat qui, pour les 
Socialistes, est le principal : les mar- 
chés financiers ont acquis, au fil des 
derniers mois, en France, un pou- 
voir croissant, au point de disputer 
à l'Etat le pouvoir d'arbitrage qui 
étaït jusqu'à présent le sien. Et en 
parallèle, la doctrine ancienne de la 
gauche en sort totalement ébranlée. 

« Débouciement » des participa- 
tions croisées, éclatement des 
«nOyaux durs » des groupes priva- 
tisés, montée en puissance des in- 
vestisseurs étrangers dans le capital 
des firmes hexagonales : le capita- 
lisme français ne présente, en effet, 
plus du tout le même visage que ce- 
lui que l'on connaissait voici encore 
trois ou quatre ans. Et Lionel Jos- 
pin, qui s'était dit opposé, lors des 
législatives de 1997, à l'ouverture du 
capital de France Télécom, a dû en 
tenir compte, conduisant désormais 


une politique active de privatisa- 


1.8. Host 


Au moins, il restait à l'Etat, dans - 


Tarsenal juridique français, un pou- 
voir de régulation. La loi bancaire 
offre la possibilité à un organisme 
où siège notamment le directeur du 
Trésor, le Comité des établisse- 
ments de crédit, de dire si une opé- 
ration est «compatible avec le bon 
fonctionnement du système ban- 
caire ». Sans faire mine d’être inter- 
ventionniste, l'Etat pouvait user de 
cet instrument, soit pour bloquer 
l'opération, soit, à tout le moins, 
pour jouer la montre et forcer kes 
protagonistes à s'entendre et à 
prendre en compte ses mises en 
garde. 

Or ce n'est pas ce qui s'est passé. 





Le Comité des établissements de 
crédit s'est prestement réuni, le 
29 mars, et a donné son agrément. 
Du méme coup, les pouvoirs pu- 
blics ne disposent plus d'aucun 
moyen de pression. Comme le dit 
M. Pébereau, son offre «est désor- 
mais soumise au jugement du mar- 
ché». Au marché et seulement à 
lui ? L'affaire n'est évidemment pas 
aussi simple, car de nombreux 
autres paramètres pèsent aussi sur 
le dossier. 

Des paramètres politiques, par 
exemple : on peut supposer que, si 
le gouvernement s'est montré 
d'une extrème prudence, c'est aussi 
parce qu'il ne souhaite guère af- 
fronter de face le très puissant pa- 
tron d'AXA-UAP Claude Bébéar, ak 
lié pour la circonstance à 
M. Pébereau Des paramètres psy- 
chologiques ensuite : même si, de 
Favis d'un très bon connaisseur du 
dossier, certains des protagonistes 
de cette bataille ont récemment 
« accepté de bouger », entendant les 
recommandations discrètes des 
pouvoirs publics, d’autres s’y re- 
fusent toujours, et, dit-on en haut 
lieu, pour une seule raison, qui tient 
à «leurs egos absolument démesu- 
rés ». 

Il reste pourtant que pour la pre- 
mière fois, pour une affaire de cette 
importance - et elle est considé- 
rable -, le ministre des finances n'a 
pas eu son ruot à dire. M£me si le 
roinistre des finances dispose d’une 
autorité dans le milieu des affaires 
dont ne jouissaient pas nombre de 
ses i en est réduit à 
un discret jeu d'influence. Désor- 
mais le marché commande, mème 
Si cela n'interdit pas la diplomatie 
secrète. 

C'est en cela que l'affaire BNP a 
valeur de test pour l'avenir. Car, 
après avoir renoncé à user des pou- 
voirs de régulation que la loi fui 
offre pour garantir le « bon jonc- 
tionnement du système bancaire », 
via le Comité des établissements de 
crédit, quel argument de droit le 
gouvernement pourrait-il faire va- 
loir pour s'opposer, le cas échéant, 
à l'ntrusion d'un investisseur étran- 
ger dans un jeu qui pour l'instant 
n'est que franco-français, mais qui, 
par la force des choses, ne le restera 
pas longtemps ? 


REVERS MAJEUR 

On peut poser la question diffé- 
rermment : à quoi sert encore le mi- 
nistère des finances ? Quels que 
soient l'habileté et l'entregent de 
celui qui le dirige, cette grande mé- 
lée apporte une réponse qui ne fait 
guère de doute: plus à rien. Ou à 
tout le moins, plus à grand-chose. 
Et pour la gauche, à s'agit d'un re- 
vers Majeur. 

En guise de répartie, on aime, en 
haut lieu, user d’une métaphore 
sportive. En quelque sorte, l'Etat, 
dans ses nouvelles relations avec le 
marché, devrait maintenant se 
conduire tel un judoka. qui, plutôt 
que de s'opposer à la force brutale 
de son adversaire, prendrait appui 
sur elle pour en jouer à son avan- 
tage. Métaphore périlleuse : avec 
cette bataille boursière qui 
commence, on sent, pour la pre- 
mière fois, que les marchés ont pris 
soudainement du muscle et que 
l'Etat est maintenant si peu assuré 
de lui-même qu'i n'ose pas mème 
approcher le tatami pour jouer les 
arbitres. 


Laurent Mauduit 
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Réfugiés : le non-dit français 


UE fon ait sous-esti- 
mé la monstruosité 
de Siobodan Müose- 
vic ou surestimé la 
capacité de FOTAN à 
Le ramener à la raison, le résultat 
est le méme : plus de 350 000 réfu- 
giés. Et le flot s'accroit chaque 
Jour davantage. Et, avec lui, au- 
tant de détresse, de malheurs, de 
destins individuels et familiaux 
brisés, quand ce n'est pas la mort 
qui, déjà, serait venue frapper 
une centaine de ces Kosovars for- 
cés par les troupes serbes à Fexil 
en Albanie, en Macédoine ou au 
Monténégro. Au treizième jour de 
là campagne de bombardements 
de POTAN sur la République fédé- 
rale de Yougoslavie, mardi 6 avril, 
y à au moins un résultat que 
personne ne conteste : Pincapaci- 
té avérée, pathétique, de ces raids 
à empêcher le « nettoyage etb- 
nique » du Kosovo ordonné par 
M. Milosevic. 
D'où Fafflux des réfugiés et le 
« problème » qu’ils posent aux ak 
és. Le porte-parole de FOTAN a 
annoncé que certains pays 
membres de FAlliance aïlaient ac- 
cueillir quelque 100 000 Kosovars, 
au moïns à titre provisoire. La 
France n'est pas d'accord. Elle a 
manifesté son extrême réticence 
à accueillir des réfugiés. Elle a fait 
valoir de bonnes et solides raisons 
pour défendre son point de vue. 
Accepter me forte immigration 
kosovare serait, ni plus ni plus 
moins, entériner l'« épuration 
ethnique ». Ce serait faire le jeu 
du président Milosevic. Ce serait 
accepter une manière de compli- 
cité indirecte dans ce qui consti- 
tue sans doute un crime de 


guerre. 
Le premier ministre a parlé net : 
<« L'objectif, c'est que ces hommes et 


ces femmes retournent che: eux. 
Nous n'acceptons pas le fait ac- 
per les Serbes », a dit Lionel Jospin. 
Certains Paccusent d’avoir en tête 
un objectif bien différent et beau- 
coup moins noble : éviter, en fer- 
mant La porte aux réfugiés, de re- 
lancer en France le débat sur 
Pioraigration. De fait, La position 
du gouvernement français serait 
plus claire, et insoupçonnable 
darrière-pensée, si M. Jospin était 
allé au bont de sa logique. Car s'il 
s'agit vraiment de ramener les ré- 
fugiés - au moins un certain 
nombre d'entre eux - au Kosovo, 
autant dire, bant et fort, ce que 
cela suppose : une forme où une 
autre d'intervention terrestre. 
Méme un retour négocié impose- 
ra une protection au sol des Koso- 
vars qui auront bien voulu 
prendre le risque de retourner sur 
des lieux d'où ils furent chassés 
par la terreur. 

L’aiternative, dangereuse, C'est 
Tinstabation pour longtemps des 
réfugiés dans des camps aux fron- 
tières du Kosovo, l'implantation 
en ces lieux de cellules de la 
branche armée du mouvement 
kosavar, bref, le risque d’une dés- 
tabilisation des pays d'accueil, dé- 
jà fragiles, et la prolongation du 
conflit Au rythme actuel des ex- 
pulsions, que n’enrayent pas les 
frappes, FOTAN estime que le Ko- 
sovo sera vidé de sa popalation 
d'origine albanaise d'ici dix à 
vingt jours. La question des réfu- 
giés se posera de manière plus 
dramatique encore. Peut-être se- 
rait-il temps de dire la vérité : la 
défense du droit au retour des ré- 
fugiés est un slogan vide de sens 
si Pon continue à catégorique- 
ment exclure Fenvoi de troupes 
au soL 
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EL y À 50 ANS, DANS fe ‘Monde 
L'épuration en Bulgarie 


S'LL EST un événement qui en 
dit long sur ia crise que traverse le 
communisme stalinien dans les 
démocraties populaires, depuis la 
rébellion de Tito, c'est bien la gi- 
gantesque épuration dont la Bul- 
garie est actuellement le théâtre. 
Car enfin Traïtcho Kostov, vice- 
président du conseil] bulgare, qui 
vient d'être destitué, était non 
seulement l’un des grands chefs, 
mais peut-être aussi la personnali- 
té la plus représentative du Parti 
communiste bulgare. Bien plus 
que Gueorgui Dimitrov lui-même, 
président du conseil, qui a vécu de 
longues années à Moscou. 

Ï est bon de rappeler que Kos- 
tov, homme solide et cultivé, a 
joué entre les deux guerres un 
grand rôle dans l'organisation du 
parti, dont il était en fait le véri- 
table cerveau. N est bon d'insister 
également sur le fait que Kostov 
était un ardent ami de la Russie 


soviétique, qui l'avait chargé avant 
la guerre de distribuer les fonds 
nécessaires au Parti communiste 
bulgare. Ces dernières années en- 
core Kostov était membre du fa- 
meux comité des cinq chargé par 
Moscou d'assurer le contrôle de 
l'Etat et du Parti communiste bul- 
gare. Pourtant, malgré tous ces 
titres à la pleine confiance de 
Moscou, Kostov est aujourd'hui 
éliminé. 

Intimement lié au petit peuple 
bulgare dont il a toujours partagé 
la vie, et par surcroît excellent 
économiste, Traïtcho Kostov a dû 
s'apercevoir bien vite que les inté- 
rêts bulgares étaient toujours et 
constamment soumis aux intérêts 
soviétiques. À ces derniers tout 
devait être sacrifié. Kostov n'a 
sans doute pas accepté ce sacrifice 
complet des intérêts permanents 
de la Bulgarie. 

e7 avrif 1949.) 
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La peur qui taraude l'Europe 


"ÉPISODE actuel du Ko- 
sovo et l'incertitude de 
ses issues ne sont qu'un 
moment dans un pro- 
cessus historique qui dépasse les 
Balkans et conceme l'histoire pro- 
fonde de l'Europe. Plutôt que le rôle 
joué par la «fin» de la guerre 
froide dans le t des 
guerres ethniques dans l'ancienne 
Yougoslavie, plutôt que les ater- 
moiements de l'Europe, plutôt que 
d'improbabies raisons médiolo- 
giques, intéressant ici est cette 
énigme : quels sont les motifs de 
l'aveuglement patent des Euro- 
péens face à l'entreprise 
de Milosevic ? Le crime ethnique y 
est toujours « invisible ». L'infora- 
tion pourtant assez abondante, 
Fexistence de personnalités poli- 
tiques et intellectuelles informées et 
actives, la circulation d'images assez 
explicites, tout cela a été impuissant 
à réveiller une opinion publique 
étonnamment sorn: 

Un fait peut servir de point de dé- 
part à une tentative d'interpréta- 
tion : la peur domine à la fois le dé- 
bat autour du Kosovo et les actions 


risques d’une intervention terrestre. 
Est-ce seulement parce qu'elle est 
susceptible de donner lieu à des 
pertes humaines parmi les soldats ? 
Cela a pourtant été admis dans 
d'autres opérations militaires d'en- 
vergure (guerres du Golfe ou des 


" cependant, 
n'était pas question de faire la 
Domi es 
étrange paix dont l'aspect le 
frappant a été qu’elle a permis ax 
Serbes de Bosnie, durant assez 


est peut-être principalement la 
conséquence du caractère invisible 
des crimes commis, invisibles, c'est- 
à-dire inconscients, plus précisé- 
ment refoulés. Nous ne voulons pas 
prendre conscience de ce qui se 
passe là-bas, nous ne voulons rien 
en savoic 
Admettre ces crimes, ce serait ac- 
cepter d'agir selon les principes hu- 
manistes modernes, ceux qui s'ez- 
priment dans la Déclaration 
universelle des droïts de l'homme et 
an nom desquels ont été justifiés la 
guerre contre ke nazisme, le procès 
de Nuremberg, etc. Mais, plus pro- 
fondément et plus péniblement, ce 
serait admettre que quelque chose 
d'analogue aux crimes nazis se dé- 
roule aujourd’hui, qui plus est « à 
nos portes ». L'insistance à vouloir 
croire que cela se passe aïlleurs, plus 
loin, au-delà de la limite du monde 
civilisé, manière de dire que consé- 
quemment cela échappe à « notre » 


Fragile Roumanie 


par Georges de Ménil 


ANDIS que l'Occident 

lance des frappes aé- 

riennes contre la Ser- 

bie, on ferait bien de 
prêter plus d'attention à La stabili- 
té de la plus grande démocratie 
des Balkans, sur l'autre rive du Da- 
nube. La Roumanie, 23 millions 
d'habitants, risque d’être replon- 
gée dans la solitude socialiste dont 
elle vient à peine de s'arracher, si 
le Fonds monétaire, venu négocier 
un accord de programme, persiste 
dans son intransigeance. 

La marche, en février vers Buca- 
rest, de 3 000 hommes venus des 
mines de charbon de la vallée du 
Jiu avaït pour objectif de renverser 
le gouvernement démocratique du 
pays. Les forces de l'ordre ont 
réussi à les disperser, par une gla- 
ciale aube d'hiver, et elles ont arré- 
té leur chef en fuite, Cozma, avec 
500 de ses partisans. 

Cet affrontement est révélateur 
des divisions et des tensions nées 
de l'effondrement du commu- 
nisme dans un pays engagé plus 
tardivement que les autres sur la 
voie de la réforme démocratique. 
Le problème est économique, so- 
cial et politique. Pourquoi ne sur- 
git-il qu'aujourd'hui, alors que la 
plupart des anciens pays commu- 
nistes ont déjà pris le chernin de La 
convergence avec l'Europe ? Pour 
une raison simple : en 1990, après 
la chute de Ceausescu, le président 
lon Iliescu a très habilement rma- 
nœuvré pour que son parti, le 
PDSR, conserve son pouvoir sur 
l'économie, et que tont change- 
ment structurel profond soit 
ajourné. 

Une des premières décisions de 
la nouvelle coalition démocratique 
dirigée par le président Emil 
Constantinescu, après son succès 
électoral de novembre 1996, fut 
d'en finir avec la fixation adminis- 
trative des prix pour amorcer une 
intégration du pays au marché 
mondial : le déficit des mines de 
charbon éclata alors au grand jour. 
Non seulement elles génèrent des 
pertes, maïs elles créent de la va- 
leur ajoutée négative : « Pour mille 
dei de charbon qu'un mineur etrait 
de ces mines, explique Factuel mi- 
nistre de l'mdustrie, six mille lei de 
dépenses diverses sont englouties 
dons le sol. » D'un point de vue 
économique, fermer les mines est 
la seule option possible. 

Mais un problème politique se 
pose aussi. Partout dans le monde, 
les mineurs de charbon forment 
un groupe très solidaire. En Rou- 
manie, ils ont été maintes fois ma- 
nipulés pour servir de force para- 
mfitaire en appui de manœuvres 
politiques douteuses. Dans leur ré- 
cente défaite, les forces de la réac- 
tion ont perdu leur dernière ligne 
de défense. Jamais I n'aura été 
aneei rlair ana lac eniavr Ale la ré 


“ é; 


forme économique, dans le pays 
qui a connu la plus impitoyable 
dictature de l'Europe communiste, 
sont avant tout politiques. 

Triste ironie du sort, ce qui vient 
d'être gagné par les forces démo- 
cratiques risque d'être emporté 
par une tempête financière. Le 
gouvernement de Radn Vasile est 
dans Fobligation de rembourser 
en 1999 une part importante des 
eraprunts contractés par les précé- 
dents gouvernements Iliescu, et il 
n'a pas d'autre sofution que de re- 
financer sa dette (au demeurant 
modérée : son endettement total, 
interne et externe, ne représente 
que 34% du PIB). Comme tou- 
Jours en pareil cas, les prêteurs 
étrangers ont exigé, au préalable, 
un certificat de bonne conduite : 
un accord de programme avec le 
FMI et la Banque mondiale. 

C'est là que tout se complique. 
Les missions du FMI et de la 
Banque mondiale se succèdent à 
Bucarest et leurs exigences se dur- 
cissent : on ne fait pas confiance à 
la Roumanie, on tient l'actuel gou- 
vermement pour responsable des 
errements d'Iliescu Plus grave, on 
souhaite que la Roumanie soit le 
cobaye d’une nouvelle formule de 
négociation dans les affaires de 
dette souveraine : désormais, 
quand up Etat en difficulté négo- 
ciera avec les institutions fnan- 
cières internationales, les déten- 
teurs d'obligations publiques du 
pays en question devront eux aussi 
y laisser quelques plumes. On 
exige de la Roumanie qu'elle aït 
re-financé sa dette sur le marché 
avant que le FMI ne donne son ac- 
cord, ce qui est une manière de 
faire pression sur ses créanciers en 
agitant la menace d’une insolvabi- 
lité roumaige s'ils ne font pas le 
premier pas. 

Ce jeu dangereux peut mal tour- 
ner: à menace du FMI pèse lour- 
dement sur le marché et sur la 
monnaie roumaine, et risque de 
déclencher la crise que tout le 
monde veut éviter. Autant la Rou- 
manie trouvera aisément à se re- 
financer après signature d’un ac- 
cord avec le EMI, autant un refi- 
nancement préalable risque, aux 
conditious actuelles du marché, de 
se révéler impossible ou de lui 
coûter fort cheL Si le pays est ac- 
culé à une crise financière ma- 
jeure, celle-ci conduira inélucta- 
biement à des élections anticipées 
et à un retour au pouvoir des 
forces anciennes ouvertes, éven- 
tuellement, ä une coalition avec 
des ultranationalistes. 





es de Ménil, directeur 
d'études à l'Ecole des hautes 


études en sciences sociales, est 
conseiller du gouvernement rou- 


main 


À ù 


responsabilité, atreste Je désir de ne 
pas s’occuper de ce que cela éveille 
<eT TOUS ». À SAVOIr: une incoër- 


goisse de voir qu'en Europe, au- 
JoncERR not DOS VER, RE ROUE 

unifié ou en 
Er moine 


midable puissance scientifique et 


faire ici et qui ressemble tellement 
au but des extrêmes droites des ap- 
nées 30. 


C'est peut-être le signe inquié- 





Reconnaître les crimes de Milosevic, ce serait 
à la fois avouer un échec historique et une 
sordide parenté avec eux. A titre de défense, 
les Européens ont opéré le refoulement 

et subissent la bêtise qui en résulte: : 





Admettre les aimes de Miosevic 
et Jeur signification pour 
«nous», cé serait concéder une 
sorte de surplace de Phistoire de 


l'Europe : prend 
conscience de la portée de la Shoah, 
certes orchestrée par les nazis, mais 
secondée par tant d'autres ; l'Eu- 


rope commence de prendre . 


conscience de sa responsabilité 
dans les violences immenses subies 
par Jes peubles colonisés, exploités 


patiente et êt compañssante de la civi. . 
lisation, héreut héroïque de la - 


grande culture, ne parvient plus à se 

cacher aussi aisément son autre vi- 

sage : celni dela barbarie. 
Reconnaître les crimes de Milose- 


-vic, ce serait à la fois avouer un 


DE Ru dE ou LE 
férence fréquente an fait que la Ser- 


Pie Ja, a ainarie Come a 
et réduits à Pétat de marchandise. : ce 
En même temps, les extrêmes 


progrès re 3 
l'avatar d'une Ilusion narcissique. 
C'est en ce sens qu'on peut inter- 
préter l'appel pathétique à un de 
Gaulle : le rêve narcissique d'un Moi 
idéal ; mais on oublie que ce mÊme 
de Gaulle a bricolé me unité natio- 
nsle au moyen dune réconciliation 


. dont l'outil principal a été l'amnésie. 


Il est dès lors comique de voir re- 


‘: procher à l'Amérique .son mani- 
Européens . chéisme, comme si la représenta- 


combat contre l'envahisseur nazi 
avait été autre chose qu’un mythe 
précisément manichéen et chargé 
de faire croire que le barbare, c'est 
Fautre. Avec la Serbie de Milosevic, 


‘l'Europe, et particulièrement la 
- France, a affaire à un double d'elle- 


même qui inverserait l'ordre histo- 
rique optimiste: le barbare ne de- 
vient pas l'homme civilisé, mais 
Fancien vainqueur de la barbarie 
devient lui-même, finalement er de 
manière incompréhensible, le bar- 
bare. 





mé Jean-Jacques Delfour est 


agrégé de philosophie. 
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E’est pas de l'imgé- 
ténce immanitaire que 
relève l'intervention 
militaire au Kosovo, Elle 


européens, 

difficile et courageuse, mérite 
soutien massif. Fe 

Or, aombreux sont cet gui en 

France et et aîlleurs, pratiquent la 

sinformation. Laisser penser ps 
TOTAN serait responsable de la 
par les forces 
serbes, c'est épouser Le pr prétexte et le 
chantage de l’oppresseur. Ne pas si- 
tuer l'intervention dans la réalité his- 
torique, c'est négliger d'éclatrer les 
consciences. Toute la politique de 
; est axée sur Ja partition 
ethnique. supprime Pautonomie du 
Kosovo dès mars 1989 et y met en 
place un régime d'apartheid, Après 
quoi il engage la gnerre qni aboutit à 
une quasi-partition de la Bosnie, puis 
ireprend s0n ouvrage au Kosovo. S'il 
refuse de souscrire à l’accord de 
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Lotns Dansivo tourne sur tous les 
serveurs BM, des Metfiniy 

aux S/486. Sur nos servoers ASGÛ, 
RS/6808 et 5/508, plus de 20 800 
utilisateurs d'o-moi pouveut niifiser 
Lokse Domine shnoitonément. 












démocratie, Nous constatons ausei 
que l’obsession anti-américanisme 
Peut avoir les mêmes effets, La re- 
fpontée des nationallemes est facih- 
par ces dérives. Cela à sur 
Les its dela cale dérnou 
en France eten Europe en cette finde 
siècle. Cela nous oblige aussi à re- 
prendre la réflexion sur héritage des 
régimes commtmistes, que l'histo- 
rien François Furet, entre eutres, 


Milosevic prend prétexte des 
Pour accélérer la chasse 


<bercher une entente entre les 
peuples de la région. Une chose est 
sûre : le Kosovo ne pourra vivre dans 
la Serbie sans que les criminels de 
guerre soient jugés et sans wa Chan- 

gement démocratique. 
Au-delà des frappes aériennes, 
Pélimination des Kosovars rend des 
nécessaires. 


tion. Si c’est pour accompagner la 


Sur le Web, 
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L'indispensable défaite de Milosevic 


partition, Il faut Je dire : on choisit de 





Grande Serbie, 
grande Albanie et 
déstabilisation de la 
Macédoine : quelle 
perspective ! Cette 
Reälpolitik est pour 
nous inacceptable 





tique attractive, assez de moyens 
puissants, en faveur de la paix et du 
peuples des Ba 


conciliation apple un jen fort à 


1e décor. 


l'Union européenne qui pourrait of- 
fcir aux pays des Balkans le choix 
d'accords d'association (accès au 


que l'association a pour contrepartie 
Échoixde la démocratie. 
Ce qui est suggéré ici ne corres- 
‘américaine, 





André Ferron, Claude Fis- 
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Marx, Alain 








n'est rien. 
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ka croissance de l'e-business et l'évolutivité des solutions 
mises en œuvre se révèlent cruciales. Tous les serveurs 
18M sont conçus pour faire face aux croissances les plus 
spectaculaires. Le RS/6000, par æmple, a hébergé quelques- 
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des Jeux Olympiques d'hiver de Nagano. Et parce que 
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mêmes budgets, H y a des serveurs IBM à tous les prix. 


Sex le Web, si le serveur lâche, c’est le niveau 
de service aux clients qui chute, Etre présent sur le 
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rytime, Notre tout nouveau serveur S/390' vous garantit 
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5 minutes de temps mort par an. Et nos autres serveurs 
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Pourquoi cette rage 
anti-américaine ? 
Suite de la prenrière page 


«Pour la paix et l'indépendance 
de l'Europe », réclament à ia ne 
du Monde, le 2 avril, Max Gallo et 


C'est Régis Debray qui, dans un 
long article (Le Monde du 1° avril) 
a. ei que l'Amérique, la- 

par parenthèse, a pratiqué 

Ë pe rt re) ethnique avec les 
Indiens, siège désormais dans nos 
têtes et fait de nous des ventri- 
loques, des robots soumis malgré 
eux à la volonté de l'oncle Sam 
grâce à l’action conjuguée de 
CNN, de MacWorld et de Walt 
Disney. Avec Debray, nous quit- 
tons le thème de l'aliénation pour 
entrer dans le domaine de la sor- 
cellerie : nous littérale- 
ment tous possédés par l'Amé- 
tique sans le savoir, à l'exception 
sans doute d’un petit sombre 
d'élus, bons républicains, qui 
au sortilège. Forme 0 

time de Fimpérialisme : je crois 
librement mais c'est l'ordre 


capacité d'initiative » (Gallo-Pas- 
qua), ce que le bulletin Balkans In- 


Jos illustrait par un dessin repré- 


sentant Bill Clinton tenant en 


pendance de la France par quel- 
ques militaires ivres de sang. Elle 
est curieuse cette référence 
constante au général par les gaul- 
Estes posthumes : elle sert souvent 
à justifier, non le sursaut, mais le 
reniement, no0 la résistance, mais 
l'esprit munichois. Où Fhomme du 
18 juin disait « Levez-vous », ils ré- 
pondent en l'invoquant : « Cou- 
chez-vous 1 » 

Primaire comme Jean-François 
Kabn ou raffiné conne Régis De- 
bray, tous ces anti-Américains 
disent la même chose: à travers 
io guerrière menée 

c'est à une mau- 


son indépendance et occupée par 
30 000 soldats de l'OTAN venus 
garantir son autonomie. Bref, Ser- 
bie-France : même combat, même 
ennemi. 

Pour ces rancis de la guerre 
froide qui fustigent {e mani- 
chéisme benêt de la Maison 
Blanche et son hypo- 
cite, Satan parle anglais et paye 
en dollars; et pour eux, le pire 
crime de Milosevic —et Dieu sait si 
le cher homme se surpasse en ce 
moment - ne por enas qu égaler 
le crime fondamental des Améri- 
cains : celui d'exister, tout simple- 
ment. Pour toute cette qui 
n'a jamais pris la mesure du totali- 
tarisme communiste, l'Amérique 
est coupable fondamentalement, 
non pour ce qu'elle fait mais pour 
cæ qu'elle est. Elle cumule deux 
forfaits majeurs : le capitalisme et 
la ‘suprématie. L L'ignominie écono- 
mique et Phorreur impériale, les 
pires traits de POccident. ï 
ture déshonorante de l'Europe, et 
qui l’a trahie, elle représente le 
chancre lové dans nos têtes et 
dans nos cœurs et qu’il faut extir- 


dans nos banlieues — 
Qui- 


les Serbes bombardés. 11 est vrai 
que s'identifier avec tous ces 
pouilleux 


nie ou du Monténégro serait 
moins chic. 

Ce que confirme encore Vidal- 
Naquet lorsqu'il compare très sé- 


| + 





rieusement Milosevic à Nétanya- 
hou: puisqu'on ne bombarde pas 
Israël pour sa politique coloniale 
en Palestine, pourquoi s'en 
la ie ? On croit ré- 

ver : si réactionnaires et chauvines 
que soient les positions de l'actuel 
gonvemerment israélien, elles ne 
sont en rien semblables à la poli- 
tique de terreur, de déportation et 
d'élimination menée par le rézime 

serbe depuis Vukovar, en 1992 

Qu'importe que le grand frère 
yankee nous ait libérés, il y a 50 
ans, du nazisme ét NOUS art, jus- 
qu’en 1989, grâce à l'OTAN et son 
parapluie atomique, protégés de 
l'expansionnisme soviétique. On 

difficilement une assis- 
tance qui souligne de telles fai- 
blesses. Cette dette est itolérable. 
La haine de l'Amérique, bouc 
émissaire idéal, tient tout entière 
du ressentiment, surtout de la part 
de vieilles nations impériales 
comme la France qui hri doivent 
tout simplement d'être encore de- 
bout. On déteste l'Allemagne de 
nous avoir occupés, on déteste 
l'Amérique de nous avoir libérés : 
nous aurions simplement changé 
de maître, d'assujettissement, 

En défintive, la violence des 
réactions suscitées par l'interven- 
‘op de POTAN (surtout de la part 

qui par confor- 
ne lâcheté ou indifférence, 
n'ont jamais protesté depuis 10 ans 
contre les exactions du régime de 
Milosevic) vient peut-être d'ume 
certitude qu'Alain de Benoist, dans 
un article paru 1 y a quelques an- 
nées, avait exprimée : que la seule 
guerre qui compte, la seule à la- 
quelle 1 faut se préparer est celle 
qui opposera l'Europe aux Etats- 
Unis, La civilisation à la barbarie 
mercantile et dégénérée.…. Ce que 
la propagande serbe exprime au- 
jourd’hui à sa manière brutale en 
superposant une croix gammée à 
la bannière étoilée, en comparant 
Clinton à Hitier, Chirac à Mussoh- 
ni Le vaincu à dévoré son vain- 
queur, le chancelier du Reich s’est 
réincarné dans le Kid de l’Arkansas 
et les Serbes sont les nouveaux 
juifs, les nouvelles victimes de 
cette croisade d’extermination me- 
née par l'Amérique contre l’Eu- 
Tope étemelle. 
Face à ce déchaînement de sot- 





Pour ces rancis de la 
guerre froide qui 
fustigent le 
manichéisme benêt 
de la Maison Blanche 
et son moralisme 
hyporrite, Satan 
parle anglais et paye 
en dollars 


tises, il faut répondre très simple- 
ment que les Américains ne nous 
ont pas embarqués malgré nous 
dans cette aventure belliqueuse : 
nous étions consentants et même 
demandeurs. C'est nous qui les 
avons entraînés alors qu'ils n’ont 
d'autre intérêt dans cette région 
que de garantir la crédibilité de 
l'Alliance. On peut déplorer que 
les Européens ne disposent pas 
d'une structure de défense propre 
mais poux l'instant il n'existe que 
VOTAN et c'est sur elle qu'il faut 
s'appuyer. Il est assez plaisant, 
d’ailleurs, d’entendre les farouches 
défenseurs de la souveraineté 
française réclamer depuis deux se- 
maines plus d'Europe alors qu'ils 
la vouent régulièrement aux gé- 
mouies. 

On peut avoir vis-à-vis de l'Amé- 


quer son cynisme, son arrOpance, 
son appétit de pouvoir (mais, sur 
ce plan, valons-nous mieux ?). Le 
jee et le Nouveau monde n'ont, 
à l'évidence, pas toujours les 
térêts et D serait souhai- 
table que le premier puisse rééqui- 
brer sur Le plan politique et mili- 
taire l'hégémonie de fait du 
second. Maïs face à l'horreur per- 
pétrée en ex-Yougoslavie par le 
dictateur serbe, il faut réaffirmer 
que nous partageons avec l'Amé- 
rique les mêmes valeurs, les 
mêmes idéaux même si l'on peut 
juger incohérente l'actuelle straté- 
gie de FOTAN. Oui, mille fois oui, 
l'ordre occidental piutôt que 
l'ordre serbe : la liberté, le droit, le 
pluralisme plutôt que la pureté 
ethnique, l’obsession du sang, la 
mémoire folle et le crime contre 
humanité. 


Pascal Bruckrer 
4 - 

















INDUSTRIE PÉTROLIÈRE 

la chimie, le raffinage-distri- 
pharmacie, c'est au tour 
de l'expioration-production, cœur 
du groupe Elf, d'être réorganisée. 


Done 


L'objectif est de réduire de 20 % les 
effectifs mondiaux de la branche, à 
8 000 salariés. @ LES ÉLUS D'AQUI- 
TAINE devaient se rendre à Paris, 
mardi 6 avril, pour évoquer avec le 


ENTREPRISES 


ment leur régi 
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PDG, Philippe Jatfré, ce plan de res- 
tucturation qui affecte prindipale- 
on. @ LA SUPPRES- . rait une 
SION d'un millier d'emplois, 
redoutée à Pau, s’ajoutant au déclin 





le développement industriel depuis 
De par un 

qui permettrait le retour à une 
politique offensive 


. M , _)e mn “4 É + : Sa 
La logique financière qui s'impose chez Elf inquiète les salariés 
Un nouveau plan social concerne 2 000 personnes dans le monde, dont la moitié dans le sud-ouest de la France. 
Alors que le groupe a perdu sa place de premier pétrolier national au profit de Total, les interrogations sur son développement se muttiplient 


« LES DUCS d'Aquitaine montent 
à Paris », entendait-0n au siège 
d'Elf à l'évocation de la rencontre, 
le 6 avril, entre les dirigeants poli- 
tiques de cette région et le pré- 
sident du groupe pétrolier, Phi- 
lippe Jaffré. Après la chimie, le 
raffinage-distribution, la pharma- 
cie, c'est au tour du cœur du 
groupe, l'exploration-production, 
d'être réorganisé. L'objectif est de 
réduire de 20% les effectifs mon- 
diaux de la branche, à 8 000 sala- 
Tiés, pour économiser 500 millions 
d'euros d'ici à 2001. 

Cette restructuration est d'au- 
tant plus mal perçue qu'elle inter- 
vient au moment où Elf n'est plus 
l premier groupe industriel fran- 
çais et où son image est temie par 
les « affaires » passées. « Dans un 
diner, quand je dis que je travaille 
chez Elf, on me demande toujours si 
je connais Christine Deviers-Jon- 
cour », déplore un cadre. D’autres 
salariés reconnaissent avoir pris 
comme une «claque » le rachat 
par Total de Petrofina, l'allié histo- 


rique d’Elf, qui a permis à l'éternel 
auméro deux français de lui ravir la 
première place. Cette accumula- 
tion contribue au mai-être des sa- 
lariés qui se développe depuis h 
privatisation, voici cinq ans, L' 
treprise a du mal à suivre la trnsi- 
tion, conduite à marche forcée, en 
raison des répereusslons du 
contre-choc 

Seuls, jusqu'à Présent, action- 
naires et De, financiers s’esti- 
ment satisfaits. La plupart des sala- 
riés, pourtant devenus premiers 
actionnaires du groupe, ne sont 
pas convaincus par la stratégie. 
« C'est dans Faction que l'on se met 
en valeur »: ce message retenu 
pour inciter les salariés à souscrire 
à une augmentation de capital ré- 
servée illustre cette ambiguïté. Un 
dialogue de sourds s’est instauré 
entre les syndicats et les dirigeants. 
Les premiers dénoncent l« objectif 
de création de valeur pour Faction- 
naire qui a pris le pas sur la poli- 
tique industrielle » alors que les se- 
conds insistent sur l'indispensable 


recentrage du groupe, pOur que le 
huitième pétrober mondial puisse 
se développer à nouveau. De part 
et d'autre, F' brandi est La 
menace d'OPA. Selon les syndicats, 
l'affaïblissement du groupe « ali- 
mente les rumeurs » de rachat. Pour 
la direction, augmenter La valorisa- 
tion du groupe permet de se proté- 
ger d'un tel risque. 


TEMPS RÉVOLUS 

Aux premiers jours de mars, la 
rumeur d'un raid de Shell s’est pro- 
pagée comme une traînée de 
poudre chez Elf, gagnant les mar- 
chés financiers. Si en d’autres 
termps l'hypothèse aurait été quali- 
fiée de «fantaisiste », aujourdhui, 
tout semble possible. Qui auraît pu 
prévoir, voici encore un an, le ra- 
chat de Mobil par Exxon ou Pac- 
quisition, par BP des américains 
Amoco et Arco ? 

« L'inquiétude concerne les sala- 
riés de l'exploration-production, elle 
ne touche pas l'ensemble des filiales, 
minimise Jean-Luc Vergne diréc- 


teur des ressources humaines. Ce 
secteur a vécu avec une culture de 

groupe public jusqu'en 1994, tout en 
profitant des rentes de Lacq jus- 
qu'au milieu des années 80. Quand 
vous avez une telle sécurité, vous ne 
vous posez pas les problèmes de ren- 
tabilité ou de référence à d'autres 


groupes. » _. ; 

Or « l'offre d'Elf Exploration Pro- 
duction (EPP) n'est plus adaptée à la 
demande mondiale », affirme An- 
dré Thébault, secrétaire général 
d'EPP la société d'ingénierie de la 
branche exploration-production 
(3 000 personnes à Pau et à Paris). 
«Nos tarifs pour les études pétro- 
lières sont 20 % supérieurs à ceux de 
BP Total ou Shell. » En raison de la 
diminution du nombre d'acteurs, 
«si nous ne faisons rien, notre survie 
est menacée. Pour rester un grand 
opérateur pétrolier, nous devons dis- 
poser d’un pôle ingénierie très per- 
Jormant », explique-t-il pour justi- 
fier le plan social. Là où Elf emploie 
3 000 salariés, Total, réorganisé de- 
puis 1986, en emploie 1 000. Consti- 


1999 à 10 heures à Milan, Plaza Belgioloso, n.1, et éventuellement en deuxième réunion 


convoqués 
réunion, le 27 avril 1999, à 10 heures et. le cas échéent. en troisiéne réunion le 28 avr 1 
Générale Ordinaire. à l'effet de déllbérer sur les Ordres du Jour suivants : 


Assemblée Générale 


BANCA COMMERCIALE ITALIANA 


Sociéné par actions - Siège Social à Milan — Piazza della Scala, 6 - Registre des Sociétés de Milon n°2774 - Tribunal de Milan - Capital Social 
Lires 1.794.759.365.000 - Réserve Légale Lires 420.000.000.000 - Banque inscrite au Registre des Banques ec chef de groupe du Groupe 
Banca Commerciale Italiana inscrit au Registre des Groupes Bancaires Italiens, Adhérent au Fondo Interbancario, di Tutela dei Depositi 


ge = hr nl op ro rm green pr 
le 28 avril 1999, même tieu et mème heure. Ils sont, en outre, 


en Assemblée Générale Extraordinaire — qui se tiendra à la même adresse — ent 





Ordinaire 
Rapports du Conseil d'Administration et du Collège Syndiéal : présenta Ban au 3 cenbre 1998 a dla aies” 
‘Administration. 


2) Nomination d'un membre du Conseil d' 


1} Proposition de renouvellement, pour une nouvelle durée de cinq ans, des délégations au Conseil d'Administration prévues 


2) 


Remplacement au Collège Syndicat. 

Prise en charge de façon exclusive par la Banque, So rt de la dette découlant des 
sanctions administratives qui seraient à la charge des membres de son Conseil d'Administration ou de ses représentants pour des violations de dispost-- 
%ons fiscales commises au cours de l'exercice de leurs fonctions, sans doi ou faute grave et des frais légaux y afférents, délégations en 

Souscription — dans la limite d'un montant maximum de 45 milllards de res — dime police d'assurance couvrant la responsabilité civile envers les tiers 
et de frais légaux et d'expertise y afférents, des composants des organes sociaux, découlant des vialations non dolosives d'obligations légalement à leur 
charge, commises dans l'exercice de leurs fonctions. à l'exclusion des violations sanctionnées pénalement et des sanctions administratives découlant de 
iolations de normes émanant des organes de contrôle. 


à l'art. 6, troisième pare- 
graphe des Statuts ayant pour objet la faculté d'augmenter le capital social conformément aux art, 2443 et 2420 ter du Code Civil italien ; en consé- 
quence modifications de l'art.6, troisième paragraphe des Statuis sociaux; délégations y afférentes et consécutives. 

Proposition de délégation au Conseil d'Administration conformément à l'art.2443 du Code Civil italien, devant être exercée avant la cinquième année 
de la date de la résolution, de la faculté d'augmenter par paiernent, en une ou plusieurs fois, le capital social d'un montant maximum de 
17.000.000.000 lres de nominal, au moyen de l'émission d'un nombre maximum de 17.000.000 actions ordinaires nouvelles d'une valeur nominale 
de 1.000 lires chacune dont la souscription est réservée au personnel de la Banca Commerciale Hallana, ou aussi au personnel des sociétés qu'elle con- 
trèle, ayant adhéré au plan d'entreprise d'incitation correspondant : en conséquence modification de l'rt.6 des Siatuis soctaux au moyen de Ninsertion 
d'un nouveau paragraphe n.4. Délégations v afférentes et consécutives. 

Proposition de délégation au Conseil d'Administration conformément à l'art.2443 du Code Civil italien, devant être exercée avent la cinquième année 
de la date de la résolution, de la faculté d'augmenter à titre gratuit, en une ou plusieurs fois, le capital social même en utilisant la Réserve extraordinaire 
pour un montant maximum de 5.000.000.000 de lires de nominal moyennant l'émission d'un nombre maxiraurn de 5.000.000 actions ordinaires 
nouvelles d'une valeur nominale de Lires 1.000 chacune, grevées d'une obligation d'indisponibilité de trois ans à compter de la date d'émission, à être 
attribuées au personnel de la Banca Commerciale Haliana ou aussi au personnel des sociétés qu'elle contrèle, ayant adhéré au plan d'entreprise d'incita- 
tion correspondant : modification en conséquence de l'art. 6 des Statuts sociaux moyennant l'insertion d'un nouveau paragraphe n.5. Délégafions y 
aférentes et consécutives. 

Proposition de délégation au Conseil d'Administration, conformément à l'art. 2443 du Code Civil italien. devant être exercée avant le 31 décembre - 
2001, d'augmenter le capital social à titre gratuit - mème par l'utilisation de la Réserve extraordinaire — et en conséquence d'augmenter la valeur nomi- 
nale des actions ordinaires et d'épargne afin de convertir le capital social en euro, sur la base du taux de change irévocable fixé à Lires 1.936,27 pour 
un euro et avec arrondi au centime d'euro supérieur, à savoir à euro 0.52 de la valeur nominale de lîres 1000 des actions ordinaires et d'épargne : 


noce qui coraéqienee de fert: 6 des Sais acc méermnt Ariertien cu nos parmgrephe RG: Délégations y afférentes et consécutk . 


Proposition de modifiarion des articles des Statuts sociaux suis : 6 {actions d'épargne), 11 (convocation de l'Assemblée à l'initiative des membres 
du Collège Sundical ou d'Associés : abrogation du vote par correspondance). 12 (participation à l'Assemblée, demande et recuell des délégations de 
vote}, 21 (convocation du Conseil à l'initiative des membres du Collège Syndicel ; information au Collège Syndica)), 23 (possibilité de réunion du 
Conseil au moyen de téléconférence et visioconférence), 26 {action de responsabilité}, 27 (convocation du Comité Exécutif à l'initiative des membres du 
Collège Syndical}, 32 (composition et nomination du Collège Syndical}, 35 (actions d'épargne), 38 (actions d'épargne) : proposition de modification des 
art. 2, 3 et 4 (abrogation du vole par correspondance) du Règiement de l'Assemblée annexé aux Statuts. Délégations y afférentes et consécutives. 


Sont habilités à participer à l'Assemblée Générale ordinaire et à l'Assemblée Générale extraordinaire les titulaires d'actions ayant droit de vote en pos- 


session d'une attestation octroyée conformément à l'art.85 par.4 du DL du 24 février 1998 n.58 et de l'art.34 de la résolution CONSOB n.11768 du 23 
décembre 1998, émise par un intermédiaire adhérent au système de gestion centralisé Monte Titol S.p.A.. 


Les actionnaires, tituaires d'actions non encore dématérialisées, devront, afin d'obtenir l'octroi de l'attestation sus-mentionnée, fvrer ces actions à un 


Intermédiaire afn de les inclure dans le système de gestion centralisée en régime de dématérialisation, conformément à l'art. 51 de la résolution CONSOB 
sus-citée, au moins cinq jours avant la dale de l'assemblée. 


A l'exception de ce qui est prévu par les normes en vigueur, l'Associé peut se faire représenter en observant les dispositions de l'art. 12, par 2 des 


Statuts et de l'art. 2372 du Code Civil italien. 


Akernativement le vote pourra être exercé - directement par le ütulaire - par correspondance (art-11 des Statuts) selon les modalités établies par la 


résolution CONSOB n.11520 du ler juilet 1998, La demande à La société du buñletin de vote ainsi que l'envoi successif de ce bulletin avec l'attestation 
devront être adressées à : Banca Commerciale Italiana — Segreteria del Consigiio - Ufficio Azionisti e Azioni Social, Piazza della Scala n.6, 20121 Milano ; 
les bulletins de vote avec les enveloppes pré-éiablies à cet effet pourront aussi être demandés par tout moyen aux guichets de la Banca Commerciale 
ialiana. 


Les enveloppes contenant les bulletins de vote et les attestations devront parvenir à la Banca Commerciale Haliana — Segreteria del Consiglio - UEicio 


Azionisti e Azioni Sociali, Piazza della Scala n.6, 20121 Milano au plus tard le 24 avril 1999 à 10 heures. Les bulletins parvenus après ce terme ou sans 
signalure ou non accompagnés per l'attestation ne seront pris en considération ni pour la constitution des Assemblées ni pour les votes. 


La documentation concemant les poinis à l'orure du jour prévue par les normes en vigueur, est mise à la disposition du public auprès du siège social et 


de la Borsa fteliana S.p.A. dans les délals et modalités prescrits. Les associés ont la faculté d'en obtenir copie. 


Pour le Conseil d'Administration 
Le Président Luigi Lucchini 


18 mars 1999 











999 à 13 heures ou, en tout cas, à l'issue de l'Assemblée 


et en Afrique, EF a longtemps ga- 
ranti une sécurité d'emploi à. son 
personnel. « Quand il y avait une 
‘grève à Lacq ou ailleurs, ü suffisait 
parfois d'un coup de téléphone du 
ministre de l'industrie au président 
d'Ef lui demandant de régler le pro- 
blème, et c'était terminé. On 
payait», caricature M. Vergne, 


pour décrire .ces temps révolus. . 


Depuis la privatisation, l'Etat a 
quitté le groupe mais conserve une 


- golden share, une action 


spécifique, 
pour protéger les activités straté- 
giques, come FAfrique. Une pro- 
tection ‘aujourd’hui «mise en 
cause », selon la CGT. ï 


ATTAQUE PERSONNALISÉE 
Coordinateur de ce syndicat, 
Christian Afbanèse dénonce «Ia 
dictature du ROCE, le retour sur ca- 
Pitaux employés ». Ce seuïl de ren- 
tabilité, fixé à 15 % pour 2002, ren- 
force les pressions et les 
-inquiétudes. des salariés sur leur 
emploi Ce responsable dénonce 
également la politique d'attribu: 
tion des stocks options (actions a 


CM, 
de la politique du groupe vers les in- 
vestissemenis » et regrette qu'Elf se 
soit désengagé partiellement de la 
ie -en fusionnant Sanofi 
avec Synthélabo. 11 constate. que 
les grands objectifs fixés par la di- 
rection n'ont pas été atteints, que 
ce soit la constitution d'un trai- 


sième pôle. d'exploration-produic-. 


tion, aux côtés de PAfrique et de la 
mer du Nord, ou la perspective 
d'une alliance dans le raffinage- 
distribution en-Europe, sans parler 
de la grande acquisition envisagée 
depuis des années pour Atochem. 
Seule à personnaliser ces cri- 
tiques, la CFTC centre son attaque 
sur Philippe Jaffré, allant jusqu’à le 
qualifier de « mauvais chef d'entre- 
prise » et demande le départ de cet 
«idéologue de l'ultra-libéralisme 
égaré dans un monde industriel ». 
Blen qu'installé depuis bientôt six 


‘ans à la tête du groupe, ke patron 


d'Eff ne fait pas Punanimité. «7 a 
chez Elf le même problème d'in- 
compréhension qu'avait Alain Juppé 
avec l'opinion publique en 1995. I 
l'amplifie en se comme 
Claude Allègre avec les ensei- 
enants », juge un connaisseur du 
groupe. 

Pour les concurrents, la seule 
question est de savoir si Elf partici- 
pera à la recomposition du pay- 
sage pétrolier Jusqu'à présent, le 
groupe est resté à l’écart des 
grandes maneuvres, privilégiant la 

et la croissance inter- 
ne, donnant même Fimpression de 
ne pas être concerné par ces boule- 
versements. Est-ce le. début d'un 
revirement ? En février, en présen- 
tant ses comptes, M. Jaffré a évo- 


- qué pour Pavenir «le temps d'une 


nouvelle forme de croissance ». Le 
retard pris par Elf s’est creusé en 
quelques mois. Il sera difficile à 
combler si le groupe ne réagit pas 
Tapidement. | 





: Ponge Gas 





Mobilisation en Aquitaine contre 


les suppressions d'emplois 


TOULOUSE 

de notre correspondant régional 

Aùpays de Béarn, les éléments 
d'un affrontement social majeur 
sont en place autour de la volonté 
affichée par Elf Aquitaine de procé- 
der à die 2000 suppressions 
d'emplois, dont, sans doute, la moi- 
tié à Paru Chez les élus, les salariés et 
la population dominent le souci du 


tresse de Péconomie locale et le rap- 
pel des « devoirs» d'Ef envers ce 
territoire d'Aquitaine qui a fait son 
nom et sa fortime ; au quartier gé- 
néral du groupe s'impose le double 


UN « PLAN DE PERFORMANCE » 
Vendredi Zavril, la plupart des 
conseils mmmicipaux des Pyrénées- 
béamaises se sont réu- 
mis. Séances exceptionnelles au 


Pau, François Bayrou, président 
(UDF) du conseil général des Pyré- 
nées-Atiantiques, et Alain Rousset. 
président (PS) du conseil régionäl 
Aquitame-— font, mardi 6 avril, le 
voyage à Paris pour tenter une der- 
nière négociation avec le PDG d'E£ 
«Nous ne pouvons que nous élever 
avec.la plus totale détermination 
contre une logique d'entreprise qui 
soit strictement financière », lui ont- 
ils écrit le 22mars, Sur le terrain, 


syndicats et partis appellent à la 


< mobilisation générale ». Un « cori- 
té citoyen pour l'emploi » qui se veut 


«un front du refus républicain » est 


décrété sous l'impulsion conjointe 
et inbabituelle du Parti communiste 
et de la chambre de commerce et 
d'industrie. 

Philippe Jaffré a donné le tou de 


‘ ce qui, pour Pinstant, reste une 


guerre de mots. Devant des ana- 
ï financiers et les actionmai 
réunis à Paris, Londres, Francfort et 
New York, auxquels 1 a réservé la 
primeur du « plan de performance » 
de l'entreprise, le président d'Eif a 


‘conteste FEurope 


déclenché" & tir: «A Pa, y a des 
postes inutiles ou &'trop faible valeur 
Goutée (-) En 1996, on a eu deux 
‘mois de grève. On a tenu sans rien cé- 
der. Cela nous a coûté 200 millions de 
Jrancs. Mais maintenant, aï la paix à 
Lacq. » 

‘ Une coupe claire d’un millier 
d'emplois, telle qu'on la craint à 


e : Pau, s'ajoutant au déclin du gi 
maintien en l'état de la poutre maf- ge 


ment de Lacq, dont la fermeture est 
prévue en 2006, constituerait évi- 


‘ duction d'Ef emploie 2 400 per- 


sonnés dans la ville et encore 1 500 à 


Dion es encens ds ne 


- prises qui veulent s'implanter at 


tour de Pau, comme ü l'a déjà fait, 
contribuant à créer «un millier 
d'ernplois directs en trois ans ». 
Philippe jaffré a donné. un 
chiffre global — 2 000 suppressions 
d'emplois - dont plus de 1000 à 
Pau, selon l'entourage de François 
Bayrou. Les syndicats fourbissent 
leurs armes avant la réunion dü 
comité d'entreprise mi-avril, à 
l'occasion de laquelle ils ont Pin- 


. tention d’organiser une montée 


« monstre » sur Paris. 
‘Jean-Paul Besset 





. IRAN : après la signature par 


Elf de son deuxième contrat 'en 
Iran, le porte-parole du départe- 
ment d'Etat américain, James Ru- 


bin, a affinné, le 5 avril, que son 
pays est «sérieusement préoc- 


cupé », La loi américaine D'Amato 
prévoit des sanctlons pour des m- 
vestissements en Iran, ce que 
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Les banques françaises affichent des résultats records 


—. La crise de l'été 1998 sur les marchés a fait craindre le pire pour les établissements financiers. 
Mais l'appétit retrouvé des particuliers pour la consommation et pour l'immobilier s'est révélé très profitable 


L'année 1998 a été mouvementée pour les gents de la crise asiati ï ie ie 
établissements | à je K 8 L que. Mais Si les culiers pour là consommation, et de nouveaux résultats records. Le trio de tête 
sent del Rusi en aoû provoqué ee. leurs homoloqu be fs : Motte de quete fans LE : France ne 

: f par ces sou- k ires en France ne sont 
cousse violente sur les marchés financiers et pas bouclées, suivi, dans un mouchoir de 


bresauts, elles ont bénéficié sur leur marché bas niveau 
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a concrétisé la contagion aux pays émer- 


POUR tous les dirigeants de 
banque, 1998 aura êté Fannée de 
tous les dangers, 


ment) s’est effondré, menaçant 
d'entraîner dans son sillage une 
partie du système bancaire améri- 
Can et secouant toutes les banques 
internationales. La crise du sys- 
tème bancaîre japonais, présente 
‘en fond de tableau tout au long de 
FPannée, les difficultés des écono- 
mies asiatiques, menaçant sans 
cesse de s’étendre à PAmérique la- 
tine, ont porté l'angoisse à son plus 
haut niveau au début de l’au- 
tonme. Avant que Wal Street ne 
reprenne soudain le chemin de la 
hausse, portée par des investis- 
seuxs cotisants pour leur retraite à 
la confiance quasi imperturbable. 
Heureusement pour toutes les 
banques - en particulier pour les 
françaises, l'exercice 1998 avait très 
bien porté par le re- 
tour de la croissance et par un 
marché domestique soutenu. La 
résistance de la Bourse, en pleine 
forme au premier semestre et fina- 
lement toujours en hausse en fin 
d'année, et le niveau historique- 
went bas des taux d'intérêt ont 
soutenu toute l’année l’activité 
dans Jes agences bancaires. Avec 
des taux aussi intéressants, les 
clients - notamment les ménages — 


ont donc repris leur progression. 
Les banques ont en outre toutes 
développé .le crédit à la consom- 


mation,. associé. à-une carte ou. 


Hbre, qui leur rapporte de solides 
prises, plus confiantes, ont égale- 
ment recommencé à investir et 












domestique de l'appétit retrouvé des parti. 


poche, par La BNP et par la Société générale. 
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les comptes sur livrets, les ménages 
français ont en outre commencé à 
transférer leur épargne sur des si- 
cav, des fonds communs de place- 
ment ou des plans d'épargne en ac- 
tions. Des produits qui génèrent de 
confortables commissions pour les 
‘banques. Parallèlement, ces der- 
nières ont fait de gros efforts, qui 
pour vendre de nouveaux produits 
d'assurance-dommage, qui pour 
convaincre ses clients de souscrire à 


- in ensemble de services bancaires, 


qui pour leur vendre ue carte Pre- 
mier ou une carte de fidélisation. 
Résultat, toutes les banques af- 


teur du chiffre d'affaires). Alors 
qu'il y a encore quelques années, 
les banques visaient péniblement 


objectif: que les commissions 
couvrent les frais de personnel, 
comme c'est le cas dans certaines 
grandes banques étrangères. 


TRÈS PEU DE DÉFAILLANCES 

Ces bonnes nouvelles —- pour les 
banques plus que pour leurs 
clients — expliquent Ja vigilance des 
associations de consommateurs 
face à l'évolution de la tarification, 
notamment avec l’arrivée de Peuro. 
Côté crédits, en revanche, les 
consommateurs français conti- 
auent d’être très favorisés par une 


e toncmrense bancaire cenee 
. Dans toutes les banques, la marge 
‘ d’intermédiation (la différence 


entre le coût de Pargent pour les 
banques et le prix auxquel elles le 
prêtent) continue à baisser C’est 


niers mois », relève un banquier 
mutualiste. Parallèlement, Je risque 
s'améliore pour les banques. En 
France, les défaillances de clients et 


tombé à son plus bas niveau histo- 
rique. Le débnt de l'exercice 1999 ne 
se présente pas mal en la matière, 
mais les analystes financiers les 
plus prudents soulignent que cette 
période très favorable du cycle 
économique ne durera pas tou- 


jours. 

C'est cette bonne combinaison 
conjoncturelle qui a permis aux 
banques françaises d'afficher de 
nouveaux résultats records, avec, 
dans le trio de tête, le Crédit agri- 
cole, indélogeable tant que les fu- 
sions d’autres groupes bancaires 








BSCH {Espegne se 
San Paolo + Bança di Roma finie} 









Les établissements anglais restent les plus rentables 


Dans le contexte enxopéen, les banques françaises affichent en 
général ane rentabilité plus faïble que leurs consœurs euro- 
péennes. Ce sont toujours les britanniques qui tiennent Le baut 
du pavé. Elles ont fortement réduit la voïlure sur les activités de 
banques de gros et de marché, qui se sont révélées peu rentables 
en 1998. Certaïînes, comme Lloyds TSB, ne s’y sont jamais aventu- 
rées. Malgré la crise asiatique, la Hong Kong and Shangbaï Ban- 
king Corp. affiche toujours le résaltat le plus élevé. 

Les banques suisses ou néexlandaises, plus comparables aux 
françaises, restent plus rentables. Les établissements français 
commencent tout juste à s'engager dans le monvement de 
concentration domestique terminé aux Pays-Bas et en Suisse. Ils 
sont surtout talonnés aujourd'hui par les banques espagnoles, 
très rentables, ainsi que par les italiennes, qui viennent elles aus- 
si de s'engager dans de grandes manœuvres de rapprochement. 

Enfin, à Pexception de la Dentsche Bank, le secteur bancaire al- 
lemand, à la traîne en matière de concentration, est lui aussi en 


queue de peloton. 


BNP un peu plus prudente, ont 
pourtant payé cher les risques pris 
sur les marchés financiers et à lin- 
ternational. Le Crédit agricole a vu 
sa filiale Indosuez plonger dans Je 
rouge (en perte de plus de 2mi- 
liards de francs), la Société générale 
a avoué du bout des lèvres que son 
activité banque et finance interna- 
tionaie n'avait pas gagné d'argent 
en 1998, le Crédit lyonnais a re- 
connu POUr sa part que sa banque 
de gros était déficitaire. 
Comme Paribas, la Société générale 
à sur ses deux concurrentes un 
grand avantage : cehri d’être assise 
sor un de participations 
très liquide recelant de solides plus- 
values, qu’elle a pu extérioriser au 
bon moment. 

La banque de Daniel Bouton, 
forte de ces bénéfices, a pu solide- 
ment provisionner ses risques en 
Asie et en Russie et rassurer les 
marchés financiers, qui ont eu un 
moment d'inguiétude à son égard à 
l'automne, après une prestation dé- 
cevante de M. Bouton devant les 
analystes financiers. 

Le Crédit lyonnais a différé um 
peu le redressernent spectaculaire 
de sa rentabilité qu'il aurait aimé 
présenter au marché l’année de sa 
privatisation pour, lui aussi, passer 


sages 
cok ou le Crédit mutuel-CiC, qui 
ont la chance de ne pas avoir d'ac- 
tionnaires internationaux très exi- 
geants, ont également été pru- 
dents. Aux yeux des analystes 
financiers, les banques françaises 


Sophie Fay 





Mediobanca perd de son influence sur la finance italienne 


L'ARRIVÉE du printemps 1999 
restera dans les calendriers de La f- 
nance italienne, Les offres de rachat 
d'Unicredito sur la Comit (Banca 
commerciale italiana) et de San 
Paolo-IMI sur Banca di Roma, lan- 
cées le dimanche 21 mars, respecti- 
vement de 15 milliards et 8,9 mil- 
liards d'euros, bouleversent le 
paysage. Même si l'issue de ces 
deux opérations v’est pas certaine, 
elles sonnent le glas du secteur 
bancaïre italien à l'ancienne. Les 
deux prédateurs sont eux-mêmes 
aés d'unions entre IMI et San Paolo 
en février 1998, et entre le Credito 


Taval de Mediobanca. 

Le système italien était jus- 
qu'alors fondé sur une sarte d'ordre 
établi, que personne n'osait mettre 
en doute, orchestré par la banque 
d'affaires milanaise et son 
Enrico Cuccia, aujourd'hui âgé de 
quatre-vingt-douze ans. C'est lui 
qui a bêti, autour des grandes fa- 
milles de la Péninsule, la fmance et 
l'industrie italienne dans Faprès- 
guerre. Tout se faisait dans le « sa- 
loëto buono » (le salon} milanais. Ce 
n'est plus le cas aujourd'hui. 





L'entrée de l'Italie dans la zone 
euro a contribué à cette révolution, 
tout comme la privatisation de 
nombre de banques italiennes. 
Mais c’est surtout FOPA hostile 
d'Oïvetti, conseillée par Medioban- 
ca, sur Telecom Italia, lancée le 
21 février, qui a montré la fragilité 
dn système. Pour l'heure, tout le 


monde affûte ses armes. Banca di 


Roma considère l'offre de San Pao- 
lo-TMI comme non amicale, et 
tente avec la Scbro- 


ders de trouver une alternative. Elle 
a lutté pendant quatorze mois pour 
contrer une alliance avec fa Cornit, 
projet soutenu par Mediobanca. 
Elle ne veut pas aujourd’hui d'une 
offre non concertée. Pour Fheure, 
les deux parties n’ont toujours pas 
entamé de iati Pourtant, 


Phiques sont grandes », souligne 





Les principaux actionnaires 


Voici les actionnaires principaux, 
nationaux et étrangers, des grands 
groupes bancaires italiens : 

@ San Paolo IMI (176 milliards 
d'euros de total de bilan, 

4,5 millions de clients) : 

- Fondation San Paolo : 16% 

— Banco Santander (Espagne) : 6% 
— Reale Mutua : 4% 

@ Unicredito : (146 milhards 
d'euros, 5,4 millions de clients) : 

— Fondations de Turin, Trévise et 
Vérone : 37 % 

— Allianz (Allemagne) : 1% 

- Société générale (France) : 1% 

— Deutsche Bank (Allemagne) : 
0,75% 

€ Comit (12 milliards d'euros, 


2,3 miltions de clients) : 

— Generali: 5% 

— Commerzbank (Allemagne) : 5 % 
— Deutsche Bank (Allemagne) : 
45% 

— Paribas (France) : 4% 


‘6 Banca di Roma (107 milliards 


d'euros, 2,3 millions de clients) 
— Fondation Cassa Roma : 2 % 


: = ABN Amro (Pays-Bas) : 8,75 % 


— Toro (groupe Fiat) : 8,5 % 

© Mediobanca : 
—Unicredito : 8,8% 

—Comit:8% : 

— Banca di Roma:74% 

- Generali: 2 %, dont Mediobanca 
détient 12 %. 

{Source Schroders.) 





Leonardo Rubattu, analyste chez 
SG Secmiti 
Doté d'un réseau de distribution 
de 6,5 millions de clients — contre 
environ 4,5 millions pour San Pao- 
lo-IMT- et quelque 2 500 guichets, 
ke nouvel ensemble consoliderait sa 
première place dans la Péninsule. 
Mais les grands actionnaires 
semblent opposés: l'hostilité 
d’'ABN Amro au projet est évi- 
dente. Son entrée au capital de 
Fitalien était conditionnée à un ac- 
cord de partenariat excinsif, Accord 
qui serait forcément remis en cause 
par un mariage avec San Paolo-IML 
Le président de Banca di Roma, 
Cesare Geropzi, est Jui aussi hostile. 
Cet homme a des liens très forts 
avec Ja Banque d'Italie. Le pouver- 
nement italien a sauvé la Banca di 
Roma de la faillite. Elle a été priva- 
tisée en novembre 1997, et est née 
de la fusion d'établissements d'ins- 
piration très catholiques : la Caisse 
d'épargne de Rome, le Banco di 
Roma et le Banco di Santo Spürito. 
En face, l'ensemble San Paolo-IMI 
est issu de l’alliance de deux 
banques du Nord, laïques. 

L'autre grand projet de rappro- 
chement, Unicredito-Comit, est 
aussi incertain. L’actionnariat est 
très divisé. Mediobanca pourrait 
‘brouiller les pistes en lançant une 
contre-OPA. Certains estiment que 





cest au contraire La banque mila- 
naise qui est fragilisée par les deux 
offres : au simple jeu des chiffres, le 
nouvel ensemble détiendrait près 
de 17% de la banque d'affaires. 
Mediobanca possède une cagnotte 
de près de 14 milliards d'euros de 
participations qui fait rêver. Les Pi- 
reli, Generali et autres Compart 
(Montedison, l'assureur Fondia- 
ria..) pourraient ainsi devenir le 
théâtre de batailles farouches. Par- 
tenaire assureur de la Comit, Gene- 
rali serait opposé à Allianz, allié 
bancassureur d’Unicredito. Paribas 


Michel François-Poncet est au 
conseil de la Comit. La Deustche 
Bank, qui a fait une entrée remar- 
quée en janvier, a depuis de longs 
mois l'intention de marier Unicre- 
dito avec la Comit. 

Au-delà se profile aussi une 
question de génération: souvent 
présenté comme Je anti-Cuccia », 
Alessandro Profumo, jeune ban- 
quier de quarante-deux ans, est ar- 
rivé fin 1994 au Credito Italiano, 
tant qu'admivistrateur délégué, un 
an après la privatisation de la 
banque. La recomposition du sec- 
teur bancaïre italien ne fait que 
commencer. 


Pascale Santi 
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’Ameritech 
d'Ameritec 

APRÈS UNE VAGUE de fusions 
de grande ampleur dans Le sec- 
teur des télécommunications aux 
Etats-Unis, on assiste aujourd'hui 
à quelques aménagements de 
contours. En mai 1998, le groupe 
SBC Communications avait an- 
noncé son intention de racheter 
Ameritech pour un montant de 
62 milliards de dollars (58 mil- 
liards d'euros). Deux mois plus 
tard, Bell Atlantic, l'opérateur de 
téléphonie locale, annonçait à 
son tour vouloir mettre la main 
sur GTE, ua Opérateur à la fois 
courte et longue distance, pour 
quelque 53 milliards de dollars. 
Toutefois, la justice américaine et 
l'autorité de régulation, la Federal 
Communications Commission, 
n'ont toujours pas approuvé ces 
opérations. 

Afin de faciliter les choses, 
Ameéritech à cédé, le 5 avril, la 
moitié de ses activités dans les 
communications mobiles à GTE 
pour 3,27 milliards de dollars. 
GTE récupère ainsi 1,7 million 
d'abonnés au téléphone mobile et 
étend ses activités dans la région 
de Chicago. Grâce à cette opéra- 
tion, GTE devrait se hisser au pre- 
mier rang américain dans la télé- 
phonie mobile avec 13 millions 
d'abonnés et une couverture de 
60% des cinquante plus impor- 
tants marchés locaux aux Etats- 
Unis. GTE a reçu le soutien de son 
futur partenaire, Bell Atlantic. Ce 
dernier poursuit ainsi son ambi- 
tion de constituer un réseau na- 
tional. Une ambition qui avait été 
contrecarrée par le britannique 
Vodafone, qui lui a ravi, il y a trois 
mois, Airtouch Communications 
au terme d’une bataille boursière. 

Le marché américain des mo- 
biles est toujours en forte crois- 
sance. Selon les chiffres définitifs 
publiés par l'Association de l'in- 
dustrie du téléphone cellulaire 
(CTIA), le nombre d'abonnés a 
augmenté de 25% en 1998 pour 
atteindre 69,2 millions. Tous les 
grands acteurs des télécommuni- 
cations se livrent à des acquisi- 
tions afin d'asseoir leur position 
dans le secteur. Ainsi AT&T a ac- 
quis Vanguard Cellular Systems, 
un opérateur de taille moyenne, 
pour 1,5 milliard de dollars, 


Enguérand Renault 


Extrapole 
rachèterait 
Le Furet du Nord 


EXTRAPOLE, un réseau de cinq H- 
brairies acheté par Hachette en 
1998, serait sur le point de racheter 
Le Furet du Nord, selon La Tribune 
du 6 avril Créé dans les années 30, 
le Furet est une Hbrairie Koise, qui 
possède une douzaine de magasins 
dans Je Nord-Pas-de-Calais et tota- 
lise 25 % des ventes de livres dans la 
région. Son capital est détenu à 
60% par Christian le Blan. Extrapole 
multiplie les acquisitions et espère 
atteindre en 2005 un chiffre d'af- 
faires de 2 milliards de francs contre 
300 millions actuellement. Peu à 
peu, Hachette concurrence la Fnac 
(Le Monde du 25 novembre 1998). 


Rapport interne 
sur les Boeing 747 


DES PROBLÈMES ÉLECTRIQUES, 
du même type que ceux qui ont pu 
causer la catastrophe du MD-l1 de 
la Swissair en septembre 1998, per- 
sistalent toujours à bord de plus 
d'une centaine dé Boeing 747 
Juin 1998, huit ans après qu'une pre- 
mière note eut été adressée à ce Su- 
jet aux techniciens de Boeing, selon 
un rapport interne de la compagnie 
rendu public, lundi 5 avril, par 
Pagence de presse canadienne. De- 
puis l'accident de la Swissair, qui a 
fait 229 vicümes, l'agence améri- 
caine a implanté un programme 
d'inspection périodique des fils élec- 
triques des systèmes de divertisse- 
ment à bord d'avions. 








TROUVER de l'argent et 
confronter ses idées aux besoins 
des marchés étrangers : telles sont 
les deux lignes de conduite que les 
producteurs de télévision se 
mettent à tenir. Le coût des émis- 
sions et la prolifération des diffu- 
seurs les y obligent. Depuis 1994, 
la Bourse aux coproductions, dont 
la dixième édition se tiendra pen- 
dant le MIP TV à Cannes entre le 
11 et le 16 avril, prétend les y aider. 

«Notre objectif est de favoriser 
les coproductions, qui représentent 
l'avenir. Celles-ci supposent un dia- 
logue artistique, un accord sur la 
ligne éditoriale. 11 s'agit donc d'en- 
courager les entreprises audiovi- 
suelles à bien intégrer les besoins 
des autres marchés », explique Pas- 
cal Josèphe, président d’interna- 
tional Media Consultants Associés 
(TMCA), créateur de cette manifes- 
tation avec les responsables du 
Midem, du Festival de Banff au 
Canada et du Centre national du 
cinéma (CNC). 

Deux fois par an -lors du Mi- 
dem et du MIPTV-, quelques 
projets (fiction, documentaire, 
éducatif, film d'animation) sont 
sélectionnés par un comité 
composé des organisateurs. En- 
suite, le système prend des allures 
d'examen de passage. Le produc- 
teur dispose de cinq minutes pour 
défendre son projet devant quatre 
experts mternationaux et uné salle 
d'une cinquantaine de respon- 
sables de chaïne et d'investisseurs 


COMMUNICATION. 
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Les producteurs français recherchent des financements internationaux 


La Bourse aux coproductions aide les auteurs d'émissions de télévision à monter des partenariats avec des diffuseurs étrangers notamment 


européens. Cet exercice exige une adéquation avec les exigences des autres marchés 


potentiels. I doït répondre aux 
questions et entendre les re- 
marques de cet aréopage avant 
d'espérer qu'un où plusieurs parti- 
cipants viendront lui proposer de 
compléter son financement. Sur 
109 projets retenus jusqu'ici par la 
Bourse aux coproductions, 44 sont 
français, 19 canadiens, 7 allemands 
et 6 britanniques. Et 18 ont déjà 
été diffusés, 9 sont réalisés, 20 ont 
été abandonnés. 


Pour trouver les 

7 millions de francs 
nécessaires aux deux 
émissions consacrées 
au pianiste Sviatoslav 
Richter, idéale 
Audience a réuni 
seize partenaires 
venant de neuf pays 





« C'est un vrai coup de pouce et 
un bon exercice pour apprendre à 
défendre nos projets », commente 
Esther Hoffenberg, responsable 
de Lapsus, une société de produc- 
tion spécialisée dans les documen- 
taires. En 1997, elle y a trouvé le 


complément de financement né- 
cessaire à la fabrication d’un film 
sur les prostituées sacrées en Inde. 
Elle avait déjà obtenu le soutien 
de Canal Plus et de la BBC. Mais 
c'est à cette occasion que France 3 
s'est décidée à lui apporter 
200 000 francs (30 500 euros) sup- 
plémentaires, En revanche, elle 
D'est pas parvenue à convaincre 
quiconque de l'aider à produire un 
vingt-six minutes sur le peintre 
Claude Monet. 

Car, pour attirer des finance- 
ments internationaux, les projets 
doivent correspondre aux goûts et 
aux sensibilités de publics diffé- 
rents. « L'histoire doit être univer- 
selle, mais elle peut très bien se pas- 
ser dans un terroir », note Renate 
Roginas, ancienne directrice des 
affaires internationales de Tel- 
france, qui vient de créer Media 
Finances International. En 
exemple, elle cite Une femme sur 
mesure, une histoire interprétée 
par la comédienne bavaroise Ma- 
rianne Sägerbrecht, qui se passe 
dans un village de Normandie et 
qui a été regardée par douze mil- 
Bons de télespectateurs. Elle es- 
père un succès comparable avec 
La Secrétaire du Père Noël, un télé- 
fm programmé sur France 3 à la 
fin de l'armée, ainsi qu'en Belgique 
et en Allemagne. 

En matière culturelle, l’universa- 
lité du sujet peut faire des mi- 
racles. Pour trouver les 7 millions 
de francs (1,07 million d’euros) 


qu'ont coûté les deux étissions 
consacrées au pianiste Svistoslav 
Richter, Idéale Audience a réuni 
seize partenaires représentant 
neuf pays. En revanche, il est 
quasi impossible de faire financer, 
par la BBC par exemple, une émis- 
sion consacrée à un jeune artiste 
peu connu à, regrette Pierre-Oli- 
vier Bardet, responsable de cette 
société de production spécialisée 
dans la musique. 

Dans le secteur du dessin animé, 
particulièrement onéreux à pro- 
duire, la Bourse aux coproduc- 
tions sert aussi à tester des idées. 
« Cela peut permettre de recentrer 
un projet», reconnaît Gaspärd de 
Chavagnxr, responsable de Millé- 
sime Productions. Car trouver un 
coproducteur ne suffit pas, à faut 


ensuite négocier avec lui «La co 
production se situe entre le harcèle- 
ment et le suivi intensif», estime 

«Il est nécessaire d'être innovant 
et en même temps de bien défenir le 
concept. La coproduction interna- 
tionale ne doit pas être un marché 
de dupes », estime Claude Guisard, 
directeur des programmes de 
création et de recherche à T'Insti- 
tut national de l'audiovisuel (INA). 
Pour sa série intitulée La Piste du 
crime, consacrée à la criminologie, 
îl a trouvé des financements cana- 
dieu, belge, australien et mexi- 
cain ; en revanche, il n’est pas par- 
venu à convaincre que la série 
Paysages, qui, à partir d’un docu- 
ment photographique, tente une 
lecture économique, sociologique, 


Des partenariats en hausse 


Selon le Centre national dn cinéma {CNC), la part des finance- 
ients étrangers dans les programmes audjovisuels à atteint 1,2 mil- 
Hard de francs (180 millions deuros) en 1998, soit me augmentation 
de 428 % par rapport à 1997. En 1996, Ils étaient de $12 millions de 
francs (123 millions d'euros). Ces contributions représentent environ 
10 % des devis. Les diffuseurs, dont la préférence va aux œuvres de 
fiction, participent, eux, pour 63 % au financement des productions 
(contre 60% les deux années précédentes). En forte croissance, Je 
documentaire profite de Pintérêt des investisseurs étrangers. 

Mais cest dans le secteur du film d'animation.que la part des fl- 
nancements étrangers est La plus importante. Elle est passée de 40 % 
des devis en 1996 à 47 % en 1998. Sur les 375 heures produites en 1998, 
331 heures correspondent à des coproductions avec Pétranger. 


A D ent 
minoritaire. 





LE GROUPE britannique Emap 
avait réalisé en mars 1998 une 
nouvelle formule de Télé Star qui 
renforçait les programmes consa- 
crés au cäble et aux satellites, au 
détriment des chaînes hert- 
ziennes. Le résultat avait déso- 
rienté les lecteurs.de l'hebdoma- 
daire repris par Emap en 1996. 
Bilan: la vente en kiosques 
(1746 270 exemplaires en 1997 sur 
une diffusion totale payée de 
2 053 334) a chuté de 3 % en 1998. 
Le groupe a décidé de corriger le 
tir, eu proposant un an après une 
nouvelle nouvelle formule, lundi 
5 avril 

Elle est réalisée sous l’impalsion 


Emap corrige le tir sur « Télé Star » 


d’un nouveau responsable de la 
presse télévision, Gorune 

- qui a succédé à Arnaud de Puy- 
fontaine, promu directeur général 
de la filiale française - et d'une 
nouvelle rédactrice en chef, Marie 
de La Forest, transfuge d'un autre 
titre du groupe, Modes et travaux, 
qui vient de prendre ses fonctions 
en février. 


PAGINATION AUGMENTÉE 

Le titre, dont la diffusion chu- 
tait, n'avait pas de rédacteur en 
chef depuis le départ de Philippe 
Labi, en juillet 1998. Entre-temps, 
le magazine de Prisma Presse, Té- 
lé-Loisirs, augmentaît sa pagina- 


tion et gagnait des parts de mar- 
ché. Au début de Fannée, c'est Télé 
7 Jours qui a revu sa formule, sans 
augmenter le nombre de pages, 
pour enrayer son déclin (Le Monde 
du 28 janvier). : 

Cette fois, contrairement À sa, 
première nouvelle formule, Tété 
Star augmente sa pagination de 
16 pages et consacre un investisse- 
ment de plus de 30 millions de 
francs pour regagner les parts de 
marché perdues. Télé Star 
comporte désormais dix pages de 


plémentaires ont également fait 
leur apparition. « Avec un prix in- 


QUELS SONT LES MEDIAS DE L'ANNEE 


CRTC AE LISE 





… 


changé (6 francs), nous nous pla- 
çons en situation très compétitive 
Par rapport à nos concurrents, et 
notamment TÉIÉ 7 Jours », ex- 
plique Gorune Aprikian. 

L'année 1998 a été plutôt maus- 
sade pour Emap, avec l'échec de la 
première nouvelle formule de Télé 
Star et surtout le fiasco du lance- 


ment de Télémax Lancé ä grands | 


renforts de publicité, en 
mars 1998, ce magazine TV, qui vi- 
saît 300 000 -exemplaires dans les 
trois ans, n'a pas franchi le cap des 
70 000 exemplaires et a été sus- 
pendu en juillet 1998. 

Pourtant, l'éditeur britannique 
repart à l'offensive. 11 lance en juin 
un. titre masculin, FHM, qui a ob- 
tenu un grand succès en Grande- 
Bretagne. Dans le secteur du ciné- 
ma et de la télévision, une nou- 
velle formule de Studio Magazine 
est prévue en septembre, et le 
groupe compte bien rénover, 
avant la fin de l'année, Télé-Poche, 


qui fait figure de grand rialade du 


secteur, puisque le titre fondé par 
Sie Del Duca a perdu 500 000 
exemplaires depuis 1990 (1,2 mil- 
Bon d'exemplaires). 


Alain Salles 









géographique d'un paysage, pou- 
vait intéresser un public autre que 
français. 

L'objectif de La Bourse aux co- 
productions est bien cette 
confrontation avec les goûts et les 


‘exigencés des autres marchés. 


Certaios déplorent cette « dimen- 
sion marketing » de la télévision, 
ce côté « marché aux bestiaux » 
pour les producteurs, contraints 
de venir vendre leurs projets 
comme n'importe quel produit. A 
l'inverse, d'autres estiment néces- 
saïre de <« regarder ce qui se fait ail- 
leurs ». 

Même si un des grands succès 
télévisés de l’année, Le Comte de 
Monte-Cristo, est le résultat d'une 
négociation privée entre TF1, 
GMT Productions, Mediaset de 
Yitalien Silvio Berlusconi et les Al- 
lemands de Taurus Films (Kirch), 
les.coproductions sont plutôt Paf- 
faire des chaînes publiques. 

De ce point de vue, les produc- 
teurs constatent un changement 
de comportement de ces diffu- 
Seurs. «11 y a quelques années, les 
coproductions étaient le résultat 
d'accords quasi politiques entre les 
patrons des chaînes, note Olivier 
Brémond, un responsable de Ma- 
rathon, une des sociétés françaises 
de production-exportatrices. Au- 
jourd'hui, elles se décident plus en 
fonction du contenu et de l'intérêt 
‘des œuvres. » 


Françoise Chirot 





Vivendi réorganise son pôle 
d'édition multimédia 


Ce er dede 


pancier Havas Imeractre Inc, potée à Paris par Agnès Touraine, se dé 
veloppera autour de la globalisation des technologies, le marché des 
Sonaoles de jeux etes services de Kype POrCAILéGESNE Eux Pme 


DÉPÈCHES 
‘M TÉLÉVISION : 


a réalisé uo chiffre d'affaires de 


Téléshopping 
Ces tone (64 mio d'euros) en 256 en Prop 


de 6%. 


émission de Télésphopping, filiale à 


100% de TF 1 On at l'an passé pis de 600 000 tésp rates. 

M AFFICHAGE : La société Danphin OTA a réalisé en 1998 un béné- 
fice net de 86,3 millions de francs (13,2 millions d'euros) contre 66,8 mil- 
ions de francs en 1997 (10,2 millions d'euros), selon un avis paru jeudi 


1e avril dans la presse 


Le chiffre d’affaires consolidé pro- 


économique. 
gresse de 5,8 %, à 1,5 milliard de francs (0,23 milliard d'euros). 


Mu PRESSE : Théûtre 


est un nouveau trimestriel dont le pre- 


Magæine 
mier auméro paraît le 7 avril Cette publication des Editions Millénaire 
met en scène l'actualité théâtrale sur 116 pages (critiques, reportages, 


entretiens, 
MLes M 


portraits, guide, etc.) et pour 35 francs. 
lyonnaises de 


Presse (MLP) ont 


1998 un chifre d'affsires en hansse de 6%, à 2,65 milmds de francs 
(40 millions d'euros). Le résultat courant avant impôts est de 39,5 mil- 


lions de francs (6 millions d'euros). 
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Journal, 


* à rédiger et réécrire des articles, 
“ à soMiciter des collaborations, 





+ à mettre en place et faire vhre la nouvee formule cu Ê 
* à assurer sa cohérence rédactionnelle, 


à assurer le sui de fabrication avec maquettiste et 
imprimeur. 













Pour tous rens., s’adr. à 





L'Université Pau-Valéry Le Magecine « Place Francs » 
de Montpellier sec 1 drccieur de pab. 
dur Pas où Monpele 
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universiiaire 1909-2000 un Gta solar 9 + Ris, 
: ei De Pa A En 
. 7, 84771 CASTELNALH ELEZ 
PROFESSEUR 
D' Eco francophones 
D'ARTS Prague be pro 
PLASTIQUES. MPa 
30 semaine, salaire 
Poste d8 rang magistral. 196 500 FFan. Envoyar CV 
Rémun, : salaire de début, + letire de motivation, 17, ru du 
18 000 F brut/15 300 F net; Pont-aux-Choux, 75003 Paris. 
salaire en fin de camière : Daie Emile de réception des 
30 600 F Hut/25 900 F net. candidatires : 29 an 1999 


-» 


























ds détuseur Etrnn ge re 


sg 





Ce Me ut dre Brtathr 
LE 1 HE TH 
RE ue ENT eur: 
des di H11 fon. Ge 
BPCY END raie 
AY 4 te uvre 
tes des proie ti 
Le Sera coran, 1e 
AT AC alex €. 
RE REC dl SEE 
ES pre DT NT à 
Des araheant 208 194 
Moms nier Eriranau: 
parus Dédedn mai 


ni réorganise 


ätion multiméd:: 


M umo CPE 
Rene “ter. 






Le 



































































AFFAIRES 


TABLEAU DE BORD 


annoncé, lundi 5 avril, qu'à 


————————  renOnçait au projet de fusion avec 


9 OLIVETTI : en réponse à La 
demande de la Commission 
nationale pour les sociétés et la 


Bourse, la Consob (l'équivalent 
la COB en Italie), le groupe ra ed 


Olivetti s'est fixé un seuil 
minimum de 38% d'adhésion à 
l'offre pubtique d'achat sur 
Telecom Italie, seuil à partir . 
duquel il considérera l'opération 
réussie, selon La Repubblica de 
Tuardi 6 avril. 


ALCATEL: le groupe 
français a conclu 

Sen 
an, dans 

les énripements de transmission 

de données pour les réseaux 

d'entreprises, pour environ 

2 milliards de dollars (Le Monde 

du 3 mars). 


© SEMI-CONDUCTEURS : les 
ventes mondiales de 
ont reculé de 


Arthur Andersen au Canada, qui 
avait été envisagé Je 26 mars 


© AUDIT : les 300 consultants de 
SV&GM, partenaire du cabinet 
Salustro, septième cabinet d'audit 
français, seraient, selon Les Echos 
du 6 avril, sur le point d'être 
rachetés par la société 

Pricewal 


© IBERIA : es pilotes de ja 

compagnie aérienne 

ont mis un terme au mouvement 

de grève qui affectaït La 
compagnie depuis Le 26 mars. La 

direction d'Iberia estime à plus de 
1milliard de pesetas (6 millions 

d'euros) les 

par les huït jours de grève. 


@ RESTAURATION : des durées 
-Imaximales de présence sur le 
lieu de travail, quotidienne et 
hebdomadaire, ont été 
instaurées : la durée 
hebdomadaire maximale est fixée, 
pour 1me seule semaine, à 


semé-conducteurs 
2% en février par rapport an mois 52 heures pour les cuisiniers, 


de janvier, mais ont progressé de 
3,3% par rapport au mois de 
février de l'année précédente, . 
selon l'Association de l'industrie 
des semi-conducteurs. 


© ÉLECTRONIQUE : les groupes 
Jeponals Pajieu et Hftacté ont 

confinmé, mardi 6 avril, qu'ils 
allaient regrouper leurs forces 
dans les écrans à plasma, ces 
écrans plats et de très grandes 
dimensions qui permettent le 
«cinéma à domicile », mais dont 
le démarrage commercial est 
difficile. 


© CARBONE LORRAINE : le 
groupe français a annoncé avoir 
che Pacte activité aimants en 
ferrite de la société sud-coréenne 
Tongkook Synthetic Fibers 
Company. Le chiffre d’affaires de 
cette activité porte sur 7 millions 
de dollars (6,54 millions d'euros). 


SERVICES 


@ AUDIOVISUEL: Liberty. . 
Media, filiale ATT, est devenu, 


57 heures pour les veïlleurs de 
auit et 53 heures pour les autres 
salariés (52 heures dans les 
RUE 


FINANCES 


© BNP-SG-PARIBAS : le cabinet 
Demainor, spécialisé dans le 
conseil aux actionnaires 

« les possibles dérives » du 

« recours massif à l'argumentation 
publicitaire » dans la bataille en 
cours entre les trois banques, ° 

. alerté la Commission des 


opérations de Bourse. 


GS ASSURANCE: la Chine à 
autorisé quatre nouvelles 
sociétés d'assurances 
étrangères à ouvrir des 
succursales en Chine, a ammoncé, 
lundi 5 avril, le ministère chinois 
du commerce extérieur. Ce sont 
les américaînes Chubb Group et 
Jobn Hancock Mutual Life 
‘Insurance, aînsi que la 
canadienne Snn Life Assurance 





EN E 





opération a cofté 280 milious de 

dollars à la firme présente dans le 

capital d'une centaine de chaînes NSOMMER ALLIBERT: le 
de télévision américaines. Par . groupe de plasturgie a enregistré 
ailleurs, Liberty Media pourraît en 1998 un chiffre d’affaires de 
devenir le deuxième actionmaire 22,7 milliards de francs (3,46 mil- 
de News Corp, après la famille -Sards d’euros), en bausse de 34,1% 
Murdoch. oar rapport à 1997 et de 6,1% à 
© KPGM CANADA : le premier net part du groupe, en baisse de 
groupe canadien d'expertise 1 %, atteint 275 millions de francs 
comptable, KPMG Canada, a - {41,92 millions d'euros). 
VALEUR DU JOUR 





AOL symbole 


de l'engouement 


pour Internet 


L'ACTION d’American Online 
(AOL), le numéro un moudial des 
fournisseurs d'accès à Intemet, a 
atteint un nouveau record, lundi 
5 avril, sur le Nasdaq. Le titre a ter- 
miné la séance à 166,93 dollars, 
soit une hausse de 11% et une ca- 
pitalisation boursière de 168 rail- 
liards de dollars (157 miüliards 
d'euros). La valeur a bénéficié de 
rumeurs sur des discussions de fu- 
sion avec le réseau de télévision 
CBS et de Pannonce du rachat de 
wben.com, un service d’agenda 
virtuel disponible sur Intemet. Le 
montant de la transaction, payé en 
actions AOL, n'a pas été dévoilé. 
Grâce à cette nouvelle acquisition, 
AOL sera en mesure d'offrir à 
abonnés un agenda en ligne, per- 
mettant de noter ses rendez-vous 
et d’être informés des événements 
culturels, sportifs ou commer- 
ciaux, en fonction de centres d'in- 
térêt définis au 
le rachat de Netscape en n0- 
vembre 1998, l’action AOL a été 
multipliée par près de quatre. 
L'enthousiasme des investisseurs a 
été entretenu par Pannonce d'un 
accord commercial avec Sun Mi- 
, Finventeur du langage 
universel ‘java, le 30 mars. L’al- 
liance AOL-Netscape-Sun ee 
tra aux trois partenaires ( d'offrir 
des solutions clefs n pour 
les fournisseurs d'accès Internet et 
les entreprises souhaitant £tre pré- 
sentes sur le réseau mondial et dé- 
velopper leur commerce électro- 





nique. Les analystes estiment 
qu'AOL devrait pouvoir addition- 
ner ses 16 millions d'abonnés, qui 
se connectent essentiellement de- 
puis eur domicile, et les 13 mil- 
bons d'utilisateurs du Netcenter, 
principalement une clientèle de 
professionnels, AOL peut ainsi ta- 
bler sur environ 50 millions de 
connexions par mois sur ses sites, 
loin devant Yahoo (29 millions) et 
Microsoft MSN (20 millions). De 
son côté, Sum devrait intégrer les 
technologies du moteur de re- 
cherche Netscape et offrir des so- 
lutions intégrées face à son rival 
Microsoft. 

L'engouement des investisseurs 
pour les valeurs internet semble 
sans firaite. Lundi, Yahoo a pro- 
gressé de plus de 20 %. 


Christophe Jakubysryn 
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ÉCONOMIE 





Ralentissement de la 
croissance en Espagne, 
selon le FMI 


LA CROISSANCE de l’économie 
en 1999 oscillera entre 
3,25 % et 3,50 %, en raison des ré- 
percussions de la crise financière 
interuationale, alors qu'elle avait 
atreint 3,8 % en 1998, selon le rap- 
port annuel du FMI concernant 
l'Espagne rendu public lundi 
S avril à Madrid. Initialement, le 
gouvernement de José Maria Az- 
nar avait tablé sur une augmenta- 
tion du produit intérieur brut 
(PIB) de 3,8 % pour 1999. Mais, dé- 
but mars, il a révisé à la baisse sa 
prévision à 3,5 %. 
Le FMI croit que la création d’em- 
plois continuera d’être importante 
grâce à la persistance d'une forte 
croissance des secteurs du BTP et 
des services. Toutefois, I suggère 
une réduction des coûts de licen- 


partenance à la zone euro pour 
accentuer sa convergence en mMa- 
tière de revenu par habitant et 
d'emploi. Pour cela, le rapport in- 
siste sur La nécessité d'une modifi- 
cation du système fiscal et des dé- 
penses publiques ainsi que d'une 
profonde libéralisation des mar- 
chés de biens. 


E BRÉSIL : la banqne centrale 
brésilienne a annoncé lundi une 
nouvelle baisse de ses taux d'inté- 
rêt de base de 42% à 39,5%, « La 
stabilité et la tendance à la baisse 
de l'indice des prix à la consomma- 
tion et d’autres indicateurs écono- 
miques ont permis cette réduc- 
tion », a expliqué le directeur de la 
politique monétaire de la banque, 
Luis Fernando Figueiredo. 

M La crise économique touchant 
le Brésil depnis août 1998 a fait 
baisser de 13% le niveau de reve- 
pus des travailleurs brésiliens, 
après toutefois quatre années 
consécutives de progrès obtenus 
grâce à la stabilité précédente de 
la monnaie, le real. 


M VENEZUELA : le Venezuela 
pourrait être au bord de Pinsta- 
bilité sociale, a averti lundi Oscar 
Meza, directeur du Centre indé- 
pendant de documentation et des 
analyses (Cenda), qui prévoit un 
taux de chômage de 17% et un 
taux de sous-emploi de 55 % pour 
le premier semestre 1999. 


HjAPON: le chef des services 
économiques du gouvernement 
japonais, Taichi Sakaïya, a jugé 


mardi « prématuré » de parler 


d'une reprise imminente, malgré 
Ja multiplication des signes de sta- 
bilisation économique. 


M CHINE : La Chine et les Elats- 
Unis sont «très proches d’un ac- 
cord » sur Fadhésion de la Chine 
à l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC), a affirmé lundi 
soir à Washington le principal né- 
gociateur chinois, Long YOngtu, 
tout en concédant que = plusieurs 
questions restent encore à régler ». 


B MALAISIE : le pays à enregis- 
tré en février un excédent de sa 
balance commerciale de 4,54 mil- 
liards de ringgits (1.21 milliard 
d'euros), en hausse de 88% par 
rapport au même mois l'an der- 
nier, selon des chiffres officiels an- 
noncés lundi. 


= INDE: le ministre indien des 
finances Vijay Kelkar a demandé 
lundi une baisse des taux d'intérêt 
et fait allusion à une possible dé- 
préciation de la roupie pour 
contrer le ralentissement de la 
croissance industrielle. 


Æ ROYAUME-UNI: le président 
désigné de la Commission euro- 
péenne, Romano Prodf, estime 
que la Grande-Bretagne « ne pour- 
ra pas rester en dehors de Peuro », 
si monnaie unique européenne 
est un succès, dans un entretien 
publié mardi par le Financial 
Times. « Ou l'euro échouera ou la 
Grande-Bretagne ne pourra pas 
rester en dehors », affirme M. Pro- 
di 


BH FRANCE: le intérieur 
brat de la Frante devrait croître 
de 0,5 % au premier trimestre 1999 
et de 0,3% au deuxième, selon 
l'indicateur avancé de la Caisse 
des dépôts et consignations (CDC) 
publié mardi. 


BISRAËL: le chômage devrait 
augmenter et l£ PIB par habi- 
tant baïsser en Israël en 1999, se- 
Jon des prévisions de l'Association 
des industriels israéliens rendues 
publiques lundi. 


E RUSSIE : Pinflation s’est ralen- 
tie en mars avec une hausse de 
28% des prix après 4,1% en fé- 
vrier et 8,5 % en janvier, a annoncé 


* lundi le numéro deux du gouver- 


nement russe, Iouri Maslioukov, 
cité par Interfaz. 


Æ KAZAKHSTAN : la décision du 
Kazakhstan de dévaluer lundi sa 
devise, le jeu, en la laissant 
flotter, améliorera la compétitivité 
du pays et lui permettra de dé- 
manteler ses barrières commer- 
ciales protectionnistes, a estimé 
Paul Ross, représentant du FMI à 





SUR LES MARCHÉS 





L’INDICE CAC 40 de la Bourse de 
Paris était en hausse de 1,10 % à 
4276,33 points mardi 6 avril vers 
12 heures. Le marché saluait n0- 
tamacent la publication par Pinsee 
de Findice du moral économique 
des Français, qui reste à un niveau 
historiquement élevé, ce qui de- 
vrait continuer à soutenir le 
consommation, principal moteur 
de Factivité. Jeudi, Findice CAC 40 
avait terminé la sermaine écourtée 
par les fêtes pascales sur une pro- 
gression de 0,76% à 
4 229,85 points. 


- ESS 


MARDI 6 AVRIL, ia Bourse alle- 
mande était en progression à la 
mi-séance. Elle bénéficiaït du re- 
cord de Wall Street enregistré la 
veille et du rebond de la Bourse ja- 
ponaise. Vers 12 heures, l'indice 
DAX  gagnait 1,52% à 
4 976,07 points. Jeudi, l'indice DAX 
avait terminé en hausse de 0,75 % 
à 4901,81 points. Le marché était 
fermé vendredi et lundi en raison 
des fêtes de Pâques. 


LA BOURSE de Tokyo a terminé 
“mardi 6 avril en hausse grâce à un 
mouvement d’achats sur les ac- 


‘tions des banques et les valeurs de 


télécommunications en fin de 
séance, alors qu’elle n’avait pas 
réagi dans un premier temps aux 
nouveaux records de Wall Street 
enregistrés la veille. L'indice Nik- 
kel a gagné 0,9% pour finir à 
16 479,71 points et a atteint son 
plus baut niveau depuis huit mois. 





MARAIS 


L'INDICE DOW JONES de la 
Bourse de New York 2, lundi 
5 avril, une nouvelle fois clôturé 
au-dessus du seuil des 
10 000 points, à 10 007,33 points. 
En hausse de +1,78 %, le Dow 
Jones a salué la publication, ven- 
dredi 2 avril alors que le marché 
était fermé, d’un taux de chômage 
au plus bas depuis février 1970. 
Ces données ont permis aux autres 
indices boursiers, le Nasdaq et le 
Standard and Poor's 500, d'établir 
de nouveaux records historiques 
clôture à 2 560,06 points et à 
1321,12 points. 


LES MARCHÉS OBLIGATAIRES 
européens étaient orientés à la 
hausse à l'ouverture mardi 6 avril. 
Le contrat à terme euronotionnel 
du Matif gagnaït 22 centièmes 
après quelques minutes de tran- 
sactions. Le rendement de l'em- 
prunt d'Etat français à 10 ans s'ins- 
crivait à 4,08 %. 


ON ENS 


LE DOLLAR se négociaïit, mardi 
6 avril lors des premiers échanges, 
à 121,10 yens, se repliant légère- 
ment après avoir atteint un pic à 
122 yens en cours de séance la 
veille. La devise américaine s'était 
renchérie, lundi, après la publica- 
tion de statistiques favorables sur 
le chômage aux Etats-Unis et de 
l'enquête industrielle au Japon, 
moins optimiste que pré. Après 
avoir pâti la veille de la vigueur du 
dollar, l'euro restait stable mardi 
matin à 1,0724 dollar 


‘Tax de change fixe 20ne'Euré” - 
contrefranch Taux 


Tam 


FRANC. EURO -_— 





DEUTSCHEMARK... ,25583  DEUTSCHEMARK. 
URE lTAL. (1000) —— 3,38774 


LIRE ITALIENNE (1000). 1,93827 








. Hors: zone Eur 


Euro contre p oo 
me 0,15245 COURONNE DANDISE. 7,418 
.—%253S COUR. NORVÉGIENNE * 8,2425 
COUR. SUÉDOISE —  8,5890 


PESETA ESPAG, (100). 1.869395 PESETA ESPAG. (190)... 2M238 COURONNE TCHÈQUE 38482 


ESCUDO PORT. (100... 200482  ESCUDO PORT. (100)... 3,27180  DOLLAR AUSTRALIEN, 


SCHILLING AUVR. (12) 17803 SCHILUNGAUTR (19478703 DOLLAR CANADIEN …  1,8206 


PUNT IRLANDAISE... 0,78758  PUNT IRLANDAISE... 
“FLORIN NÉERLANDAIS 297880  DRACHME GRECQUE..228,75 


FLORIN NÉERLANDAIS 2,20871 


FRANC BELGE (19) —409380  FRANC BELGE (10)... 1,82807  FLORINT HONGROIS 284,81 


Tauxcw) TS jaos 10008 38m 
FRANCE— 295 276 4,10 
ALLEMAGNE. 24 312 259 
GDEBRETAC. 475 497 4,50 
TALE——. —: 290 424 
—— 02 010 183 
TEUNIS. 826 -445 525 
SUISSE 7 098 109 248 








:Matiéres preimières :: :, 
En dollars p Œ 


MÉTAUX (LONDRES) 
CUIVRE 3 MOIS. 
ALUMINIUM 3 MOIS 
PLOMB 3 MOIS... 
ETAIN 3 MONS. 
ZINC 3 MOIS. 
NICKEL 3 MOIS 
MÉTAUX (NEW YORK) 











ARGENT ATERME.— 497 
PLATINEATERME.— 60001,88 _. 0.06 
GRAINES DENRÉES SBOISSEAU 
BLÉ(CHICAGO)———. 27925 — 

BAÏS(CHICAGD)—— ‘2025. 021 
SOJA TOURTEAU (CHG}. 137,1 -016 
SOFTS STONNE 
CACAO(NEW YORK. 1191 088 
CAFÉ (LONDRES) — _ 

SUCRE BLANC (PARIS). 188 








S9467S. MARKKA FINLAND..— 1,10824 ZLOTY POLONAIS. 4,3380 


Coursrens pan semer pren 
D. MTS. 254, 9 





C7 3 
BRENT (LONDRES) H,72 _ 
WTI (NEW YORK) ST -. 0.12 
LIGHT SWEET CRUDE 1694 0,83 









@ Les valeurs pétrolières ont été pé- 
nalisées jeudi 1= avril par le reflux du 
prix du pétrole, qui a perdu près de 
4% après avoir atteint la veille son 
niveau le plus haut depuis dix mois. 
Royal Dutch Petroleum a cédé 
035% à 48,9 euros, tandis que BP 
ämoco a perdu 3,72% à 
1009,5 pence. 
© DaïmlerChrysker a gagné jeudi 
221 %, à 83,2 euros. Son action a bé- 
néficié de recommandations posi- 
tives de la part de plusieurs maisons 
de titres anglo-saxonnes. : 
© Glaxo Weticome a grimpé jeudi 
de 395 %, à 2158 pence. Le troisième 
ique 2 continué 


RP 


le numéro un du secteur. 

© Loys TSB s’est apprécié jeudi 
de 16 % à 952 pence. La banque de- 
vrait pouvoir offir ses services dans 


pagne. 

© Mannesmann à progressé jeudi 
de 2,25 %, à 127 euros. Le numéro un 
du téléphone cellulaire va lmcer une 
émission d'obligations convertibles 
dun montant de 200 millions d'en- 
ros pour Faider à financer ses futures 
transactions. 

@ Telecom italia a perdu jeudi 
438 %, à 9,43 euros. L'opérateur a es- 
timé qu'à valait plus que le prix offert 
par Ofivetti et a incité ses action- 
naires à rejeter cette offre. 
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ABBEY NATIONAL GE 18.55 +1,08 
ABN AMRO HOLDIN Ml» 19,25 +0,26 
ALLIED IRISH BA &B 1819 … 
ALPHA CREDIT BA GA 6140 … 
ARGENTARIA R ES* 2246 +085 
BANTO MAYORR “PTe TÉAS … 
BANCO ESS R PTe 1085 … 


BANK AUSTRIA AG AT: SOTE +1,94 
BANX OF IRELAND GB 
BANK OF PIRAELIS GR 


BANKINTER R ES « 
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BC: HDEURAM fre 
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£ 

No 

68 

GB 

er 

DK 

—- 

BE* Le 
8 A8 +177 

Fis 081 
sR . = 
FR« +240 
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PRODUITS D 


ALUMINIUM GREEC GR 

ARJO WIGGINS AP cs 

ASSIDOMAEN AB S£ 19,13 

AVESTA SE: 387 
BE+ 4171 


4m : 
ATe 44 

BRITISH STEEL ca 182 
BUHRMANN NV NE« 19,65 
BUNZL MC ag 254 
CART.BÜRGO me 9,2 
ELKEM ASA DSLO NO 1877 
ELVAL ar 1085 . 
INPARSA PTe 1888 … 
JOHNSON MATTHEY GE 6,92 
MAYR-MELNHOF KA AT» 418 
METSAE-SERLAA Fils 67 . 
MODO 8 FR #Æ 2118 





AGA 
SGA Æ 


Fe 161,3 +028 
AKEO NOEL Me 
BASF AG DE+ #52 +0,57 
. DEr , +042 


CPAM 

cr 

DIETREN SA 

GAZET EAUX FM  FRe 

GO “.. BE» +183 
GENL ELECTRO GB +1.78 
GEVAERT BE» 206 -0,3 
HAGEMEYER NV Na 288 +123 
CNCHOPE FLE GE  215.+070 
INVESTOR “4 SE 41,59 +207 
RAVESTOR -8- - A21 +1,90 
KVAERNER “A 1823 —1,45 
KUAERNER -8- .* 1347 - +090 
CT + 232 -05 
MYALINEOS HOLO : 


B2882823EE 


CONSTRUCTION 
AALBORG PORTLAN DK 182 … 
ACCIONA ‘ .Æ+ 49: 
ACESA REG ES+ 1202 + 








ACTOR SA. GA. .."125 — 
ASKD Ov F+ 132 
AUNARR, Esr - 
AUTOSTRADE [+ 
BCÂ:NTESA - me 


sente tcdsges 





CONSOMMATION C 


ACCOR/RM FR» 22,1 -0,57 
ADIDASSALONON . DEs #1 .-1,55 
AUTAUA Fe S15 +036 


ARERGROUPA ; © Pis... 128 +3,23 
AUSTRIAN AIRLIN  ATe 30 
BANG & OLUFSEN DK "6680 


DARRATT DEVFIC GB se +102 
REXERCROUS “". GE 27 -0S 
BENETTON GROLF LES 148 -1.75 







BERXEÉ GROUP “OR : 9,58 +095 
BRMSH AIRWAYS GB 840 +263. 
BRTANT GROUP PL “08 .‘ ‘188 1244 


CHARCEURS RM FRe 4,2 -0,2 
CB MED. RM * FA ES -D18 
COATS VEUX | Li CE +2,33 
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La Bourse au quotidien : 
l'actualité des entreprises 
RE LT RTL Re [Eds 
les informations financières... 
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@ L'action Selta à gagné 107%, à 61 euros, mardi à 
Fouverture, après que le groupe eut confirmé la ferme- = 


| 
| 











ture d'une usine (à Tonneins) et de deux directions ré- ia 
: : 421 NEOPOST. 
gionales de distribution. re 





PRÉ nE 
B 
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@ L'action Sommer Aïlibert perdait 2,09 %, à 25,5 eu- 





42% -- GARD ON +174 045 CROUPEPARTOUCHE_ 6590 #8 43490 +D6D 137 SITA—. 20910 207,82 (138111 -076 2.25 
8250 = = 122 GULBERT_____— 133 1849 90528 +007 168 1180 75,44 -154  D23 
æ TSSS 52378 -015 __  GLAEMNEGASCOCNE. 495 4088 285991 +0,12 17840 180 118072 QE) 
ee 140 se FA HACHETTE FILME 218 230 145022 + 1e ‘am 4 ss Le 72 
s = - ! HAVASADVERTISIN TÆTO “HAS 10 151. & 15 -0, 
© Le ütre Alcatel progressait légèrement de 0,50 BOUYGUES. —— 2510 . 20 1685 253 IMETAL 1€ #e Tubas + 140 r 7 472 244 
10 euros, mardi 6 avril à pr O0 à MONS — 1% Z% 48 058 IMMEURESDEFG— ©  % WMS … 262 2520 168% -340 06 
ele . ouverture. La veille, alors ee SA : A7 3750 7 NFOCRAMESENTER 6610 A1BST =015 HD MN 288 … 218 
que le marché était fermé pour cause de week-end pas. tar 23. 280 175 326 INGEMCO 2,0 VOST 446 SM Sa 502% “Da 22 
Cl, Akcatel à annoncé avoir finalisé I PAS" CAPCEMNI——— SSD * M. 1428 083 INEREM————— 20 UM +01 rs “MO Sie +150 130 
OPA sur Xylan Co: ï avec SUCCÈS SON CARBONE LORRAINE. AStD 4546 297.80 AST INTEGTECHNIQUE — 239 one - 160 17390 178 116760 +2,35 229 
. rporation, une société californienne CRReo—— 716, RSS 41046 19 — es @Tss - 08 20 2 18815 +2 934 
% spécialisée dans les réseaux de données d'entreprises. CemCÇPEHMD— SZ SD Gars T8 JEANLEFEEVRS. UT 23 6700 -125 s 929 64218 -010 221 
& © Le titre Axa grimpait de 119% à LE € prises. Cenccuoe— 52H .-#29 49,07 128 RUEPERRE 0 2 Sa -0U ZA 0 188% +32 US: 
& sous Peffet d ë . 16 euros mardi, FÉFORAMADUSQ— SD MT 12 168 LABINAL O7 1223 -07 n12 13 723 +181 158 
: le spéculations concernant un éventuel dé: — 6560 8626 553,26 102 LAFARCE. ses SALE +913 N599 #20 785B +336 457 
à sinvestissement par l'un des prémiers assure CEcD{LN), —. HS #4 544,58 31 æ 18777 +050 1210 11220 73598 +008 3,05 
de péens de ses cinq sociétés de gestion immobilières. — CG? tn sie SE URE—— mosr “091 ms UM M +09 020 
ï tés dé gestion immobilières.  CGP——. 46 ” #2 nss 640 LEON(OD—___— 26238 -476 PTD 744 48893 +094 029 
Es © La valeur EWf gagnait 0,90%, à 1226euros, mardi SES #40 ‘: 400, 323,9 145 ET) 128813 -010 2188 286 M +06 114 
x. matin. En partenariat avec le canaëi , CHRISTANDAUOZ.— 3959. 3920 25173 OZÉ LECRANDADP—— 11850 75 -078 2 2288 18702 -:520 183 
lu pétroii : ien BOW Valley, le CHUSTANDIOR—_— 11550 #10 78157 GS LEGRSINDUST. MAS +087 2550 24  1EMM +107 
#0 groupe er français se renforce en lran. [vient de CC-AMONSA—— 7 745 SE = LOCINDUS, =, 2 man -18 A4 4482 SEAT -0N 
"a" sigaer un contrat de 300 millions de dollars (280 mil- CN 4345 Fe 224,37 78 L'OREAL ss 9981,58 +033 183 4270 118843 -D,16 213 
ER ions d'euros) pour développer et mettre en service un CUÉMEEE— DE MX SES dE MANEMEUE— HE 
gisement pétrolier offshore à Balal. CNPASSURANCES _ . 2445 . 15841 ee) METALEUPOP . 
COFLEXP 6 431,85 1,16 MICHELIN. “150 
à 1161,04 
18,91 
260,74 
#23 
207,15 
29,39 
ss7s 
438,82 
1541.50 
064,285 
233,19 
236,59 
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ros, mardi lors des premiers échanges. Le groupe de +283 0284 NORDON(NV—— 
. d DAMART. 24,39 
plasturgie a annoncé une baisse de 13 % de son résultat OS aa 
net en 1998 à 41,9 millions d'euros {275 millions de JOB 503 PARIBAS 
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SCIENCES la à D i de Stras- semi dant, ir différem- et des poids lourds. @LES RE-- voiture comparera en LB 
mens cornes mn ln Codome devoidn D mec ia me 
de drogue. lypovisience corstèue POS es émumene parcs ee es ne RE PUS LE nb ir _ Rs ma 
une prindpales causes acc ‘en traquer les manifestations teurs tentent de mettre au point pour caractériser conduire tions fournies également infras- 
dents mortels. @ AU CENTRE les plus intimes. @ CHAQUE INDIVIDU améliorer la sécurité des automobiles chaque individu. L'ordinateur de la  tructure 
Physiologistes et ingénieurs s’allient pour rendre la voiture plus sûre 
. pl Tr z # Lz . ape 1] . 
Au volant de simulateurs, des conducteurs bardés de capteurs et surveillés par des caméras vidéo sont mis dans les conditions d'un long trajet 
te : + F 1. 
sur autoroute, Objectif de ces recherches : traquer les signes de l'hypovigilance, première cause d'accidents mortels : 
STRASBOURG conducteur. Le réalisme est pous- : j Leposte d'analyse 
de notre envoyé spécial sé jusqu'à reproduire les « bruits vigilance cs € 
Conduite de nuit. La Peugeot  aéroliques », le sifflement du automobile simulée (Pavcas) 
605 est garée sur un parking au- vent sur l'habitacle. du centre d'étude 
toroutier. Un tour decléetie mo- Les commandes - volant, accé- de physiologie appliquée 
teur ronfle. Pas de frein à main lérateur, vitesses — sont asservies du CNRS à Si 
sur ce véhicule, il suffit d'enclen- à un calculateur qui dessine en pre d'étudier 
cher les vitesses et d'accélérer temps réel un décor virtuel. Pro- comportement 
pour s'engager suc la bretelle jetée sur grand écran, la scène est du conducteur durant 
d'accès. Un coup d'œil réflexe au extrêmement réaliste, qu’elle soit des trajets autoroutiers. 
rétroviseur détruit alors l'illusion nocturne, diurne, ou qu’elle re- Le simulateur comprend 
naissante : le reflet dévoile la produise un temps de brouillard. une carcasse de Peugeot 605 
salle de laboratoire climatisée «Nous disposons de deux circuits dont les commandes sont - 
dans laquelle est installé le simu- de 50 kilomètres de long, tous deux asservies à M1 calculateur 
lateux. Nous sommes, en fait, au sur autoroute, précise Alain Mu- Le à la fois de faire. 
Centre d'étude de physiologie zet. L'un est très monotone et Sur écran ut: paysage 
appliquée de Strasbourg, au vo- l'autre truÿfé de montées et des- de . 
lant du Pavcas, ou poste d’ana-  centes, de portions avec travaux, et d'imprimer au véhicule 
lyse de la vigilance en conduite de véhicules à dépasser ou à évi- les mouvements 
automobile simulée. ter. » Sn via Û 


L'engin sert à étudier les phé- 
nomènes d'endormissement. 
« C'est le seul simulateur mobile 
pour l'automobile, et l’un des rares 
au monde à avoir été utilisé pour 
étudier le comportement du 
conducteur », indique Alain Mu- 
zet, le directeur du centre. Ce 


ENREGISTREMENTS SPECTACULARES 

Mais cet instrument étonnant - 
il est recommandé de ne pas pilo- 
ter à jeum, pour éviter la nausée - 
ne serait qu’un jeu d’arcade amé- 


lioré (il a coûté 17 millions de € 


francs, soit 2,6 raillions d'euros) 


AUJOURD'HUI 











mécanismes en jeu restent mal 
connus. Le simulateur Pavcas 
permet aussi de tester l'influence 
.de certains médicaments sur la 
conduite. Récemment, il a été 
utilisé pour vérifier l'efficacité 





des traitements contre l’apnée du 
sommeil, une affection qui se tra- 
duit par une somnolence accrue . 
durant la journée. L'objectif ui- 
time est de prévenir l'hypovigi- 







prototype, construit par le Labo- 
ratoire d'analyse et d'architec- 
ture des systèmes (LAAS) de Tou- 
louse, est constitué d'une 
demi-voiture posée sur trois 


s'il n'était doté d'une série de ca- S 
méras vidéo et de capteurs. à 
Ceux-ci sont chargés de scruter le 
comportement du conducteur - € 
regard, pression sur le volant et À 


plates-formes dotées d'action- 
veurs hydrauliques, qui trans- 


les.pédales -, y compris les para- 
mètres physiologiques tels 








volant correctif, avant de s’es- 


mortels 25% des cas aux Etats- 


heures de conduite, certains 





lance ou, pour le moins, d'alerter 
le conducteur. « Nous avons tra-' 




















mettent au véhicule tous les  quélectroencéphalogramme, fré-  suyer le front en signe de soula- Unis) et que la fatigue est respon-  cumulént quelques minutes d'ab-  vaillé sur la partie diagnostic, qui 
mouvements correspondant à la  quence cardiaque, voire tempé-  gement. Une autre conductrice a sable de près de 41% des acci-  sence, par tranches de trois à vise à déterminer lé moment où la 
trajectoire empruntée par le  rature rectale. Le tout trente fois les yeux grand ouverts, tout pa- dents de poids lourds, rapportela cinq secondes, voire plus. Ces ré- conduite se dégrade », explique 
>] © parseconde - rat normal Mais elle roule surla revue Travail et sécurité (mars  sultats concordent avec les ob- Alain Muzet. de 
u Ces enregistrements se ré- bande d'arrêt d'urgence sur plu- 1997). : servations en grandeur réelle ef- Mais chaque individu a sa 
Mesurer la « qualité vèlent spectaculaires. Une sé- sieurs centaines de mètres 1 Il est En France, selon l'Association  fectuées par Alex Coblentz, du propre «signature», ce qui À 
. quence montre une jeune femme 15h48, ce jeune conducteur des sociétés françaises d'auto- laboratoire d’anthiropométrie de complique la standardisation des 
des ambiances » une main sur le volant, l'autre trace sa route, les yeux clos pen- routes, un accident mortel sur la faculté de médecine de Paris. ‘systèmes d’avertissement. Cer- 
jouant machinalement avec son. dant des «éclipses » de quelques trois serait dû à l'hypovigilance Les sujets jeunes sont parti-  taines ohdès électroentéphalo- 
Le Centre d'étude de physio- collier, un signe que l'endormis: secondes. «D’autres se réveillent Le simulateur-confirme ces don- culièrement exposés. «Bon graphiques offrent un signal . 
logie appliquée de Strasbourg sement menace. «HN est6h14dù carrément:æp rase campagne», néesbrutes. . :" nombre de ceux gui rentrent d'une d'alerte indubitable, mais on 
dispose également d’une ins- matin et elle a été réveillée trois précisé Alaîn Muzét. Le slogan «Toutes: les boîte de nuit beuvent en être vic- imagine mal l'implantation d'un 
tallation destinée à l'étude des heures plus tôt», précise le cher- Ce phénomène d'hypovigi- deux heures, la pause s'impose» times», assure le chercheur Evi- réseau d'électrodes sur le scalp 
réactions de l'être humain pla-  cheur Son regard se met à diva- lance, voire d'endormissement, est donc bienvenu. « Mais elle  demment, vitesse et alcool, mais de chaque père de famille partant 
cé dans différentes situations  guer, elle ferme les paupières est extrêmement répandu en si- peut s'imposer plus tôt, selon les aussi une musique assourdis- en week-end. Une petite sieste 
climatiques: une chambre pendant des périodes de plus en  tuation de conduite. La fonda- circonstances et les personnes», sante, renforcent le phénomène. sur l'aire de repos reste encore la 
dans laquelle la température plus longues. tion américaine pour la sécurité prévient Alain Muzet, qui pré- Celui-ci survient aussi après une solution la plus indiquée: ‘ 
du sol, du plafond et des parois Soudain, elle écarquille les routière a montré qu’elle était la sente une série de mesures mon- bonne nuit de sommeil, notam- : 
(de 5 à 70*C) ainsi que Fhygro- yeux et donne un grand coup de première cause des accidents trant clairement que, sur deux ment après le repas de midi. Les +, Hervé Morin 
métrie et la vitesse de Pair (0,2 - = _ = 
à 1,2 nn sont strictement ! 1e . À . / : . . 4 
Due tune L'automobiliste du futur pilot “haute surveillance électr 
surent les réactions physiolo- automo eau puotera SOUS naute SUFVELUANCE CICCITONIQUE 
giques (perte de masse, débit . | a ” ! 
Si in, sueur...) du sujet qui, a « Le " À e nb u es 4 "x 
de plus, doit décrire ses sensa- Les systèmes de sécurité surveilleront à la fois les variations dans son style de conduite et l'infrastructure routière 
tions. Le laboratoire fait égale- F 
ment appel à un « mannequin LES ACCIDENTS de la route biles elles-mêmes. Dans le pre- L'endormissement au volant Tout rallongement est, bien enten- voiture, l'ordinateur compare en €. 
calorimétrique » doté de 36 résultent souvent d'une défail-  mier cas, il s’agit d'observer le est la quatrième cause d’accident du, suspect, et l’on pourrait consi- permanence la conduite réelle 
points de mesure, identique à lance des conducteurs. Plusieurs comportement de l’automobi- mortel pour les automobilistes et  dérer qu’une fermeture des pau- avec celle qu’il a mémorisée. Le 
ceux qu’'utilisent les construc- {laboratoires de recherche déve-  lisme afin de détecter l’hypovigi- la seconde pour les chauffeurs de  pières pendant une demi-seconde diagnostic s'appuie ainsi sur la 
teurs automobiles. I s’agit aln- loppent des outils d'analyse du lance, les effets dela fatigue, dela poids lourds. Renault s'est donc est anormale. Mais le problème se combinaison des critères liés aux 
si de créer un modèle informa- comportement de Fautomobiliste peur, de la nervosité, de l’alcool associé à l'équipe de Brumo Steux, complique par le fait que les cli- habitudes de conduite du chauf- 
tique capable de traduire visant à détecter les anomaliesré- ou du cannabis. « L'objectif est de du centre de robotique de l'Ecole  gnements plus longs se produisent  feur avec les règles, plus univer- 
fidèlement les impressions  vélatrices d’une conduite dange- rassembler un faisceau d'informa- des mines de Paris, pour la mise de façon sporadique. » L'évolu- selles, de la sécurité. Certains 
subjectives en valeurs plus ob-  reuse. La principale difficulté ré- tions, de les analyser et de déclen- au point d'un dispositif d'analyse tion non Iméaire du phénomène * conducteurs freinent presque en 
Jectives et donc exploitables side dans l'obtention d'un cher une alarme ou une réaction du clignement des yeux destiné à rend donc le diagnostic délicat. même temps que le véhicule qui 
par les concepteurs de climati- système à la fois économique et du véhicule qui peut aller jusqu'à la conduite de poids lourds. Après Les choses se compliquent encore les précède. D'autres attendent 
sation. Outre l'automobile, ces fiable à près de 100 %. l'arrêt automatique d'urgence », trois années de développement, quand on sait que l'absence d'un avant de réduire leur vitesse. 
études intéressent tous les sec- Deux voies de recherche se des- explique Alain Muzet, directeur le prototype donne aujourd’hui tel allongement «ne veut pas dire D'une part, l'ordinateur mëmo- + 
teurs soucieux de « qualité des sinent. L'une s'attache à l'analyse du Centre d'étude de physiologie des résulats satisfalsants.pour les que l'individu n’est pas en ‘état: rise ce «style » de conduite ; de VS ae 0 le x 
ambiances », du bâtiment à directe des conducteurs, l'autre à appliquée de Strasbourg, quitra- ingénieurs. D comporte une ca-  d’hypovigilance », souligne Alain  Pautre, 1 n'oublie jamais la sé- NE it sheet 
l'habillement. l'instrumentation des automo-  vaille sur le sujet. méra qui scrute le visage du Muzet curité : rouler à 130 km/h moiîns a 
chauffeur. L'ordinateur auquel de 10 mètres derrière une autre 
elle est reliée localise en perma- en 2" voiture est, dans tous les cas, 
nence née du conducteur, suit  # La réaction dangereux. Fe 
chacun de ses mouvements et, en Lorsque ces recherches auront 
anaiysant Mimage, détecte et me- est favorable about, a conduite automobile : 
sure les clignements des deux « 3 risque de ne plus ressembler 
yeux. 91% des accidents dus à S les mesures restent beaucoup à celle que nous € | 
Fendormissement ayant lieu de . connaissons aujourd’hui. D'au- #7 
auit pour les poids lourds (67% extérieures tant que les Informations collec- 
pour les voitures particulières), tées par l’ordinateur provien- 
Depuis nos premières BD jusqu'aux plus récents téléfilms, l'Ecole des mines s'est arientée au conducteur dront également de 
en passant par nos cours d'histoire à l’école au au lycée, vers un dispositif capable de : l'infrastructure. Chaque virage 
nous nous sentons de la famille d'Achille, d'Hélène, fontonder de Aus Ron et si elles ne dangereux, par exemple, énettra 
e 3 sation d'un age à Uge. . -un signal qui préviendra le 2e 
RC mines Si la durée de fermeture des présentent AUCUNE conducteur, mais qui sera égale. 
patriarche et les Grecs sont nos ancêtres. paupières augmente, l'ordinateur ment pri à 
Lu se : pris en compte par lordi- 
peut soupçonner que le conduc- des caractéristiques nateur pour adapter les limites 
Au sommaire teur risque d'être. victime de som- de comportement autorisées. * 
+ Homère a-t-il existé ? | nolence, Toute la cs Pour - des mouchards » Reste à savoir comment les 
ü s an de l’or une utilisation effective de ce sys- conducteurs réagiront à cette +, 
ES tème, réside dans établissement LS surveillance de tous les instants. ; 
Gent ee sis ée ? d'une corrélation précise entre la L'instrumentation du conduc-  Accepteronti-ils de sacrifier leur : 
* Comment les Grecs ont-ils colonisé la Méditerranée mesure des durées de clignement teur n'est peut-être donc pas la liberté sur l'autel de Ja sécurité ? 5 
« Pourquoi les dieux se mêlent tant des affaires des hommes ? et l'état réel d’hypovigilance du bonne solution. Les recherches Alain Muzet estime que. «la 
» Peut-on artcindre l’histoire derrière ces légendes ?... conducteur. La durée « normale* menées dans le cadre du pro- réaction est favorable si les me- & 
: CT des ne : me européen Save be nv restent extérieures au 
u avril « le seconde. À D: CR ctive assessment of driver conducteur et si elles ne pré- £ : 
En kiosque du 24 mars au 28 38F chronologie, cartes, 61 pages ilsuées. | quel seuil d'augmentation de stateandvehicule controlinemer- sentent aucune des caractéris- € - 
Grâce à s £ Notre Histoire n°165 (numéro spécial) cette valeur peut-on estimer que gency situations) tentent donc, tiques des mouchards pouvant ES 
ea e numéro spécial, . avi 1999 un de rnb me plurdt, Éas lafaçonde être iréerprétées comme"un pié- Me 
. sut s D sa lormissement SCTEUX ? « conduire aque personne au  geage de la voiture ». es 
HÉTORE réveille en vous une antique mémoire ! problème, c'est que, justement, on volant. Ensuite, grâce aux diffé- / - ET 
ne sait pas, répond Alain Muzet. rents capteurs installés dans la Michel Alberganti 
“ ’ *E # ue 
4 f l . ; 4 \ $. 
ï ; 








La vestion et le man 


Le ministère de l'éducation nationale, de la re- constat est sévère, Les 









. cherche ét de La public un toires 
D da tes to: not: ons d'un 0 7 pat ar er de me re Le tives, le 
ause d'accidents Morte el COURTELINESQUE ! C'est un Ds dns LE God 


tableau sans concession que 
brosse, de administration de la 
recherche en France, un rapport 
établi par Marc Gou Gujon, 28e. é- 
nieur de rechérche au CNRS, 
de l'établissement public 

lu musée du quai Branly, et Gé- 
rard Chastagnaret, professeur 
d’histoire contemporaine, direc- 
teur de la Maison méditerra- 
néenne des sciences de l'homme. 
Pour cette étude commandée par 
le ministre de la-recherche, 
Claude Allègre, les deux auteurs 
ont interrogé un panel de repré- 
sentants du milieu scientifique : 
présidents,-directeuxs-et secré-— 
taires généraux d’organismes, 
responsables syndicaux, direc- 
tes de JRporaoies, chercheurs 5 

" " 


Premier constat : une dérive vers - 

des tâches très éloignées de la re- 
« Les chercheurs pensen 

que le métier qu’ils avaient 

Têde de plus en plus la place à c 

lui de gestionnaïre, pour lequel ils . 


acquise sur le terrain. » Et ceja se 
fait« sans que ce travail de gestion 
ait toujours 1me utilité bien défi- 
rife ». Ils citent comme exemple . 
Les rapports de promotion dé car- : 
rière: « Dans 90% des cas, le 
temps consacré à la défense d'un 
cändidat l'est en pure perte, du 
fait de l'écart entre la masse des 
-prémouvables <t les possibilités ef- 
Jfectives de promotion +. Selon les 
auteurs, « le sentiment général est 
. que la réponse ou l'absence de ré- 
Pbiise à une circalaire administra- 
tive produit dans ln plupart des cas 
“le Mérie ebet, c’est-à-dire ee %: 











situations 
—. 


” Le tablean d'une recherche 












æcrôissement considérable ». Les 
; leurs consacrent une part 
grandissante de leur temps.à ja 
Techerche de crédits. A ce travail . 
chronopbage . s’ajoute la: 
toiiplexité" du..dispositif juri- - 
en des ot- + «Le’responsable d'équipe - 
ganismes. Le principal dentte 4, ‘en général, cinq couches de ré- 
eux, le CNRS, occupe à des gl 
tâches de gestion (direction Féuropeé; l'Etat, les régions, Porga: 
* Mise dont-il relève et l'université -. 








port. La situation .est très 
contrastée 





entation, CONTI 
nication) 85 % de ses effectifs 
et 7,6% de ses crédits de fonc- 


son identité et donc sa. raison . 
d'exister, face à un CNRS à voca- 
tion généraliste. Il en résulte des 
. «dÿsfonctionnements » parfois 
‘* ééricaturaux Le mode d’attribu- : 
: tion de me es 


rent eaux : des ira 
(C: avec 29% des .et- 
fectifs et 20% du budget de 
fonctionnement. : 


lement quasi complet, alors que ne: 
statuts des agents sont les’ 
MÊMES » B en est de soBne des 


France Télécom Da 
_ Internet parsatellite 


AUGMENTER le débit des tieur'à cel qu'impose la réception‘ 
connexions à la Toile du réseau tonfortable du contenu de plus en 
mondial reste Fune des préoccupé- plus nrüitimédia (image, s0p, vi- 

majeures. des opérateuts de _Kéo) de la Toile. : 
Après les so- Les participants à ce “test ‘ 

‘tions terrestres’ (cable et ADSL, commerriäl devront 
ou Asymetric digital suscriber line), 
France Télécom a commencé, jeudi 
1s avril, une expérimentation de 
Faccès à Internet par satellite. Une 
solution qui pourrait répondre aux. 
besoins des intemautes privés de 


(4seüros) par mois, auquel. . 

- s'ajoute la facture des téléconmu-. 
-dications locales. Intéressante à 
Fusège, la configuration proposée 
par Frañce Télécom l'est moins sur 
le plan financier : 


“hoûk us puRÉE Li marée 

En effet, Pabonnement Internet 
à som service Wanadoo classique . 
révient à 95 francs. (14,5 euros) par - 
1iois pour ue durée illimitée, aux-. 
düels s'ajoute en moyenbe, selon . 
Popérateur, «i00francs de 


fessionnels et 50 particuliers situés 
dans les villes de-Beauvafs,- 
é Compiègne, Quimper .et Vaimes 
Fe ainsi que 70 écoles. L'ensemble du * 
5 réseau mondial sera accessible par 








ae sa ame de de 


Ms £ 


néanmoins la réduire, car la 
connexion avec le fournisseur. 
par seconde à l'ensemble des_. d'accès terrestre (Wanadoo dans 
abonnés ionnels ; où: HOt- Ce cas) ne sera établie que pendant : 

Bird 3, qui dessert les particuliers à . la durée de’ la requête et non celle 
: 800 kiïlobits par seconde. L’opéra- : de toute là connexion à Intemet. 
L ‘teur estime qu'en moyenne la vi- L'un des objectifs de Fexpérimen- 
tesse de réception des donnéès se- tation réside, précisément, dans * 
ra 10 fois supérieure à-celle que . Pévaluation de la facture télépho- 
fournissent les modems sur les Sique, moyenne résultant un tél 


téléphoniques classiques. 
En Fabsence, pour Finstant, de la 
technologie nécessaire, l’expé- 
tience reste néanmoins mixte. Si. 
les int internautes recevront bien le . ere 
contenu-de là Foile vise satelite.— aux-etitreprises, enant . 
ils devront continger à, utiliser les nm k 
Iignes honiqués pour envoyer als, que satellites émettront en ‘ 
leurs DT », c'est-à-dire . ; CORRE UE. chaîné . 
Prat) des sites auxquels üls. 














dues nécessaires à-la naviga- —#rôb habituer les abonnés à la récep- 
tion ou au commerce ectronique. tion d'informations gratuites ». 
Mais le débit nécessaire pour cette Se 


no ne ses 6 MAL 





nts cultivent 





















n'ont d'autre formation que celle . 


DE HORLUNS AaMAS LAN 


systèmes . informatiques : chaque 
établissement a adopté sa propre 
solution pour préparer ie passage 


:à Fan 20001! 


= DÉCONCENTRATION » 

.Les auteurs du rapport pré- 
‘conisen t de «shnplifier la gestion 
de la recheïche » et d'instaurer 


‘ «une coordination interorga- 


nismes ». Ds suggèrent que le mi- 
aistère inscrive clairement, dans 
ses directives aux établissements, 
«une mission de coopération avec 
leurs homologués ». lis 
également une plus grande « dé- 
concentration » des organismes. 
Poussant plus Join le modèle än 
CNRS, déjà bien organisé en dé- 
légations régionales, ils ima- 
ginent d'ouvrir pour les recrnte- 
ments non plus des concours 
nationaux, mais «des concours 
régionaux interétablissements », 


 tratives paritaires décentralisée ». 


la mobilité des personnels, de ré- 


que de coordination 
freinent l'activité des chercheurs 


Un rapport prône une € déconcentration et une Snphfin de l'administration des gares 


leurs part . cheurs pour servir de base à des réformes 


niciens et administratifs. « Des 
domaines entiers de gestion au- 
raient intérêt à être mis en 
commun», dans un souci 
d'économie, et pour renforcer 
Pefficacité, estiment les rappor- 
teurs, qui plaident pour une 
« mutualisation » de certaines 


Celui-ci, indique-t-H, « doit susci- 


. ter un débat au sein des établisse- 


ments », à l'issue duquel Hs « pro- 
poseront des mesures », en vue de 
leur prochaine contractualisation 
avec l'Etat. Mais, sice document 


‘apporte de l’eau au moulin de 


Claude Allègre, qui a faît de la 
« débureaucratisation » de la re- 
cherche l'une de ses priorités, la 
communauté scientifique verrait 
d'un mauvais œil que des ré- 
formes soient envisagées avast le 
débat national sur la recherche 
préva pour le mois de juin. 


Pierre Le Hir 


Utiliser Windows NT 
Workstation sur du matérie: 
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“_estentré en éruption 

DEUX AGGLOMÉRATIONS ABRITANT UN MILLIER de personnes 
sont menacées par une coulée de lave qui s'écoule sur le versant 
ouest du mont Cameromm, entré en éruption dimanche 28 mars. La 
lave épaisse avance sur un front de quelques dizaines de mètres et 
pourrait atteindre les bourgs de Batoké et Bakingele jeudi 8 avril si 
F'activité volcanique n'évolue pas, indiquait, lundi 5 avril, Ja radio na- 
tionale CRTV. Les autorités locales, qui ont mis en place us dispositif 
d'urgence depuis la ville voisine de Limbe, n’ont encore donné au- 
cune d'évacuation: 

Le mont Cameroun (4100 mètres) a conau 17 éruptions en deux 
cents ans, les deux dernières remontant à 1982 et 1977. I constitue 
Téément le plus actif d'une ligne partant des îles volcaniques de 
FAtiastique (Annobon, Sao Tomé, Principe, Bioko) et s'étendant jus- 
qu'au massif du Tibesti, au Tchad. Elle passe par le lac Nÿos, à 
250 km au nord du mont Cameroun, où le dégazage brutal de 
100 millions de mètres cubes de dioxyde de carbone avait provoqué 
le mort de ? 746 personnes par asphyxie en 1986. Or, «une mission 
scientifique récente révèle que la limite des taux de saturation en gaz 
dissous est presque atteinte » dans les lacs Nyos et Mounoun (1m 
autre lac volcanique de cette région), indique l'Agence France- 
Presse, sur la foi d’un rapport parvenu de son bureau de Yaoundé. 


DÉPÊCHES 

MPHYSIQUE: des réactions de fusion thermonuciéalre ont été 
obtepues au laboratoire américain de Livermore (Californie) par 
bombardement de clusters (paquets) de molécules de deutérium à 
l'aide d’impulsions laser très brèves (35 femtosecondes) de haute in- 


.tensité {dix puissance dix-sept watts par centimètre carré). Selon 


Todd Ditmire, lun des auteurs de cette expérience, ce dispositif de 
«fusion de table » ne donnera probablement pas naissance à une 
nouvelle technique de production commerciale d'énergie, mais 
RS ee SR En Re dE ee 


M ESPACE: un vaisseau cargo s’est arrimé à la station russe Mir, 
dimanche 4 avril, à 14 h 46 (heure française). Ce vaisseau Progress 
M-41 apporte plus de 2 400 kilos de carburant, d'oxygène, de vête- 
ments, de nourriture et matériel scientifique et ique. Parmi ce 
< matériel », figurent notamment des pleurodèles (sorte de tritons) 
vivantes sur lesquelles le Français Jean-Pierre Haigneré, qui se trouve 
à bord depuis le 22 février, doit mener des expériences concernant le 
développement du système nerveux en absence de pesanteur. 
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* le 9 mars 1999, 


la BNP a déposé 2 projets distincts 
d'offre publique d'échange inamicale, 
l'un sur Société Générale, 
l'autre sur Paribas. 
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SG PARIBAS, LA CLARTÉ 
La clarté, c'est indispensable auénd on veut construire une banque 
- mondiale de premier plan. 


Le rapprochement de Paribas et de Société Générale est un projet 
clair, précis et cohérent. 


. Clair pour les. actionnaires. L'offre publique d'échange proposée 


auüx. actionnairés. de Päribäs” par Société Générale débouchéra sur - 
un. seul et unique projet, créateur de valeur : SG Paribas. 


Clair pour les clients. Ensemble, Paribas et Société Générale vont 
construire la banque de détail de demain. Ensemble, elles vont 
construire le leader européen de la gestion d'actifs. Ensemble, 

- elles vont construire la grande banque d'investissement française 
d'envergure internationale. 


: : Clair pour les collaborateurs. Les équipes de Société Générale 
‘et de Paribas travaillent ensemble et définissent les plans d'action 
et l organisation pour mettre en œuvre une nouvelle conception 
de la banque. 


| Paribas et Société. Générale sont résolues à mettre en marche 
une vraie dynamique de croissance. 


SG Paribas est une réalité. 





. Aer | I PARIBAS 
:.N° Vert:0 800 850 820 | N° Vert : 0 800 051 788 


kr | ne note d'tibirétion usée paie COË rot à l'os publique d'échunge de Soc Cénérls cor Pares mani raç le vi de à Commieioa des Opérations 
| SRE DS TN dits ee 
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P'tite faim 


Deux restaurants calmes pour réfléchir à des jours meilleurs 


LE FOND de l'air est frais. Conval- 
sif et incertain, le moment réclame 
de la vigilance. Où allions-nous bi- 
vouaquer pour rendre moins 
tangent l'exercice hebdomadaire 
consacré aux arts de la table et à 


Lap- 
peler à ses dients que, tant qu'il y de 
la vie, il y a de l'espoir. Par ces temps 
ONE DOM SERIE EU qe 

nous puissions apporter aux matra- 
qués des tumultes ambiants, deux 
abris nous paraissaient fréquen- 
tables : Le et Thoumieux. 


dale de l'autre ; c'était notre affaire. 
Là, certainement, nous pourions 
parier de choses un peu sérieuses et 
entamer sans encombre de péné- 
trantes ascensions dans le grave, 
bors des bavardages lumiérisés de la 
dté. 


rue Saint-Domini 
chez Thoumieux, la remarquable 


culier veilé et surveillé par un p&r- 
sonnel à l'œil et au tact exemplaires 
— de grand secours au moment de 


tiquement illisible par le souci de 
l'authentique. On est ici dans des 
murs de 1923 et qui entendent ne 
pas prendre une ride. À l'aveugle, on 
va commander une daube aux 


Public rare, Porteur de nouvelles, 
pouriré et ému de frais, un jeune dé- 
puté trottine vers son mentor; un 
ministre ancien et très vénérable se 
fait ouvrir la voie comme au temps 


‘ de sa splendeur ; une famille du Wis- 


consin s'attaque à des steak frites ; 
arts font du tourisme ; 

une saucière chute sur la manche 
du Babité, qu le prend mal, mais 


cratique. Evidemment. C'est pour- 
tant avec le regard que Pon se fait le 
mieux entendre, pas avec Fépanle. 


AMICAL TOUJOURS 
Du coup, la daube est arrivée. Une 
daube des familles, bien remar- 
quable, tourmentée à l’ancienne, 
tendre, onctueuse — on allait dire 
onctuée -, solide sur ses bases, 
Les amis étaient d'accord. 
On a demandé du rab de sauce: 


restriction d'éclairage rendait c'était trop bon. Un saint-émilion au 
Fadresse immédiatement fréquen- tanin aflimmé soutenait le débat. 
table. La proximité du Palais-Bour- Débat, qui, le lendemain, au Poï- 
bon a donné à l'endroit une patine AO aus An ULA reprendre, 
de susurrements confidentiels qui car Pendroit semble avoir été conçu 
fait de chaque table un cabinet parti- tout exprès pour ça; Le Poldor, 
RÉF RRRTE 
0 # Alletaands i furent 
Le jus de dtron ae hremetr 
en direct de Sicile 
Le jus de citron, c’est bon pour Phomme, pays 
de citrons) ces jus prêts 
à consommer C'est de 










pme om + capsule 


DESSINS DESCLOZEAUX 


vieille casemate à bavards, lieu 
chaud, même s’il n'est plus dégourdi 
par le poële à charbon près duquel 
Léautaud venait toaster son arthrite. 


elle ne s’en est jaméisdonté. Rue 
Monsieur-le-Prince, rue pentue, qui 
part d'on ne sait Où.pour ariver on 
ne saït pas vraiment où. Désinvolte 

et pourtant passante, elle flèche une 
érection dont elle m'est pas vral- 


ment responsable. - 

Elle fèche la direction du haut 
sans trop savoir cœ qui sy passe. Le 
Polidor pourraîr lui servir dé compas 
si lui-même avait un projet précis à 
proposez Mais non, les compères 
mènent leur existence séparée, en- 


. gagés qu'ils sont tous les deux dans . 


un étemel définitif et placide. Cham- 
pions du surplace. La porte était ou- 
verte, le soleil entrait Toile cirée et 
nappes en papier A la carte, toûte la 
batterie des plats restés dans Le giron 
d'une cuisine qui aurait déciclé de ne 





plaque i que dans Pim- 
weuble d’en-face était mort le 
peintre Yves Brayer, l'homme des 
couleurs et des accords de Provence. 
IH y avait commie un moment de 
paix. 1 faisait bon. Presque trop: 


* Thoumieux, 79, rue Saint-Domi- 
nique, 75007, Paris. Tél : 01-47-05- 
49-75. Menus: 82-150 F., Carte : 
150-250 F 

* Le Polidor, 41, rue Monsieur-le- 
Prince, 75006 Paris. Tél. : 01-43-26- 
95-34, Menus: midi 55F; 100F. 
Carte 120F à 





. une - économie 





- BOUTEILLE 





Vin blanc. 
de Pays d'Oc 


. Domaine Perraudin 1997 
Le millésime 


1997 du «Sud de 
Fu Cabane de Magnan», un 


.ze mois d'élevage sur lies fines. 


Nous avons observé l’évolution 
de ce minuscule domaine 
(3 hectares) depuis La première 


“Vinification en 1995, une année 


de sécheresse. Le 1996, après 


. -un été mitigé, compensait en fi- 


nesse le léger déficit de son po- 


. tentiel aromatique. 
Aujourd'hui le 1997, malgré une 


floraison difficile et un été 
troublé, confirme le caractère 
précédentes. 


té au microclimat des Costières, 


+. au sud de Nîmes. Est-ce à dire 
. que les petits rendements, les 
‘ vendanges manuelles par tris 
: successifs, la vinifation pour 


partie en chêne français neuf, 
le bâtonnage et l’absence de fil- 
tration, pèsent autant que les 
conditions atmosphériques. sur 
l'expression optimale de ce ter- 
roir? Le pari n'était pas gagné 


- d'avance pour Gilles Perraudin, 


lorsqu'il se lança dans l'aven- 
ture, en 1990, car ce cépage, 


-hors de sont aire d’origine, est 


“souvent inconstant. 


. Le millésime 1997 présente à 
‘son tour une robe d'or clair 


ourlée de reflets verts et ex- 
-brime des senteurs de fruits 
frais, de chèvrefeuille, pêche 


. blanche, abricot. Une fois en 


11/12 degrés, ses notes 
trahissent la présence 


minérales 
. des galets de silex, abondants 


sur.le coteau, 
En. bouche, l'attaque est fraîche 


et délicate ; très vite l’opuience 
‘s'affirme sans nuire à l'équi- 


en .Souverain à l'apéritif, il ac- 


compagne les crustacés en 
sauce. coraillée, les poissons 


| fins, .ris de: veau, viandes 


et plats exotiques. Au- 
.‘d'écheile 
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- Sicilia. Leur importateur, Jean-Clan: n'étant possible sur cette petite . 
D Co Ro GE à la forme dun citron, est cachée une - propriété, son. prix est donc , 
es MR capsule qui contient des ‘Seul10 % de. cé jus vendu en France est ‘ élevé. Mais dans le verre, 
du jus fraîchement presséet non extraites de l'écorce. Ce extrait du citron vert (en provenance ‘qe finesse et quelle élé- 
recmstiteé s Les sous james récoltés produit, qui fait habituellement le d'Amérique du Sud la plupart du temps), gance 
quatre fois par an en Sicile sont en effet bonheur des parfumeurs, sert à . Son emploi diffère alors sensiblement : Sud de la. cabane de. Magnan 1 
pressés etleurjus simplement fiitrédesa  plusinterisémentle js ntillsé à chaque puisque nos compatriotes Putilisentpour 1997: 65F° TIC la bouteille au Le 
palpe et de ses pépins. On est toutefois pression. Pour Frédéric We î faire des marinades ou du punch. 5." domaine 6,71€): #3 2 
obligé d'y ajouter un conservateur, sous commercialise la marque Limonino, Û . 
peïne de voir le liquide brunir etse « chaque linportateur à son plus », Lui Guiaume Crouet # Domaine Perraudin. Chemin ns 
dégrader. Le simple ajout de cette quantité Fimportance de darifier son jus ‘ des Salines, 30600 Vauvert. PE 
minime de soufre (E224) devrait, selon La de citron. « Nous flltrons longuement por xcJs de citron Sicile, Limonino, Zésto. Tél, : 04-66-73-34-08. Télécopie : Mr : ê 
législation, interdire à Pimportateur de décantation le jus qui a étéobtenu, ilest TE 6,50F (0,79€ 2109 04-66-73-34-82. ie st a 
s'afficher « 100 %jus »commeîlle fait. La  ainsiplus clair quebeaucoupdenos environ la petite bouteille. ê ST 
; ” Jean-Claude Ribaut ; 
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CROISÉE 
La Poule au Pot 2 MOISES D 
au ui AnPOUIDeNe AAAAAe 
Men 198 Our Â | ; 
Formule 88! MENU-CARTE MIDI 150 F' rie À 5 





6. RE ALLÉE 76 PARIS 






formules : Midi Bistro 80 F- 130 F 
Le Soir : Menu 180 F ef Carte TLJ 
01.42.96.83.51 
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18, rue Paul Bert 0142722407 


LEcailler du Bistrot 
Bifftres ot crustacés sur place of à emporier 
22, rue Paul Bert Æ SIARTETENT . 












Repas d'affaires 
MENT LR 
4, Carrefour de l'Orléon PARIS 6° 
Rés : 01 43 26 67 76 


Ouvert jusqu'à 2 h du matin 
Paridng rue de l'École de Médecine 
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MERCREDI, après le passage 
d'une perturbation pluvieuse, les 
AL Yonbsorenter au nord- 
Quest, v ant des masses d'air 
rafraïchies sur la France. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. — Ciel parsemé de 
cumulus autorisant dé belles 
périodes ensoleillses. L'après-midi, 
nuages sur la Bretagne, sisne d'une 
dégradation pour la soirée. Tempé- 
vatures en baisse, de 12 à 14 degrés. 

Nord-Picardie, fle-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Alternance d'éclaircies et 
de nuages porteurs d'averses. 
Celles-ci se limitent l'après-midi au 
massif ardennais, les autres régions 
bénéficiant d'embellies. Tempéra- 
turès fraîches de 11 à 13 degrés. 

Champagne, Lorraine, Ajsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Chute brutale des températures, 
qui ne dépassent plus 13 degrés. 
Ondées localement orageuses en- 
trecoupées de furtives éclaircies. La 
neige peut mème s'inviter sur les 
crètes. 


Poitou-Charentes, Aquitaine, 


Net rafraîchissement 


Midi-Pyrénées. - En Poitou-Cha- 
rentes, nuages et éclaircies se par- 
tagent le cieL Dans le Bassin aqui- 
tain et jes Pyrénées, nuages et 
Ondées éparses, donnant quelques 
flocons au-dessus de 1500 mètres. 
Les températures accusent une 
nette baïsse et ne dépassent plus 15 
à 17 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Retour en force des 
nuages et de la fraîcheur. Peu 
d'améliorations à prévoir en cours 
de journée des monts Dore à la Sa- 
voie, où la neige apparait dès 
1000 mètres. En revanche, le Li- 
mousin et le sud de l'Auvergne 
voient le soleï s’immiscer entre les 
ar LES 


Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 
Temps menaçant, venteux et par- 
fois orageur en Corse. Sur le 
continent, les nuages se disioquent 
l'après-midi, mais le fort vent de 
nord-ouest donne une impression 
de fraîcheur malgré un mercure 
voisin de 17 à 19 degrés. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 





BB AÉRIEN. United Aïriines inaugure 
une cinquième fréquence quoti- 
dienne Paris-Chicago, en fin de jour- 
née, à partir du 6 mai. En partenariat 
avec la SNCF, la compagnie améri- 
caine propose aux voyageurs par- 
tant de Lyon un billet unique asso- 
ciant Je trajet en TGV et Les vols vers 
les Etats-Unis au mème prix qu'au 
de Paris. 
BNEW YORK. Du 23 juin au 4 sep- 
ternbre, Nouvelles Frontières propo- 
sera, au départ d'Orly Ouest, 3 vols 
Corsair par semaine en Boeing 747, 
à destination de New York taéroport 
de Newark) De 1 700 à 3 500 F (259€ 
à 533 €) A/R sans les taxes, selon les 
dates. Sur place, l'agence du voya- 
giste propose toute une gamme de 
prestations à New York (séjours à 
partir de 2550 F, 389 €, pour 3 nuits, 
et de 4 835 F, 737 €, pour 6 nuits}, sur 
la côte Est et en Floride. Corsair des- 
sert déjà San Francisco le vendredi 
et Los Angeles le dimanche. Rensei- 
gnements au 0803-33-33-53. 











PRÉVISIONS POUR LE 7 AVRIL 1999 PAPEETE 2530 P KIEV 
Ville par ville, les minima/maxima de température POINTE-A-PIT. 23/29 P  LSBONNE 
et l'état dn cieL $ : ensoleillé; N : nuageux; ST-DENISRÉ. 22/29 S LIVERPOOL 612 N NAIROBI 
C: couvert: P : pluie: *: neige. LONDRES 6/13 N° BRASILIA 19/29 S PRETORLA 
_ 69 N 59 P BUENOS AR 9/20 S RABAT 
FRAKE NANCY 8/11 P ATHENES 10/20 S MADRID 7122 C CARACAS 2326 P TUNIS 
AJACCIO 77 P NANTES 8/14 N BARCELONE 1717 N MILAN 8715 P CHICAGO 4195 
BIARRITZ 11/14 P NKE 10/17 N  BELFAST 611 C MOSCOU -28 S UMA 18/24 N BANGKOK 
BORDEAUX 10/17 N° PARIS 9/13 N BELGRADE 923 S MUNICH 5/11 P LOS ANGELES 914 C BOMEAY 
BOURGES 8/3 N PAU 9/14 P BERLIN 6/12 P NAPLES 11116 N MEXICO 1430 S DJAKARTA 
BREST 813 N  PERPIGNAN 14185 BERNE 69 P OSLO 16 C MONTREAL 49 N DUBAI 
CAEN 8/11N RENNES 913 N° BRUXELLES 71 P PALMADEM 621 N NEW YORK 13/17 S HANOI 
CHERBOURG 8/11 N° ST-ETIENNE 8/11 P BUCAREST 7/21 5 PRAGUE 5/13 C SAN FRANCS. 812 5 HONGKONG 
CLERMONT. 8/12 P STRASBOURG 8/12 P BUDAPEST 1122 C ROME 10/17 N SANTIAGOCHI 7245 JERUSALEM 
DUON 8n1P TOULOUSE 10/16 C COPENHAGUE 39 N  SEVILLE 1532 S TORONTO 5712 S NEW DEHU 
GRENOBLE 22 P TOURS 813 F DUBLIN én1 € SOFA 618 S WASHINGTON 1225 S PEKIN 
ULLE 7112 P FRANCE outre-mer FRANCFORT 7/11 C ST-PETERSS. an0 c SEOUL 
LIMOGES 7/14 N° CAYENNE 2428 P GENEVE 7N2P STOCKHOLM 411C ALGER 1026 S SINGAPOUR : : : 
LYON 8n1P FORT-DEFR 22/28 P HELSINKI 48 P  TENERIFÉ 12/19 S DAKAR 1723 5 SYDNEY TON —— — : Te 
MARSEILLE 11/18 5 NOUMEA 2529 S ISTANBUL 6715 S_ VARSOVIE 10n15 C KINSHASA 22/32 N TOKYO ons S Situation le 6 avril à O heure TU Prévisions pour le 8 avril à 0 heure TU 
PRATIQUE 


Abonnements par téléphone, fraudes et droit de la preuve 


QUELLE ne fut pas la surprise 
de Florence Martin de recevoir à 
son adresse, et au nom de Florent 
Martin, deux factures de télé- 
phone portable d'un montant de 
590 francs, alors qu’elle ne possé- 
dait pas de téléphone mobile ! De 
toute évidence, un inconnu avait 
acheté deux packs de téléphone 
mobile et souscrit-des abonne- 
ments en utilisant ses noms et 
adresse. Avec le système du cof- 
fret prêt à emporter (« cash and 
carry »), ces pratiques tendent à 
se généraliser, puisque l'acheteur 
peut s’abonner à distance, sur 
simple appel téléphonique et ob- 
tenir l’ouverture immédiate de la 
ligne. 

Il dispose ensuite d'un délai de 
deux à huit jours pour renvoyer le 
contrat signé, avec un relevé 
d'identité bancaire et la photoco- 
pie de sa carte d'identité : deux 
jours chez Vidélec, huit chez SFR, 
Itinéris, France Télécoms Mobiles 
services (FTMS), Carrefour et 
Communication de mobiles cellu- 
laires (CMC). Chez Itinéris, on de- 
mande également un chèque an- 
nulé pour s'assurer que le 
souscripteur est bien en posses- 
sion d'un chéquier. Il est facile à 


MOTS CROISÉS 


up client indélicat de s'abonner 
sous un faux nom et de profiter 
du délai de grâce pour téléphoner 
gratuitement. Chez Itinéris, il ne 
pourra cependant consommer 
que 100 francs de communica- 
tions (15,24 €) : la ligne sera blo- 
quée dans les huït jours si l’opéra- 
teur ne reçoit aucun document. 
En revanche, chez SFR; il pourra 
consommer la totalité du forfait 
mensuel en communications lo- 
cales et nationales, l'option inter- 
nationale n'étant ouverte qu'à ré- 
ception des justificatifs. 

Le faux nom peut être inventé 
de toutes pièces, ou correspondre 
à celui d'une personne existant 
réellement, dont l’escroc aura re- 
péré préalablement l'adresse sur 
une boîte à lettres où dans l'an- 
nuaire téléphonique. La malbeu- 
reuse victime aura du mal à faire 
reconnaître sa bonne foi. Heureu- 
sement, dans la mesure où il n'y a 
pas de contrat écrit, d'après la loi, 
la charge de la preuve incombe au 
professionnel qui envoie la fac- 
ture (article 1315 du code civi, et 
article 109 du code du commerce). 

Les difficultés s’aggravent 
lorsque l'escroc s'est procuré le 
numéro apparent de la carte ban- 


PROBLÈME N° 99082 


caire ou le relevé d'identité ban- 
caire de sa victime et l'a commu- 
niqué à l'opérateur de téléphonie 
mobile ou à la société de gestion 
de l'abonnement. M" L., qui avait 
été démarchée sur sou lieu de tra- 
vail, avait donné son accord pour 
lacbat d'un téléphone et la sous- 
cription d’un forfait à SFR. Elle 


- avaït remis au commercia} son re-. 


levé d'identité bancaire ainsi 
qu’une photocopie de sa carte 
d'identité et devait recevoir un té- 
léphone à domicile. Elle n’a rien 
reçu, sauf, un mois plus tard, une 
facture émanant de l'opérateur 


concurrent, Itinéris. via sa société 
de commercialisation de services 
FTMS. 

Dans un premier temps, la 
FTMS n'a pas pris en considéra- 
ion la réclamation de Mme L. 
Lorsqu'elle a pu se faire commu- 
niquer son dossier avec l'aide 
d'une association de consomma- 
teurs, le conseil départemental 
des Associations familiales 
laïques de Paris (AFL), Mme L. 
s’est aperçue que la signature qui 
figurait sur le contrat était celle... 
du sous-préfet qui lui avait délivré 
sa carte d'identité ! L'affaire fut 


réglée à l'amiable : la FTMS re- 
nonça à poursuivre Mme L., lui 
remboursa les sommes indüment 
perçues, résilia l'abonnement et 
décida d'entamer une procédure 
conjointement avec l'association 
de consommateurs. 

Les opérateurs de téléphonie 
mobile reconnaissent que ces es- 
croqueries sont de plus en plus 
fréquentes. Leur seul recours est 
de couper la ligne et de porter 
plainte contre X.. Mais Üs ne le 
font généralement pas. En effet, 
dans leur hâte à occuper le mar- 
ché, les opérateurs préférent mi- 





Où s'adresser ? 


© A la société émettrice de la 
facture, à laquelle il faut signaler 
l'erreur par lettre recommandée 
avec avis de réception. 

@ Ala DDCCRF (direction 
départementale de la 
consommation, de la concurrence 
et de la répression des fraudes) du 
lieu où se trouve le siège social de la 
société qui gère l'abonnement : 
envoyer le double du dossier en 
recommandé avec avis de 
réception. 


+ SOS Jeux de mots : 
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 
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HORIZONTALEMENT 


L Pertes difficles à surmonter. 
- IL Agitation passagère, Richesse 
céréalière. - III. Levier de 
commande. Aven dans le Quercy. 
- IV. Affirmation au Sud. Au cœur 
des miches. Boules bataves. 
- V. Met les forces en commun. 
Deni-glossine. Préposition. 
- VL L'évolution plutôt que la révo- 
lution. - VI. Super-nänà de notre 
enfance. Demi-tour. Plaïsir pour les 
oreilles, désagrément pour les 
pieds. - VII. Qui devra être relevé 


ü 


avant de passer à table. Causa un 
certain étonnement. - IX. Pose pro- 
blème. Coup par-dessus. Un peu de 
talent. - X. Expulsions difficiles à 
contrôler. 


VERTICALEMENT 


1. Refait ses comptes encore une 
fois avant la fin du siècle. —- 2 Bien 
maigre. Fond de cours. - 3. Fait 
tache au soleil En retrait. — 4. Fait 
partie de l'ensemble. Ot£ dans le 
désordre. - 5. Toilettes félines. 
Lettres d'Hélène, - 6, Baudroie en 


mer. À résisté au franc, résistera-t-il 
à l'euro ? - 7. Vitrine du Monde. À 
du mal à rester debout. - S. Pris en 
— 9. Au mème endroit dans 
le texte. Réservoir de main- 
d'œuvre. —-10. Prénom féminin. 
Protection des objets précieux. - 
IL. Signe rausical. Passe à Fhuïle. — 
2. Préparés pour être cultivés. 


Phik D : 
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HORIZONTALEMENT 

L Antédiluvien. - Il. Larvicide. 
Ne. - IN. Etier. Arpent. — IV. Xi. Iasi. 
Roua. — V. Aval. Aspe. I. 
— VI. Nèfles. Est. — VII. Fâcher. Ras. 
- VIN. Roi. Oindraït. — IX. Inné. 
Edile. - X Nuanciez. Tes. 


VERTICALEMENT 

1. Alexandrin. - 2 Native. ONU. 
-3.Tri. Affina. - 4. Eveilla. En. 
—5. Dira. Eco. -— 6. Ic (ci). Sashimi. 
—7. ais. En (ne). - 8. UDR. Perdez. 
- 9. Vépres. Rd. - 10. EO. Trait 
- . Ennui. Aile. — 12. Natalistes. 


© Aux associations de 
consommateurs : conseil 
départemental des Associations 
familiales laïques (AFL, 4, rue 
Giffard, 75013 Paris ; té} : 
O01-45-84-50-39) ; Association 
française des utilisateurs du 
téléphone et des 
télécommunications (AFFUT, 

BP n°1, 

92430 Marnes-la-Coquette ; tél : 
01-47-41-09-11) ; Confédération de 
la consommation. du logement et 
du cadre de vie (13, rue Niepce, 
75014 Paris ; tél : 01-56-54-52-10) ; 


Institut national de la 
consommation (80, rue Lecourbe, 
75015 Paris ; té] : 01-45-66-20-20) ; 
unions locales de l'UFC - Que 
Choisir ? 

© A lire. Le Téléachat et le droit des 
contrats, par Bruno Bizeul 

(CNRS éditions, novembre 1998, 
239 p.200 F, 30,48 €). L'auteur est 
professeur de droit des affaires à 
l'Ecole supérieure de gestion (ESG). 
Hexamine tous les autres aspects 
du commerce « dématérialisé »,et 
notamment les commandes sur 
internet et par téléphone. 


nimiser ces incidents et en assu- 
mer le coût. Françoise Thiébault, 
de l'AFL de Paris, dénonce « /a 
multiplication de sous-traitants, re- 
vendeurs, démarcheurs à domicile 
dont les opérateurs ne prennent 
pas la peine de vérifier la fiabili- 
té ». Les abonnements par télé- 
phone, par Minitel ou Internet 
ont le mérite d'accélérer les tran- 
sactions et d'alléger les charges 
de gestion. Maïs « cette dématé- 
rialisation des échanges est la porte 
ouverte à tous les abus », prédit 
Bruno Bizeul, auteur d'un ou- 
vrage intitulé Le Telé-achat et le 
drait des contrats (éditions CNRS- 
Droit). 

Heureusement, il existe un 
garde-fou : sans validation par le 
code confidentiel ou la signature 
du titulaire de la carte bancaire, si 
celui-ci conteste la réalité de 
l'achat, le compte doit être recré- 
dité. Pour l'avenir, il faudra trou- 
ver des solutions techniques afin 
de doubler systématiquement la 
commande téléphonique ou in- 
formatique par l'envoi d'un sup- 
port écrit, et de mieux identifier 
l'acheteur. 


Michaëla Bobasch 





SCRABBLE & PROBLÈME N°TI6 
LLLI, onomatopée sifflante 


123456 7 8 9101112 13 1415 


1 Tirage: AEMORTZ 

a) En complétant ce tirage avec 
4 lettres différents appartenant à 
l'un des mots placés sur la grille, 
trouvez 4 huit-lettres. 

b) Placez un six-lettres pour 
plus de 100 points 

N.B. Dès que vous uvez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine 

COAEHNRIT X. Trouvez un 
sept-lettres. À D E J O U V. Trou- 
vez un sept-lettres. 


Solutions dans Le Monde du 
14 avril 
Solutions du problème paru 


dans Le Monde du 31 mars 


Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référence se rap- 
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OZSTA-TIANMON 


portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence par 
une lettre, le mot est horizontal ; 
lorsqu'elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

a) EMBETONS, 7G, 66 - BE- 
TONNES, 9C, 65. b) NATREMIE, 
5 D. ou lies anagrammes Al- 


1 





MERENT et MENERAIT. c) PION- 
NERA, vi, échangera des pions, D, 
78 (OPINERA, G9, 64). d) HUI- 
LIERE, 2B, 76, ou l'anagramme 
HUILERIE, e) EMILIEN, dé l'Emi- 
lie italie), ou ELIMINE. 


Michel Charlemagne 
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LE MENSUEL DES ENSEIGNANTS ENTIÈREMENT CONSACRÉ 
AUX DÉFIS ÉDUCATIFS ET CULTURELS DE NOTRE SOCIÉTÉ 


Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - la Fnac le jeudi 15 avril à 17 h 30 
à la Fnac de Rennes sur le thème : « L'école est-elle contre li te 








Bulletin à reloumer accompagné de votre règlement à : Le Monde de l'éducation - Service abonnements, 24, avenue So LAC RU | 
Of an be 199 ve mp era DONC de 5 17-32-90 de 8 h 30 à 18 heures 







[] OUI, je souhaite bénéficier de votre offre 
d'abonnement au Monde de l'éducation pour 

O1 an (11 numéros) pour 249 F (37,96 €) seulement au lieu 

de 330F, 

soit une économie de 81F. 


[6 mois {6 numéros) pour 150 F {22,87 €) seulement au lieu 
de 160 F, soit une économie de 30 F. 










DE RÉDUCTION | 


D Je joins mon règlement par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l'éducation. 
À Je préfère régler par carte bancaire : 


per abonnez au u Monde de l'éducation : vos nom, prénom 

Ne: ] | | | [ l:| | | | l | | - adrésse sont communiqués à nos services internes et, le cas : 
: échéant, plus tard à querques sociétés partens ires. Vous vous 
2 ‘abonnez et ne souhaitez pas recevoir de prapositions de ces 

Date d'expiration : LILI] Date et signature obligatoires : sociétés, merci L coca la csse ci-contre [] . / 
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MUSIQUE 1'orient 


ving Shnorers, 
1995 à l'occasion d'une fe 


à L'Européen, du7auñ 


me 2 ou #00. 


L.nomfeums-amaresrs 
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CULTURE 


Mo- les musiciens de ce groupe ne sont Si Sr pat da début du slide. 


rmé en pas de culture juive, 


donne en va de CONicerts à rue toire millénaire transrnis 


tous ont @LE KLEZMER, né 


gitans, tchèques 
les ghettos LES DISQUAIRES, on trouve de plus 
r d'Europe de PE ét joué S loue en plus de klezmer, des clarinettistes 
par latradi sion des fêtes par des musidens non 
on orale et sur des disques de dre - professionnels, qui étaient parfois 


Giora Feidman ou Don Byron au 
sexophoniste John Zorn et au 


LE MONDE / VENDREDI 16 AVRIL 1999 ; WII 


ae na NS SRE R RTL Les HUM RQ BUT = 


ou russes. @ CHEZ 





ur Frank London. @ POUR 


ÉCRAN Cyrille Fleischman, le 


rare à maïs « il faut 


Flo du pathos et di 
arriver à ner t 
la Shoah ». bn 


Le klezmer, un répertoire ancien qui renaît du côté du jazz 
Aux Etats-Unis dès les années 70, et maintenant en Europe, des musiciens interprètent, arrangent, composent, en s'inspirant 
des mélodies yiddish traditionnelles. En. France, les Orient Express Moring ue sont « passés du folklore à une De HQE de concert » 


LE KLEZMER vient des shtetls, 
Pr Lonesermalenpdaes 
1 orne ne 
était presque impossible de ue 
des vingt-cinq provinces où les avait 
coufmés Catherine II de Russie 


Certains des musiciens eux- 
mêmes n'étaient pas juifs. On re- 
trouve donc à Fintérieur du réper- 
toire des mélodies gitanes, russes, 
tchèques, mais aussi grecques ou 
arabes. Si le klezmer est avant tout 
une musique séculière, musique de 


chanteurs Talia et Ben Zimet. 


culier aux Etats-Unis, grâce aux pre- 
miers immigrants, dès le début du 
XX: siècle, mais aussi en Europe où 
elle restait toutefois réservée à la 

POur accompagner les 


et religieuses. 

A côté du klezmer, le théâtre et la 
chansons yiddish Yiddish plus liés aux juifs 
du reste de FEurope et en 
aux juifs allemands ont suivi le 
mème chemin, le même exode. En 
France, deux noms sont indisso- 
ciables de cet héritage, ceux des 





« On veut conserver 
les airs, les rythmes, . 
qui sont très forts 

et trouver un public 
le plus large 
possible » 





‘Burning Bush ou les Hongrois du 


Budapest Klezmer Band ont 
commenté à aller voir de ce côté. 
Le groupe des Orient Express Mo- 


ohne dim 





LE E %, 
Le groupe Orient Express Moving Shnorers, formé à la Cartoucherie de Vincennes en 1995. 


Cartoucherie de Vincennes, le 
25e 1995, à Poccasion de la fête 

du yiddish organisée par FAssocia- 
tion pour étude et la diffusion de la 
culture yiddish (AEDCY). Au 1° jan- 
vier 1999, ils avaient donné cent cinq 


core, du 7 au 11 avril. C'est donc mm 


à la trompette et au bugie, Michael 
Nick au violon, et Marc Slyper au 
trombone. Pour le plupart, îls 





“Entre, jazz et new age, les klezmorim chez les disquaires 


IL WEST PAS toujours facile de repérer des 
disques de klezmer chez les disquaires: cer- 
tains les rangent en jazz, d'autres en musiques 
du monde, d’autres encore en new age mais, 
signe des temps, on en trouve de plus en plus. 

Si le clarinettiste d’ argentine Giora 
Feidman est toujours présent côté musiques 
da monde, côté jazz, ce sont les groupes amé- 
ricains qui se taillent logiquement la part du 
Rs 
cutablement à Porigine de ce revival qui date 
d’une vingtaine d'années. Ces kezmorim 
d'aujourd'hui —-pas tous juifs puisqu'on y re- 
trouve, par exemple, le clarinettiste Don Byron 
(Plays the Music of.Mickey Katz, Elektra 
79313-2) -— tous formés au classique et au jazz. 
exploitent dans des directions très person-. 
nelles un fonds commun qui va des danses des 
jours de fêtes aux compiaintes nostalgiques en 
passant par le mysticisme des niggunim, mélo- 
dies hassidiques Jancinantes et saps paroles. 

Deux compilations récentes permettent une 
première approcbe et ont l'avantage de rendre 
hommage aux pionniers et de faire découvrir 
les modernes: Klezmer Music, À Marriage of 
Heaven and Earth (Elpsis arts 4090, un CD et 
un livret, en français, très détaillé) et Rêve et 
passion, The Soul of Klezmer (2 CD et un livret 
en français, allemand, anglais. Network 
30853). 

Giora Feidman, né à Buenos Aires, a été au 
klezmer ce que son compatriote Astor Piaz- 
z0lla a été au tango, celui qui a permis de sortir 


toutes les portes de l'avenir et de la liberté. Ce 
musicien exceptionnel a énormément nt 
tré (parmi ses disques: Giora Feidman and 
Ensemble, Yiddish Soul [World Network WDR 
55836] ; The Incredible Clarinet [Pläve 88725]; 
Klezmer Celebration [Plâne 888091; Gershwin 
and the Rlezmer {Pläne 88717]: a, plus inat- 
tendu, Clarinetango [Pläne 88706/)). 


« RHYTHM AND JENS» 

Parmi les Américains, il faut écouter le 

compositeur et saxophoniste John Zorn et en 

la série de « Massada » (dix titres 
pour l'instant, numérotés en hébreu de 1 à 10 
et édités par DIW/Harmonia Mundi) avec les 
mêmes quatre musiciens : John Zorm au sax, 
Dave Douglas à la trompette, Greg Coben à la 
basse et Joey Baron à la batterie. Sur un autre 
disque, le bouleversant Kristalinacht (EVVA 
33005 TZ 7301), on le retrouve avec d’autres 
complices, presque tous également impliqués 
par ailleurs dans cette musique: Mark Feld- 
man au violon, Marc Ribot à la guitare, 
Anthony Coleman aux claviers, Mark Dresser à 
la basse, William Winant aux percussions, 

David aux clarinettes et Frank Lon- 
don à la tompette. 

John Zom a créé son propre label, Tzadik, 
avec une série « Radical Jewish Music» dont 
les approches sont extrêmement variées : ceT- 
tains titres très free ne plairont pas à tout le 
monde et on peut aussi éviter (sauf à titre de 
curiosité) l'hommage à Serge Gainsbourg. 
Parmi les plus récents : Klezmer, NY par David 


: bommage pré Bechet, le pre 


Karakauer’s Klezmer Madness (TZ 7127) en 


emp de spiritualité de Frank Lon- 
don, Lori Sklamberg et Uri Caine Nigunim 
(TZ 7129) et le deuxième disque d'un groupe 
intitulé Natftule’s Dream (en hommage à l'un 
des grands ancêtres, Naftule Brandwein) 
Smash, Clap (TZ 7125). À ne pas négliger non 
plus le double CD de Zorn, qui s'intitule Zevu- 
lun d'un côté et {ssachar de l’autre (TZ 71122). 

Frank London est l’un des autres grands 
compositeurs et interprètes, en particulier 
avec les Kiezmatics, provocateurs et rebelles... 
avec humour. Il suffit de voir les titres des 
albums : Shvayen= Toyt (Pir 20-2), Rhythm and 
Jews (Pir 25-2), Jews with Horns (Pir 35-2), Pos- 
sessed (Pir 1148). On le retrouve avec Greg Wall 
et les Hassidic New.Wave, dans des composi- 
tons plus d’avant-garde, dans Jews and the 
Abstract Truth (KFW 192) et Psycho Semitic 
(KFR 203). 

Du côté des Européens, ne pas rater Je duo 
de Denis Cuniot et Nano Peylet, Musique des 
Klezmorim et de leurs descendants (92567-2), ni 
Kroke avec Eden (Oriente RIEN CD 09). 

La plupart des musiciens actuels et d’autres 
encore (sauf Zorn) se retrouvent dans une 

éditée par le club de jazz new-yor- 
kais The Kaitting Factory regroupés sous le 
titre The Jewish Alternative Movement avec 
en disque intitulé A Guide For the Perplexed 
{KFR 216) 


M. Si 


ie au 
peu à Peu tavailé de façon plus 
soutenue et, après avoir écouté le 
clarinettiste Don Byron, le groupe 
Klezmatics, le saxophoniste John 
Klezmer Al 


A 


que l'ensemble du groupe connaisse 
sud ae d'aler pla lbs 
explique Pierre Wekstein. Donc on a 
d'abord joué de façon très arrangée, 
on nous a même parfois reproché que 
cela soit trop léché, mais cela ne me 
dérange pos. Nous allons de plus en 
plus vers des parts idnprodsstion 
mais la mélodie et les arrangements 
gardent une place très importante. » 
Pour l'instant, ils ne se lancent pas 
dans Ja composition, préférant ar- 
ranger Ce qui existe, « sans plagier », 
poursuit-il: « Nous sommes des ga- 
mins foce à un répertoire immense et 
ü y a tout un travail à faire pour aller 
vwers des directions plus personnelles 
Cette musique redémarre el, quand 
une musique revit, elle revit avec le 
bagage culturel des gens qui la font 
vivre. Nous, on ne va pas forcément 
vers le je, qui est une musique ter- 
naire, où la mélodie est un prétete 
d'improvisation. On veut conserver les 
airs, les rythmes, qui sont très forts et 
trouver un public le plus large pos- 
sible. On est passé d'une musique foi- 
korique à une musique de concert. » 
Contrairement à certains musi- 
ciens, es Orient Express Moving 
Shnorers ne chantent pas, leur 
accent yiddish seraït trop ridicule et 
 seraït tout aussi stupide de tra- 
duire les textes en français. Mais 


ne pas enchaîner un morceau après 
Paurre, ils racontent des histoires, îls 
plaisantent, ils font rire. Avec Fhu- 
mour des Shnorers, ces mendiants 
soucieux de la dignité de leur profes- 
sion et de leur rôle social jusqu'à 
Farrogance, car sans eux un bon juif 
ne pourrait pratiquer les mitzvahs, 
les bonnes actions. Et ce qu'ils 
communiquent entre le rire et la 
nostalgie, Cest aussi l'insolence du 
bonbeur d'être ensemble. 


M.Si 
% L'Orient Moving Shno- 
rers, à L'Européen du 7 au 11 avril, 


à 20h 30 (matinée le 11 avril à 
6 heures) : 5, rue Blot, 75017 Paris, 
M: Place-de-Clichy, téL : 01-43-87- 
97-13. Places : 120 F (18,29€), TR: 
80 F (12,19 €). Location L'Européen, 
Fnac, Carrefour, 3615 Billetel, 

% AEDCY: 64,rue Vieille-du- 
Temple, 75003 Paris. 


ar 


LUE LIT: 
RIT dr. 
INCROYABLES ! 


la musique d’un passé figé poux lui ouvrir. 





CYRILLE FLEISCHMAN situe 
ses nouvelles dans les quartiers 
juifs du Paris des années 50 (Ren- 
dez-vous au métro Saint-Paul, Nou- 
veaux rendez-vous au métro Saint- 
Paul, Dernier rendez-vous au métro 
Saint-Paul, aux éditions du Dilet- 
tante, ou Tango pour le cinquième 
acte, chez Flammarion). 

«lyade nombreux pérson- 
nages qui sont des chanteurs ou 
des musiciens dans vos histoires, 
en quoi vous ont-ils inspiré ? ? 

— On s'imagine toujours. que le 
monde juif s'était transplanté à 
New York, mais il existait aussi à 


la rue de Lanary, ke dimanche soïr, 
et ça m'empoisonnait. Mais, 
comme personnages, j'adore les 


Sue i 


Cyrille Hleischman, écrivain 


« IEne suffit pas de dire “Humour humour humour”, il faut faire vibrer » 


musiciens. Parce qu’ils sont mau- 
vais, donc sous forme de fiction il y 
a plein de choses à en dire, Le 
que c'est drôle et 
ce qu'aimait Kafka us Fes 
troupes de théâtre yiddish itiné- 
rantes, ils étaient mauvais mais 
sincères... Ceux que j'aime vrai- 
ment, ce sont Talila et Ben Zimet, 
elle surtout devrait étre célèbre, 
elle devrait passer à la t$lé, jouer 
dans des films. Ce qu'ils font est 
“facile” mais ça fait vibrer, c'est 
comme de l'opérette. Mais c'est 
plus de la chanson yiddish que du 
Xlezmer, ça vient du théâtre... . 
Que pensez-vous du renou- 
véau de la musique klermer au- 
2 “É 


- Cest une mode, maïs À ne suf- 
fit pas, pour paraphraser le général 
ER 


yiddish” ou “kiezmer klezmer 
klezmer” ou “humour humour hu- 


archives. Parce qu’on n'y retrouve 


.pas la vie qui existait à cette 


époque et qui a disparu, et c’est 
comme cela qu’on finit par faire du 
Spielberg. Mais ce que font Denis 
Cuniot ou les Orient Express Mo- 
ving Sbnorers (mais il y en a 
d'autres... c’est bien, et ça devrait 
prendre, Quand le groupe est bon, 
il y a one jubilation… 

Vous ne croyez pas à une re- 
naissance ? 


— Cest surtout qu'il faut arriver à 
s'éloigner du pathos et de la 
Shoab. Aujourd'hui, on rit et on 
pleure pour d'autres raisons. On ne 
peut pas se préoccuper unique- 





ment de ce qui s'est passé. Si le 
quartier Saint-Paul n'est plus le 
même, ce n’est pas seulement à 
cause des déportations, c’est aussi 
parce que les gens se sont assimilés 
et qu'ils ont quitté des immeubles 
insalubres pour aller dans des 
HLM où is avaient des salles de 


bains au lieu d’avoir les toilettes 


sur lé palier Il y a eu aussi l'arrivée 
des Sépharades, qui n’ont ni le 
même passé, ni Ja même culture, ni 
le même mode de vie. Pour que 
lart progresse, ÿ faut arrêter de 
ressasser les mêmes histoires. Et, si 
cela commence à se faire en mu- 
sique, on peut dire en revanche 
qu'i y a une littérature qui devrait 
être et qui ne se fait pas. » 


Propos recueillis 
Martine 


Avec One.Tel, économisez sur lous vos 
appels : internationaux. nationaux et 
d'un téléphone fixe vers un téléphone 
portable. Aucun 1bonnement, aucune 
installation. aucune consommation 
minimum, aucun paiement anticipé. 


Vous avez jusie besoin de compuser le 
01 53 53 7000" devant le numéro de 
votre correspondant. 


AUCUN ABONNEMENT 
TE LEE CUT 
AA EL ELITE) 


RENSEIGNEZ-VOUS AU 


01 53 53 75 18 





DES TARIFS INCROYABLES ! 
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Wilco et Westerberg, 
entre les Grands Lacs 
et Liverpool 


Deux nouveaux albums d'artistes américains 














hantés par les fantasmes 


EN cette fin de siècle rythmée par 
la « magie » de Félectronique, des 
disques comme ceux de Wilco 
- Summer Teeth - et de Paul Wes- 
terberg - Suicaine Gratifaction - re- 
donnent foi dans ce qui paraissait 
obsolète : le rock, les guitares, le 
plaisir de se raconter en chanson, 
cet art que les Anglo-Saxons dé- 
signent sous le nom de songwriting. 
Le hasard de l'actualité fait sortir au 
même moment ces albums d'ar- 
tistes profondément américains, de 
par leur attachement à un patri- 
moine terrien, leur cékébration des 
musiques fondatrices - country, 
folk, blues -, et ce regard rêveur je- 
té aux cousins d'Angleterre. Entre 
Faïné, Westerberg, et Wilco, grands 
espoirs du rock outre-Atlantique, 
on sent plus que des correspon- 
dances, une filiation. 

On se hasarde donc à demander 
à Jeff Tweedy, trente ans, leader de 
la (plus) jeune bande en visite pari- 
sienne, s'il assume ces liens de pa- 
renté. Le chanteur, guitariste et 
principal auteur-compositeur de 
Wilco, ne cache pas son admiration 
pour Westerberg : « Je ne peux nier 
que Paul Westerberg a été l'un des 
songuwriters les plus importants de 
mo génération. Les prerniers disques 
des Replacements ont été essentiels 
pour moï. Dans les années 80, nous 
sorimes allés très sauvent les voir en 
concert. Leurs performances déga- 
geaient une énergie proche du chaos, 
mais, dès le départ, Westerberg 
composait de vraies chansons. » 
Dans certains titres de Wilco, on 
perçoit le même timbre, à la fois 


de la pop anglaise 


tendre et rêche, qui a toujours été 
Fatout de l’ex-vocaliste des Repla- 
cements. « Paul Westerberg chantait 
d'une façon incroyablement directe 
et personnelle. I! a donné une voix à 
des émotions qu'on ne s'attendait È 
P@s à trouver chez un groupe punk » 

Le formation, en 1979, des Repla- El 
cements dans la ville de Minneapo- < 
lis (Minnesota) constituait un dé à 
nement notable dans 


a EE 
explosion punk. Avide de retrou- 


ver Furgence primitive du rock, le 


tique du désordre. Sous les turbu- 
lences pourtant perçait le talent 
d'un auteur sensible aux mélodies 
pop, folk et blues. A l'anarchie de 
Sorry Ma Forgot To Tüke Out The 
Trash succéderont des albums de 
plus en plus concernés par lécri- 
ture. Jamais récompensés d’un suc- 
cès grand public, les Replacements 
se séparèrent en 1990, non sans 
avoir posé les jalons du rock alter- 
natif américain. En solo (les albums 
14 Songs et Eventuallÿ}, Paul Wester- 
berg confirma son désir de sobriété 
et de classicisme. Jusqu'à devenir, 
pour ses fans comme Tweedy, un 
artisan trop soigneux. 

Paul Westerberg n'a jamais ren- 
contré le leader de Wilco, son cadet 
de dix ans. On lui rapporte sa re- 
marque, il développe son autocri- 
tique. « L'amour du songwriting 
peut avoir des effets pervers. On finit 
Par consacrer trop de temps à la 
Jorme. Comme Elvis Costello, j'ai pu 
tomber dans ce piège. Avec Suicaine 


Jeff Tweedy, Jay Bernets, Jon Stirratt at Ken Coomer, Les musiciens de Wlco. 


Gratifaction, j'ai essayé de retrouver 
l'essentiel : des émotions à nu. Avec 
Don Was, mon réalisateur artistique, 
nous avons privilégié les premières 
Prises. » Chef-d'œuvre de donce- 
amertume, ce nouvel album pare la 
finesse mélodique de touchantes 


avant d'atteindre, sous le nom de 
Wilco, la maturité. Après un pre- 
mier disque en 1995, À. M. un peu 
approximatif, Jeff Tweedy, Jay Ben- 
nett, Jobn Stirrait et Ken Coomer 
ont réussi, deux ans après, avec 
Being There, un double album pro- 
posant une relecture somptueuse 
des racines blues, folk et country. 
Après une collaboration avec Bil- 
ly Brags, pour l'album Mermaid 
Avenue consacré à des chansons 
inédites de Woody Guthrie, Wilco 
aspire avec Summer Teeth à une ex- 


centricité plus -POP- Plus proche, 
cette fois, des Beatles et de Brian 
“Wilson que du Band ét des Rolling 
Stones. Aux confluents de Fhéri- 
tage américain et des influences 
britanniques. « Ma génération, celle 
de laprès-Vietnam, explique Jeff 
Tweedy, a grandi dans une Amé- 
rique qui avait la queue entre les 
jambes. Notre seule fierté, c'était le 
rock'n'roll Difficile pourtant de faire 
une distinction entre ce qui était né 
chez nous et ce qui venait de 

+ Ü perçoit pour- 
tant des particularismes dans ce 
grand brassage. « Le rock britan- 
nique est plus ouvertement conduit 
par la mode et l'obsession du style. 
Quand j'étais jeune, appartenir à un 
groupe. de rock américain signifiait 
parcourir dans un van ce pays im- 
mense, dormir à même le sol, vendre 
ses disques aux concerts. Retrouver 
en quelque sorte l'esprit des pion- 
niers. » 

Les obsessions de Paul Wester- 
berg sont nées de ce même mé- 
lange. « Paul McCartney reste pour 
moi le plus grand auteur-composi- 





Délicate succession à la tête des théâtres de Chaïllot et de Villeurbanne . 


L'AVENIR du Théâtre national__ Chaillot soit transformé en théâtre 


populaire de Villeurbanne (TNP) et 
du Théâtre national de Chaillot 
en discussion. Dans les deux cas, le 
mandat des directeurs, Jérôme Sa- 
vary pour Chaïllot et Roger Plan- 
chon pour le TNP arrivera à terme 
le 31 juillet 2000, D s'agit d'assurer la 
succession aux deux postes, et, 
d’une manière plus large, de redéfi- 
nir la fonction des deux salles. 
Jérôme Savary (né en 1937) dirige 
Chaillot depuis 1988. 1 achève son 
troisième mandat, qui ne sera pas 
renouvelé. 1 ne ke souhaite d'ail- 
leurs pas; il désire poursuivre sa 
Carrière de directeur-metteur en 
scène dans un autre théâtre -ce 
qu'il négocie en ce moment avec le 
ministère de La culture. En re- 
vanche, Savary verrait d'un mauvais 
œil que le Théâtre national de 


Toute 


lactualité 
un ton 
plus haut. 


national de la danse, comme une 
rumeur le propage. Hormis le 
Théâtre de la Ville, subventionné 
par la Ville de Paris, aucune scène 
parisienne ne consacre la majeure 
partie de sa programmation à la 
danse. Pour pallier ce manque, le 
ministère de la culture a confié une 
mission à Anne Schiffert, qui étudie 
(avec un comité de sages) les possi- 
bilités d'aménager ou de créer ne 
salle 


Dominique Wallon, directeur de 
la direction de la musique, de La 
danse, du théâtre et des spectacles 
au ministère de la culture, met en 
avant une question préalable qui se 
pose à Chaïllat : celle des travaux. 
« 1 faut forer de nouveaux accès pour 
les décors, réaménager la cage de 
scène et la salle. Cette nécessité nous 





.@ incités à réfléchir. à l'avenir de 
Chaillot. Quel est le meilleur projet 


Fa été-, une salle pour la danse, où 
une salle de théâtre, avec une mission 
renouvelée qui accorderait une plus 
large cs à au public familial et 


de la cité de Villeurbanne, où Plan- 
chon s'était installé en 1957. Eu 


Dé oméee 


rection du TNP Son contrat est déjà 


prolongé jusqu’au 31 décembre : 


2000 : « Jusqu'à quand est-il souhaï- 
tuble de prolonger le mandat de Ro- 
ger Planchon ?, dit Dorminique Wal 
lon. Nous avons eu beaucoup de 
discussions sur ce sujet avec lui. 
Comme pour Chaïllot, nous nous po- 
sons ln question de l'avenir du TNP: 
quel projet, quel directeur ? Nous tra- 
vaillons avec la municipalité de VI- 
leurbanne pour examiner comment 
serait possible de faire du TNP un 
vrai grand théâtre national en ré- 
gion » SZ 


UN STUDIO DE CINÉMA 

A la mairie de Villeurbanne, on se 
dit « extrêmement attentif à la ques- 
äion du statut du TNP ». Raymond 
Terracher -— adjoint au maire chargé 
de l'action culturelle et des grands 
projets — insiste : « Le ministère fait 
état de projets de structures nouvelles 
en région, avec des contrats de trois 
ans. Cela nous paraît court. Nous 
voulons que le TNP bénéficie d'une 
structure de type national, avec des 
subventions qui ne soient pas en 
baisse. Pour la succession (-) nous 
nous dornons un ar pour décider. » 

D'ii là, le TNP va aménager, à la 
demande de Roger Planchon, un k- 
cal de mille mètres carrés, près du 
théâtre, qui servira à la fois de salle 
de répétition et de studio de ciné- 
ma. Dominique Wallon reconnaît 
que le ministère à « beaucoup hési- 
té» avant de donner son accord 
pour le studio de cinéma, dont il es- 
time qu'il doit servir de « studio 
d'appoint ». Ce n’est pas la ligne de 
Planchon - qui réclame depuis des 
années les moyens de mettre 
place un centre de création pluridis- 
Gplinaire - ni celle de la mairie de 
Vüleurbanne, qui constate que 
« beaucoup de füms tournés dans la 
région ont recours aux studios pari- 
siens, faute d'endroit adéquat ». Les 
travaux commmenceront au plus tôt 
à la fin de l'année. Le budjet est de 
17,7 millions de francs (2,7 milions 
d'euros) — dont 5 millions de l'Etat, 
3 millions de la communauté ur- 
baine, 2,7 millions de la région et 
6,3 millions de la ville. Le nouvel es- 
pace devrait être opérationnel cou- 
rant 200L 





-teur vivant, confie l’ex-Replace- 
ments. Mais je me sens sans doute 
plus proche de: quelqu'un comme 
Alex Chilton. » Westerberg avait 
‘d'ailleurs composé une chanson en 
l'honveur de Fancien leader de Big 
Star, figure culte de Memphis, éter- 
nelle cause perdue d’an rock es- 
sayant de retranscrire les fantasmes 
POp anglais à travers le prisme f&lé 
et La rudesse du terroir américain. 
S'identifiant peut-être à ce modèle, 
Westerberg affirme : «Je n'échan- 
gerais pas l'influence que fai pu 
avoir contre quinze minutes de célé- 
brité, » Respecté par Wilco et beau- 
coup d’autres, l’ex-punk n’a pas 
quitté Minneapolis. Les désillusions 
n'ont pas entamé sa foi dans le 
songwriting: « Les modes passeré les 
Chansons restent » 


Stéphane Davet 


* The Replacements, Af For No- 
.thing, 2 CD Reprise/Wea. Paul 
Westerberg, Suicaine Gratifac- 
tion, 1CD Chrysalis/EMI. Wilco, 
Summer Teeth, 1 CD Reprise/Wea, 


DÉPÊCHES 
& MUSIQUE : le Salon de la mu- 


4 sique, consacré aux métiers de la 


musique, regroupe désormais 
deux manifestations, Musicora, 
plus spécialement onvert au clas- 
sique et au jazz, et Musicmania, 


. pour le rocket la chanson. Le Sa- 


lon est arganisé du 10 au 13 avril 
dans le Parc de la Villette, à Paris 
{1%), à la Grande Halle et à la Cité 
de la musique. Près de six cents ex- 
posants, dont des facteurs d’ins- 
truments, des éditeurs et des asso- 
ciations, seront présents. De 
nombreux concerts, Conférences 
et débats sont aussi prévus. Un bil- 
let d'entrée groupé donne droit à 
l'accès aux deux Salons (60F, 
9,16 €) ouverts du 10 au 12 avril, de 
10heures à 19h30, et mardi 
13 avril jusqu'à 18 heures. Le Salon 
devrait être inauguré, vendredi 
9avri, par Catherine Trautmann, 
ministre de la culture et de la 
communication, à l'issue d'une 
j Ile. 


“Journée 
B PATRIMOINE : à Marseille, 


Pouverture de quatre salles de 
duéma d'art et d'essai sur la Ca- 
nebière, le 7 avril, participe .de la 
lente renaissance de artère my- 
thique de la ville. Située près d’une 
galerie marchande désertée où ne 
vivotent plus qu’un armurier et un 
vidéo-sex-club, la façade très 
kitsch des nouvelles Variétés, où se 
trouvait le célèbre cafconc’ des 
années 30, est surprenante, « Nous 





ë 


n'avions pas vraiment choisi La Ca- (f; 


nebière au départ, mais, à voir le re- 
gard des gens auxquels nous par- 
lions du projet, c’est devenu un 
défi », explique le directeur des Va- 
riétés, Françols Da Silva, déjà di- 
recteur du César, l'ane des deux 
salles d’art et d'essai marselllaises, 
dont les entrées ont triplé en cinq 
ans (180 000 fin 1998). - {AFP.) 

B OPÉRA : la première mondiale 
du premier opéra en yiddish doit 
avoir lieu en Israël, le 28 avril, 
avec la présentation de Dybbuk à 
Puniversité Ben-Gourion de Beers- 
heba. Le spectacle fera ensuite le 
tour d'Israël, puis de différents 
festivals à travers le monde, à an- 
noncé lundi 5 avril sa productrice, 
Rachel Michael — (AFP.) 





Mathilde Monnier à HR 
- -r-dés étincelles devie-- 


- A LA TÊTE du Centre 


phique national de Montpellier, 


Mathilde Monnier a voulu initier 
un travail artistique avec des au- 
tistes. Commencée dans la plus 
grande discrétion il y a cinq ans à 
Fhôpital psychiatrique de La Co- 
lombière, cette expérience, échap- 
pant à toutes mesures, tous MO- 
dèles, irrigue aujourd’hui d'une 
‘sève inattendué l'ensemble de son 
œuvre. C’est dire la nécessité 
qu'avait, qu'a toujours la jeune 
femme - les ateliers continuent — à 
aller chercher dans lopacité de 


consciences emmurées quelque . 


chose d’enfoui au plus profond 
d'elle-même. Une résonance de cœ 


* qui la pousse à danser 


Rencontrer l’Autre. Cet acte 
prend ici une dimension avec la- 
quelle on ne peut tricher : Pautiste 


Canaguier, vingt-six ans, un lien 
er point qu'elles ont, 
ensemble, préparé un duo, Bruit 
blanc, qui a été joué le 7 avril 1998. 
. La réalisatrice Valérie Urréa a filmé 
cette collision d'amour, aînsi que 
les répétitions préparatoires. C'est 
sec, c'est doux. Le péril d'aimer 


D'a INFIMES ENTREBAILLEMENTS » : 

Mis à part le jargon de concepts 
déjà bien élimés, comme ceux de 
«Tentre-deux », de « l'entre-deux- 
corps », etc. (dont le commentaire 
ue fait pas l'économie), ce Bruit 
blanc se regarde k souffle court. 
Tout s'ixvente sous nos yeux. Le 
duo ouvre le film. De lourdes 
branches gisent au sol Le long 
d’une paroi avance Mathikde Mon- 


nier Marie-France Canaguier, atte- - 


lée à ses épaules, la suit. Lumière 


blanche, ombres noires dessinent 


ce cortège, comme surgi de La Voie 
lactée de Buñuel. - 

On comprend, peu à peu, que 
toutes les figures naissent du balan- 


cement d'avant en artière auquel la” 


jeune fille se livre dès qu'elle re- 
tourne en elle-même Dans ce ba- 
lancement, il ÿ a tous les élans pos- 
-Sibles, tous les refus aussi. 
Marie-France tire Mathilde allon- 
gée au sol, comme un paquet. Ou 
corame une branche morte. La cho-. 
régraphe appuie sa tête sur Fépaule 


de sa partenaire qui la repousse, à 


Re Boiees du Ti 
gènante. Equilibres dans Pair, au 


: sol, effets de bascule, accompagnés 


+ 


: psychothérapie, 
Bruit blanc fait sake à L'Atelier en 


de ce geste, très beau, répétitif, de 
la jeune apprentie-danseuse : la 


yeux. 

Mystère. Etre Là, être ailleurs. La 
musique de Louis Sclavis (clari- 
nette, percussions) murmure cet in- 
connu. « Est-ce que ce duo existe ?, 
interroge Mathilde Monnier. N! est 
danse de la tentative, rendu possible 
par les irfimes entrebäillements que 


- Marie-France autorisait. C'est elle la 


maîtresse de ce jeu. Elle m'a empor- 
tée dans ce balbutiement d'un dia- 
logue archaïque. » Ce à quoi répond 
Brigitte Challande, une des soi- 
gnantes : « Je ne sais pas qui est Ma- 


-thilde Monnier. Elle n'est pas seule- 


ment une danseuse. ! y a l'énigme 
Mathilde Monnier, comme il existe 
l'énigme Marie-France Canaguier. 
Dans cet univers des autistes, elle a 
trouvé un passage en dehors de la 

parole, fondé un langage. » 
Démarche artistique soutenue 
en ‘le dés. Aucune prétention à 
Ce 


pièces, créé en 1996; une première 
chorégraphie inspirée du travail 
mené à La Colombière, dans la- 
quelle le jeune autiste Benjamin 
Massé-Lassaque avait apporté sOn 
goût incandescent du jeu. 
Aliénés, malades du sida, akcoo- 
liques.… Certains des danseurs de 
Mathilde Monnier ont choisi de 
partager leur savoir artistique avec 


tue Ja matière des nouvelles re- 


cherches de la : Voyage 
au bout de s0i-même, dénommé 
Les Lieux de là. L'humanité du 


groupe, mais aussi ses aveugle- : 


ments. Le premier volet de ce che- 


de l'expressiopnisme - allemand, è 


mais. aussi sur les dérivés qu’elles 


ont engendrées, tonsciéntes ou ‘ 


non, avec les idées totalitaires. Loin 
du divertissement, on. Paura 
compris, Mathilde Monnier vérite 
dans sa création la légitimité de sa 


‘pratique d'ateliers. Et juvergement. - 
in 


ci ee FE 


à Les Lieux de li au Thédtra 1] 
Vile, du 5 au 10avri. Le Wavril 
Bruit blanc. Arte: 21 b 40. 
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Un primitif pour l’avant- -garde 


Nantes expose quarante œuvres du peintre autodidacte gé 


rgien 


Niko Pirosmani, le Douanier Rousseau des artistes russes du début du siècle | 





PIROSMANL Musée des Beaux- 
Arts, 10, rue Georges-Clemen- 
ceau, 44000 Nantes. TEL: 02-40- 
41-65-65. Du mercredi an Hundi 
de 10 heures à 18 heures, le ven- 
dredl jusqu'à A1 heures, le di- 
manche 3 partir de T1 heures. 
Entrée: 20F (3,05 euros). Jus- 
qu'au 7 juin. 

Ne 


de on envoyé spécial 

Un métier d’avenir vers 1890 : 
employé de chemin de fer en 
Transcaucasie. Salaires modestes, 
mais paysages admirables. Une si- 
tuation parfaite pour jeunes gens 
avec d’autres idées en tête, Les 
chemins de fer de Transcaueasie 
comptèrent donc plusieurs salariés 
promis à la notoriété. Celles de 
l'acteur Tsagarel et de Faviateur 
Kebouria n'ont guère dépassé les 
frontières de la Géorgie. Mais la 
gloire musicale de Fedor Chakia- 
pine est universelle et celle, pictu- 
rale, de Niko Pirosmani est en 
train de s'étendre. 

Pirosmani -en vérité Pirosma- 
nachvili- tient dans l’histoire des 
avant-pardes russes une place très 
comparable à celle du Douanier 
Rousseau en France : celle de l’au- 
todidacte qui ignore les conven- 
tions artistiques et fait triompher 
une pureté naïve. Pour le Dôus- 
nier Rousseau, on connaît F'his- 
toire : un discret amateur est dé- 
couvert par Picasso, Apollinaire, 
Delaunay. Ils le fêtent, fs achètent 
de ses tableaux, ils font de lui un 
pute miraculeusement préser- 


Pour Pirosmani, c'est, à peu 
près, un processus identique. jus- 
Qu'en 1912, nul ne Le connaît en de- 
Bors de Tiflis. Né en 1862, employé 
des chemins de fer de 1888 à 1894, 
marchand de beurre et de fro- 
mages ensuite, Pirosmani préfère 
bientôt à son comunerce la confec- 
tion d'enseignes et l'exécution de 
portraits. Il en vit, mal semble-t-il, 
logeant dans des arrière-cours, 
sous des escaliers 

Sur ces derniers détails, la lé- 
— trop. Elle l'est moins sur la tech- 
nique du peintre, le choix de ses 
sujets, les influences. L'étude des 
œuvres permet seule de tirer quel- 
ques conclusions : Pirosmani peint 
à l'huile et de préférence sur une 
toile cirée noire, parfois sur métal 
— Pour des enseignes - ou su Car- 
ton ; Ü ne craint pas les formats as- 
sez grands et ne s’enferme dans 
aucun genre ; il travaille tantôt à la 
commande, tantôt selon son en- 
vie : il peut se montrer réaliste ou 
allégorique selon les sujets. 


« LE GIOTTO GÉORGIEN » 

Dans tous les cas, il respecte la 
réalité autant qu’il y parvient et 
énumère scrupuleusement les &é- 
ments de la représentation. Le 
dessin est simple et détermine des 
silhouettes de face ou de profil. 
Les touches produisent parfois 
une légère vibration qui anime les 
aplats et suggère des volumes, les 
ps d'une jupe, la forme d’une 
botte, le galbe d’une poitrine. 

La perspective est à peu près ab- 
sente, du moins jusqu'aux an- 
nées 1910, et un ciel vertical, un 


! mur Où le noir de Ja toile cirée ré- 


laquelle se produit le modéle Les 
couleurs sont peu nuancées et 
constrastent avec le noir 
omniprésent. La frontalité des 
compositions, là dureté des 
contours, la schématisation des vi- 


mani. On peut supposer qu'ils y 
retrouvaient la netteté statique 
des icônes. Elle a séduit plus en- 
core l'avant-garde russe quand elle 
à vou échapper à l'emprise du 
cubo-futurisme importé de France 
et d'Italie pour fonder une esthé- 
tique autochtone nouvelle. En 
1912, Mikhaïl Le Dentu vient en 
Géorgie en quête d'une telle révé- 
lation. Membre de l'association La 
Queue d'âne avec Malevitch et Ta- 
tline, il se fait le théoricien du re- 
fus de l'illusionnisme perspectif et 
de la régénération de la peinture 
par le primitivisme, doctrme qu'il 
appelle «tontisme ». A Tiflis, ÿ 
comprend à l'instant que Pirosma- 
ni est la preuve qu'il faut à sa théo- 
rie. 1 s’en saisit et lance um slogan : 
Pirosmani, ce serait «le Giotto 
géorgien ». 

Suivent les premiers contacts, 
des achats -les Pirosmani ne 
coûtent pas cher -, une exposition 
cautionnée par Larionov, lequel 
fait connaître la bonne nouvelle à 
Paris. Apollinaire commente, le 
24juillet 1914: «Le grand et légi- 






« Beauté d'Ortatchala 


à l'éventail » (1905), huile 
sur toile ie (109 x 49 cm), 
de Niko Pirosinani. 


time succès du Douanier Rousseau 
pousse maintenant les chercheurs 
de tous pays à rechercher les pein- 
tures populaires, les peintures pay- 
sannes. (….) En Russie, on se met à 
ramasser aussi les témoignages de 
l'art paysan et en particulier les 
Peintures populaires du Caucase. Le 
peintre Larionov en a déjà beau- 
coup. » Quinze jours plus tard, 
cest la guerre. Plus question de 
contacts internationaux. Après 
avoir été célèbre un court mo- 
ment, Pirosrmani est mort au prin- 
temps de 1918 dans le dénuement 
et la solitude. 


Philippe Dagen 





Le Festival Exit de Créteil brasse sans complexe arts nobles et gestes de la rue 


LA SIXIÈME ÉDITION du Festi- 
valintemationa] Exit, qui s’est ache- 
vé dimanche 4 avril, a confimé en 
un printemps de dix jours la place 
origmale de Créteil dans un paysage 
festivalier parisien 


Bruce Lee. Une image qui manifeste 
un besoin de protection plus qu'un 
désir d'agression. Files et garçons 
ne se privent pourtant pas de se co- 
gner les uns aux autres. Is le chu 


chotent et le crient au terme d’une 


assoupi Ouvert 
par le classique. Bob - Wilson-- piste-denvol-enfoncée dans le pu- 
(Le Monde du 27 mars), le mara- blic, encadrée par deux DJ -leurs 


thon, qui mêle théâtre, expositions, 


seuls véritables héros. Ils affrontent 


musique et danse (fire ci-dessous le -ce tremplin du déhanchement des 
compte-rendu des spectacles de . défilés de mode, dans les corps et 
Vincent Mantsoé et Ron Brown), s'est les costumes inadaptés du quoti- 


conclu par une party sous k signe 
du Spirit of the Asian London Un- 
derground qui a fait vibrer le béton 
de la maïson des arts tard dans la 
nuit. Exit se plaît à varier les ap- 
proches dans le ie sans 
complexe d'arts nobles et de gestes 
de Ja rue, la pratique du bricolage 
‘bante et basse technologie, le refus 


dien. Un hüiatus qui les fait vaciler, 
et ce vacillement, épié de la salle par 
des caméras, est transmis sur un 
écran géant. 


AVEUX DE JEUNES ORDINAIRES- 
Leur «collection» est faite de té- 


tailés à cru dans leurs 


espoirs, dans leurs sentiments. C'est 


de trancher entre bon et mauvais leur pudeur qu'ils donnent à voir 
goût et l'appel constant à la prise de Les Kung Fu font une revue de Fin- 
risque sans laquelle 1 west de re- time, tout juste jouée, où s'expose 


nouvellement. ï 
Cette année, les benjamins 


en éclats ce qui resterait de mL ls 
ont choisi d'être eux-mêmes sur 


étaient les très jeunes Gantois de scène, ou de faire conne si ls ne 
Kung Fu. lis sont plus de vingt, revendiquent rien d'autre que de 
entre lycée et premier emploi, qui trouver une place (un rôle) en 
aimeraient entrer dans la vie par la  l'étant. Ils sont venus livrer ce qu'ils 
scène, les poings serrés, prêts à ou- .ont de plus précieux, les aveux de 
wrir les portes du coup de pied de jeunes gens très ordinaires, dont les 


La grande parade du sexe et du désir de vivre 









théâtre des 
champs-élysées 





IL AGACÉ, 2 énerve. Tant de désinvolture, voire de 


en déportent les codes à la scène, 
avec plus de cran que d’art, et une 
impression troublante de vérité. Les 
Kung Fu hésitent entre l'appel à té- 
moins et le-besoin de spectateurs 
avant de trancher en exhortant le 
public à devenir supporteur, et pro- 
damer jeu et match. 

Plus Exit proposait, en 
bon anglais d'Angleterre, Blue 
Heort, drôlerie théâtrale en deux 
temps et deux mouvements de Ca- 
ri Churchill, mise en scène par Max 
Stafford-Clark, qui présida Jong- 
temps aux destinées du Royal 
Court, avant de créer la compagnie 
Out of Joint, l'une des plus inver- 
tives du moment outre-Manche. 
Blue Heart est plongé dans l'essence 
du théâtre — Ja répétition —, et minu- 
té par Max Stafford-Clark avec La 
précision de œuf mollet au break- 
fast. Près d’un demi-siècle après 
Jean Tardieu, Caryl Churchill dé- 
couvre les vertus d'un mot pour un 
autre, d'un mot pour beaucoup 


célérations, condensations, cou- 
pures) de dialogues effrayants de 
banalité moque par absurde les tri- 
vialités de La comédie anglaise so- 
cial-psychologisante contempo- 


Mais la principale réussite d'Exit 
99 aura été celle des marionnet- 
tistes (pour adultes) britanniques de 
Faulty Optic. Avec Tunnelvision, Liz 
Walker et Gavin Glover projettent 
leur humanité de trois pouces dans 
Yexistence des taupes. L'égoisme, la 
bêtise, l'envie, la haïne sont attisés 
per une solitude sans fond, qui ren- 
voie chacun sur son ile hostile. 
Leurs créatures guettent le train qui 
les sortirait du tunnel de la médio- 
crité, et ne s'arrêtera jamais pour 
eux. Leur œil, impitoyable, n'est 
rien à côté de leur nez, suractif, qui 
leur procure une animalité (une ap- 
parence de vie) débordante. Timnel- 
vision aborde au grand art par la 
rive du désespoir. Faulty Optic est À 
Châtillon jusqu’au 17 avril (téL : O1- 
46-57-22-11} avec Snuffñouse Dus- 
tiouse, un de ses précédents spec- 
tacies. I n’y a pas de bonne raison 
de le manquer 


Jean-Louis Perrier 


tion, vérité nue, dérision du coup d'œil ; ici, pudeur, re- 
je perspective morale, et sociale. Ron Brown 


EAUX: 


MUSÉE NATIONAL DI 







MONTEVERDI latitude. Le travail du chorégraphe Ron Brown n'est 

7 pas conçu, il est vrai, pour être béni-oui-oui, mais pour 

L ORFEO Tant de santé pour parler de sexe, de 

14 15, 16, 17 AVR Se M 

direction musicale RENÉ JACOBS distance sophistiquée, pseudo-naïve, qu’on retrouve 
mise en scène TRISHA BROWN dans la communauté noire américaine-homosexuelle- 






urbaine-new-yorkaise. C'est le goût de la parade qui 
De prbementeent alors fs en nd 
qui emprunte au vogueing mis à la mode dans les 
nigit-dubs de Manhattan, en infation du style «ie 
mitable» des mannequins de Vogue des années 50. 
Tout est posé, joué, débanché à se tordre la colonne. 
Parade plus crue du sexe dans Better Days, des hommes 
qui se matent, se soupèsent. Langage des yeux, de Ja 
Jours meilleurs d'avant le sida, jours à venir après 
l'espoir dés nouvelles thérapies. Cette danse divisée en 
douze séquences, comme les stations d’un chemin de 
croix iconoclaste, si elle comprend le deuil, la poésie 
dite pour celui qui est mort, n’en reste pas moins une 
forte démonstration d'énergie à vouloir vivre. Cette 
pièce conne le fait aussi le travail d'un Bill 
T. Jones, la différence de traitement de ces thèmes 
(maladie, mort, sexe) entre les Etats-Unis et l'Europe (à 
exception de l'Australien Lioyä Newson). Là, exhibi- 





chœur COLLEGIUM VOCALE DE GAND 
danse TRISHA BROWN COMPANY 
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quiern, 

choisit le ras de La réalité. Certains diraient le ras du 
slip. Parade pour esquiver, échapper, mettre à mal les 
bien-pensants. Banal ? Plutôt simpliste comme le sexe 


pour le sexe. 
amoureuse, celle de l'oiseau gula qu'in- 


lets, et ramène de l'excellent, du bon et du moins bon. 
Du multimédia, du non-identifié, du en train de se faire. 
Au spectateur de juger Le travail n'est pas mâché. N'est 
pas signalisé : «Attention, chefs-d'œuvre ». Donc on 
s'amuse. 


Dominique Frétard 
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Loué soit le progrès 

Soit le titre d'une pièce, Loué soit 
le progrès, Soit un résumé rapide 
de ladite pièce : des hommes 
pèchent. Le poisson qu'ils 
attendent est un homme qu’on a 
poussé dans l'eau. Entre le titre et 
la pièce, y à un monde, celui de 
Gregory Motton, auteur 
britannique de trente-huit ans, 
lancé en France par Claude Régy 


© (Chutes, La Terrible voix de Satan), 
À et mis en scène ce printemps par 


3 


£ l'Allemand Lukas Hemleb, dont 
les précédentes productions (en 
Ÿ particulier Les Mauvais contes ne 
font pas les amies) ont témoigné 


& d'un ton réconfortant pour la 


mise à jour de la cruauté. 

La Cabane de l'Odéon, 36-38, quai 
de la Loire, Paris 19. M Jaurès. Du 
6 avril au 8 mai Du mardi au 
samedi, à 20 heures ; le dimanche, 
à 15 heures. TEL. : 01-44-41-36-36. 
De 60 F à 110F 

Armants ; Vieux ménage 

« Le théâtre ne meurt ni du billet 
de faveur, ni de la cherté des 
places, ni de la censure ; le théâtre 
meurt du théâtre. Depuis plus de 
trente ans, tous les soirs, sur tous 
tes théâtres, on joue la même 
pièce. Que ce soit une comédie, un 
drame, un vaudeville, une 
opérette, c'est toujours la même 
chose ; un mariage contrarié 
pendant quatre actes, accompli au 
cinquième. » 

Voilà ce qu'écrivait Octave 
Mirbeau au début de siècle. Pour 
lutter contre l'ennui au théâtre, il 
prit le parti de parier de l'amour 
et du mariage, - mais, nuance - 
du mariage « contrariant » plutôt 
que contrarié. La 
Comédie-Française donne 
l'occasion d'entendre deux de ses 
textes. Mise en scène de Jean 


Bouchaud, avec Alain Pralon, 
Martine Chevalier et Florence 
Viala. 

Comédie-Française 
Studio-Théütre, 99, rue de Rivoli, 
Paris Is. Me Polais-Royal. Du 

6 avril au 22 mai, Du lundi au 
samedi, à 18 h 30. Reläche jeudi et 
dimanche. Tél. : 0]-44-58-98-58. 
De 45 F à 80F. 
Sclavis/Frith/Drouet 

Roscoe Mitchell Note Factory 
L'une des soirées les plus 
intéressantes, sur je papier, du 
festival de jazz Banlieues bleues. 
En preraière partie, la musique 
improvisée telle que s’y confrante 
Je trio Louis Sclavis (clarinette), 
Fred Frith (guitare) et Jean-Pierre 
Drouet (percussions), entendu 
lors d’une édition de Sons 
d’hiver ; ensuite le Note Factory 
du saxophoniste de l'Art 
Ensemble of Chicago, Roscoe 
Mitchell Une formation à neuf, 
qui comprend d'excellents 
solistes (Hugh Ragin, Matthew 
Shipp...) pour une musique 
concertante et improvisée avec 
une double rythmique. 

Bobigny (93). Maison de la culture, 
1, boulevard Lénine. 20 h 30, le 

6 avril. TÉL : 01-49-22-10-10. De 
7SFà95F 

Moutin Réunion 

Les frères Moutin, François à la 
contrebasse et Louis à la batterie, 
forment l'une des rythmiques les 
plus excitantes du jazz en France, 
et très demandée. Du coup, leur 
groupe, avec Sylvain Beuf 
{saxophone) et Baptiste 
Trottignon (piano) ne joue pas 
assez souvent. Séance de 
découverte ou de rattrapage au 
Duc bienvenue. 

Au duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris 1e. Me Châtelet. 
22 heures, le 6 avril. TEL. : 
ÔI-42-33-22-88. 80 F 


(Public) 
ze Théâtre du Rond-Point Cie Marcel Maréchal 


CADO Centre National de Création 
GPO Ce Neon Conte 


présentent su Théâtre du Rond-Point 


Pierre Arditi 


Marcel Maréchal. 
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RÉPRISES CINEMA 


La Chambre des tortures 

de Roger Corman. Américain, 1961 
{Th 20). 

Reflet Médicis 111, 5” (01-43-54-42-34). 
Fermeture de l'usine Renault a Vit- 
voorde 


de Jan Bucquoy. Belge, 1998 (1 h 25). 
Studio Galande, 5* (01-43-26-54-08). 


Spartacus : 
de Stanley Kubrick. Américain, 1960 


ture du festival sera marquée par la 
projection du nouveau film de James 
Ivory, La Fille d'un soldat ne pleure jz- 
mais et la déture par celle de The Hilo 
Country, réalisé par Stephen Frears et 
dont la sortie à Paris est prévue pour le 
23 juin. 

Gaumont Marignan. 27, avenue des 
Champs-Elysées, Paris 8°, M° Franklin- 
Roosevelt. Tél. : 01-40-30-30-31. Du 6 au 
13 avril 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68- 
03-78 (2,23 


ENTRÉES IMIMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et Parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12h30 8 16 heures, le 
dimanche. 

Giullo Cesare 

de Haendel: version de concert. Sara 
Mingardo (Giulio Cesare), Sandrine 
Plau (Cleopatre), Laure Polverelli (Cor- 
nella), Brigitte Balleys (Sesto), Hilary 
Summers (Toiomeo), Roberto Scaltriti 
{Achille}, Les Talents lyriques, Chris 
tophe Rousset (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées 15, avenue 
Montaigne, Paris &, M° Alma-Marcæau. 


ru 


Le &, à 19 h 30. Tél. : 01-49-52-50-50, De 
S0Fàä450F 


Camerata Academica de Salzbourg 
Mozart: Divertissement KV 247, 
Marche KV 248, Symphonie concer- 
tente pour violon, aito et orchestre 
KV 364, Symphonie n° 41 « Jupiter ». 
fsabelle Faust (violon), Tabea Zimmer- 
mann (alto). 

Cité de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19°. Me Porte-de-Pantin. 
Le6, à 20 heures. TÉI. : D1-44-84-44-84. 
De 100 F à 160F 

Abdel 


kas, Berceuse, Sonate pour piano 
op. 35. 
Centre des bortis de Marne, 2, rue de la 
Prairie, 94 Le Perreux-sur-Marne. Le 6, à 
20 h 30. Tél. : 01-43-24-54-28. 105 F 
Stéphane Huchand Quintet 
Sunset, 60, rue des Lombarcks, Paris f*, 
M Châtelet. Les & 7 et & à 22h30. 
DR CORNE 

in 
Le Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs Paris 5°, WP Pigalle. Le 6, à 19h30. 
Tél. : 01-44-92-77-66. De 80 F à 90 
Vibronics 
Le Batofar, 11, quai François-Mauriac, 
Paris 13°, IM° Quai-de-la-Gare. Le 6, à 
21 heures Tél. : 01-56-29-10-00. 40 F 
Jecques Bertin 
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Paris 
20". Me Gembetta. Le 6, à 20 h 30, Tél. : 
01-40-32.30-60. 140 E Jusqu'au 18 avril. 
Raï Kum 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10°. M° Château-d'Eau, 
Le6, à 21heures Tél : 01-45-23-57-41. 
De 110Fà130F 


DERNIERS JOURS 


10 avril: 

Mirokrs noirs 

d'Arno Schmidt, mise en scène de Pa- 
tick Sommier, avec Yann Collette et 
Marie Cariès. 

Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du mardi au samedi, 
le lundi, à 20 h 45, Tél. : 01-41-60-72-72. 
De 60 F à 140F 

Guy Bedos 

Théâtre de la Renaissance, 20, boule- 
vard Saint-Martin, Paris 10° Du mardi 
au samedi, à 20h30; le dimanche, à 
16 heures. Tél, : 01-42-08-18-50. De 60 F 
à 189E 

Phifippe Cognée : prolffération 

Galerie Laage-Salomon, 57, rue du 
Ternple, Paris &. Tél. : 01-42-78-11-71. De 
14 heures à 19 heures, Entrée libre. 


s & 





EN VUE 


E La police à interpellé Ding 
Zïin, en résidence survellée, 
porte-parole des mères des 
victimes de la place Tiannamen, 
qui s'apprêtait à sorür le jour de 
Qing Mine, la fête des défunts, 
pour acheter des crevettes 
fraiches à la mémoire de son fils 
qui les aimait tant. 





M Après avoir construit de leurs 
mains un petit abri en bois 
au-dessus de l'autel où Pot Pot a 
été incinéré, les soldats 
cambodgiens de la province 
d'Anlong Veng font payer environ 
30 francs la visite. 


E Vincent Habineaza, Tutsi 
soupçonné d'avoir massacré ceux 
de son ethnie, enfermé dans la 
prison centrale de Kigali avec 

7 000 Hutus, mange son brouet 
de maïs sans pouvoir améliorer 
son ordinaire : « Moi, je n'ai 
personne dehors. Ma famille a été 
tuée. » 


M Les admirateurs de la bégum 
Khaleda Zia, leader de 
l'opposition bangladaise, sont 
autorisés à lui offrir une seule 
fleur, tulipe ou rose ; Rajiv 
Gandhi, ancien premier ministre 
indien, ayant été tué, en 1991, par 
l'explosion d'un bouquet. 


M « Tout bien pesé, nous avons 
décidé que le public russe a plus 
que jamais besoin de prendre 
connaissance de ce livre », a 
déciaré, lundi 5 avril, Galina 
Zinkovich, directrice du 
marketing d’Info-M, la maison 
d'édition russe qui, au début des 
frappes de l'OTAN, avait renoncé 
à la publication de 
l'autobiographie de Monica 
Lewinsky. 


M Les Parris, un couple de PUtha, 
militants anti-tabac, poursuivent 
en justice les MacFarlane leurs 
voisins qui, chez eux, fument sans 
tirer leurs rideaux. 


& Devant l'ardeur des couples à 
concevoir des bébés de l’an 2000, 
le Planning familial britannique 
lance, à l'instar de l'association de 
protection des animaux opposée 
aux cadeaux de chiots ou de 
chatons souvent abandonnés 
après les fêtes, le slogan : « Un 
bébé, c'est pour la vie. » 


M Un Palermitain, marié, sans 
enfant, incarcéré à la prison de 
l'Ucciardone pour vol aggravé, 
demande le parloir pour son 
chien, déprimé depuis 
Parrestation de son maître. 


Bi Les carabiniers qui avaient 
empêché Carmine Forestier, 
trente-cinq ans, de sauter d'un 

pont sur l'autoroute près d'Ostie, 
l'ont arrêté, vingt jours plus tard 
à Rome, mourant de faim, tapant 
à coups de poings sur un 
distributeur automatique de 
confiseries. 


B Quarante porcs ont suffi à la 
commune allemande de Laasdorf 
pour fabriquer, dimanche 4 avril, 
une saucisse de 5 kilomètres de 
long. 


Christian Colombani 
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Pékin dénonce l'intervention de l'OTAN au 1 Kosovo 


La presse chinoise, c'est-à-dire les autorités, vole au secours des Serbes, 
oublie quasiment les ESS ets Free pour la paix mondiale 


«ARRÊTEZ la barbarie ! », a 
clamé l'éditorial du China Daïly, 
l'organe officiel anglophone des- 
tiné au public étranger, dès l'écla- 
tement de la crise au Kosovo. La 
«+ barbarie » n’est évidemment 
pas l’épuration des villages koso- 
vars par les unités serbes. Il s’agit 
des frappes aériennes de l'OTAN. 


Depuis une semaine, la propa-. 


gande de Pékin se déchaîne pour 
fustiger J’offensive de l'Alliance 
atlantique — «une agression fla- 
grante », «un acte de vanda- 
lisme », « des atrocités », toujours 
selon le China Daily et voler au 
secours de la Serbie dont « ig sou- 
veraineté a été violée ». « H faut ar- 
réter ce crime », écrit le Quotidien 
de l'armée. 


Rien ne saurait justifier aux 
yeux de la presse chinoise - c'est- 
à-dire des autorités — une telle m- 
tervention. Non seulement le 
«fort » attaque le « faible », mais 
1 bafoue la loi internationale en 
passant par-dessus l'ONU. Epar- 
gnant plutôt les Européens, les 
éditorialistes concentrent leur co- 
ère sur les Américains. « En tant 
qu'unique superpuissance de 
l'après-guerre froide, les Etats-Unis 
considèrent de plus en plus l'ONU 
comme un obstacle à leurs ambi- 
tions hégémoniques », dénonce le 
China Daily. « Aussi utilisent-ils 
FOTAN comme un instrument au 
service de leur politique de puis- 
sance. » Et le même journal de se 
faire complaisamment l'écho de La 





montée des «sentiments antiamé- 
ricains », notamment en Russie. 
La présentation . dés événe- 
ments par les médias chinois est 
d'un manichéisme .abrupt. Les 
Serbes, qui ne cessent de « vouloir 
la paix», sont les seules victimes. 
Au journal télévisé du soir, len- 


voyé spécial à Belgrade de la 
chaîne CCTV se répand avec mi- 


” nutie sur les destmctions causées 


par les frappes - une usine, un 


pont. Les images ne montrent : 


qu'éclats de méta}, facades éven- 
trées, toitures-calcinées, visages 
serbes abattus. Tandis que les 
avions de l'OTAN bombardent 
leurs « églises médiévales », le 
Quotidien de la jeunesse de Chine 
trouve « émouvante » l'infexibili- 
té des Serbes qui vont « tenir jus- 
qu'au bout». Entretenant ce cli- 
mat de sympathie proserbe, la 
télévision centrale vient de déci- 
der de rediffuser de vieux films 
yougoslaves exaltant l'héroïsme 
durant la deuxième guerre mon- 
dlale. Et les dizaines de milliers de 





DANS LA PRESSE 


LCI 

Pierre-Luc Séguillon 

EH La décision prise par le gouver- 
nement de Lionel Jospin de ne 
pas accueillir des milliers de réfu- 
giés albanais sur le sal français est 
cohérente. Mais elle n’est pas réa- 
liste. Si l'objectif des frappes de 
l'OTAN est bien de faire plier Slo- 
bodan Mülosevic et de l’empêcher 
de poursuivre sa politique d’épu- 
ration ethnique au Kosovo, il est 
juste, en effet, d’affirmer le droit 
à un prompt retour des popula- 
tions qui ont été chassées du Ko- 
sovo ; et il est logique de ne pas 
transférer celles-ci dans des pays 
éloignés d’où beaucoup ne repar- 
tiront plus. Refuser de donner 
raison à Milosevic, c’est mainte- 


unir par principe les déportés aux 
frontières du Kosovo ! Cette posi- 
tion de principe n’est cependant 
tenable que si cet exode est bref 
et si FOTAN parvient rapidement 
À ses fins, c’est-à-dire oblige Mi- 
losevic à rendre les armes d’ici 
quelques jours et le contraint à 
mettre un terme aux déportations 
massives de Kosovars. Tout dé- 
montre aujourd’hui, cependant, 
qu'i n’en sera probablement rien. 


LE FIGARO 

Pierre Rousselin 

M Dix-neuf nations démocra- 
tiques ne font pas la guerre sans 
donner une très forte impression 
de cacophonie et d’improvisa- 
tion. Beaucoup d'erreurs ont déjà 
été commises, comme celle qui a 
consisté à exclure, dès le début, 


toute offensive terrestre au KOSO- 
vo. Il fallait alors rassurer les 
Américains, traumatisés, depuis 
le Vietnam, à l'idée qu’ape guerre 
peut faire des morts. Mais c'était 
surtout un premier signal de fai- 
blesse adressé à Milosevic. Cette 
fois, ce sont Les Allemands qui ont 
voulu se montrer généreux, en 
prenant linitiative de cet accueil 
massif des réfugiés. La corde hu- 
manitaire des pays nordiques et 

a tout de suite vi- 
bré, Mais la France et l'Italie ont 


LIBÉRATION 
Jacques Amalric 


M L'exception française peut par-. . 


fois constituer un bien lourd far- 
dean. Ainsi en va-t-il de la déci- 
sion du gouvernement, béuie par 


FElysée, de refuser l'installation 
provisoire erz France de quelques 
milliers de réfugiés du Kosovo. 
L'explication ävancée officielle- 
ment a quelque chose de martial 
(«Nous n'acceptons pas le fait ac- 
compli des déportations perpétrées 
par les Serbes », a dit Lionel Jos- 
pin), mais c'est la frilosité et de 
vieilles craintes qui se profilent 
derrière ce mouvement de men- 
ton. Comme si le gouvernement, 
dans cette affaire, .avait été plus 
animé par le désir de ne pas ré- 
veiller la question du droit d'asile 
et de ne pas raviver le délicat pro- 
blème des sans-papiers non régu- 

larisés que de signifiér à Milosevic 


sa volonté d'assurer par tous les . 


moyens uu retour rapide des ré- 
fugiés sur la terre dont ils ont été 
et sont encore déportés. 





UNE MAIN BLANCHE sur fond 
noir, reproduction stylisée d’une 
peinture rupestre namfbienne, 
suggère le passage vers les di- 
verses rubriques du site de la revue 
Africultures. Née en octobre 1997, 
Africultures est l'unique parution 
française mensuelle consacrée à 
Pactualité artistique et à La critique 
tulturelle à la fois africaine, antil- 
laise et afro-américaine. Le numé- 
10 d'avril propose um dossier sur 
«Cuba lAfricaine », avec des ar- 
ticles des écrivains Leonardo Padu- 
ra et Zoé Valdès et des réflexions 
sur le racisme (128 p., 60F, diffu- 
sion L'Harmattan) ; le suivant, à 
paraître lors du Festival de Cannes, 
analysera les nouvelles tendances 
de la création cinématographique. 

La page d'accueil présente le 
sommaire du mois en cours avec, 
outre le dossier mensuel, des cri- 
tiques littéraires, musicales, théä- 
trales et les pages « diaspos » 
consacrées à l’émigration afti- 
caïne. L'agenda, mis à jour chaque 
semaine, permet de rechercher 
tous les événements culturels liés à 
FAfrique dans le monde. I suffit 


www.africultures.com 


Actualité artistique et critique-culturelle africaine 





de sélectionner une discipline, une 
période, un pays et un type de ma- 
nifestation (festival, foire, col- 
loque, concert, prix). Ainsi, en cb- 
quant sur les festivals de cinéma, 
on découvre onze rendez-vous, de 
Paris à Montréal, Ouagadougou ou 
Le Cap. L'agenda contient égale- 
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: au journal Le Monde. 


; à tout moment. 


Et reed 
! 


‘IMPORTANT : merci de joindre un relgvé 
; d'identité bancaire ou postal, à votre autorisa- 


| tion, 1 y en a un dans votre chéquier. 
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ment tous les programmes des 
centres culturels français en 
Afrique et des liens directs vers 
leurs sites. 

Une base de données consacrée 
à l'actualité culturelle, baptisée 
Murmures, sélectionne dépêches, 
brèves et communiqués classés 


par rubrique et par période. On y 
Bécouvre pêle-mêle— ‘et en mu- 
sique - des informations sur le 
groupe de rap Public Enemy en 
guerre avec sa maison de disques 
uew-yorkaise, sur les Victoires de 
la musique de Yaoundé et sur les 
labels producteurs de disques afri- 
caïins.…. ! 


La rubrique Articles est dotée ‘ 


d'une belle page de garde où une 
statuette de femme de profil, en 
bois, porte les dix-sept numéros de 
la revue Africultures Cliquer sur 
une jaquette permet d'accéder au 
sommaire de l'ouvrage et'aux ar- 
ticles, disponibles en français et 
anglais, Un index thématique et un 
moteur de recherche couvrent 
tous les articles parus depuis La 
naissance de Ja revue. On dé- 
couvre ainsi Fhommage rendu au 
cinéaste sénégalais Djibril Diop 
Mambéty après son décès, ac- 
compagné d'un manuscrit inédit 
du réalisateur, ou le portrait du 


comédien et metteur eu scène bur- 


kinabé Sotigui Rouyaté. 


Kosovars chassés de leurs vil- 
lages ? Il en est à peine question. 
La télévision n’en montre aucune 
image. Le Quotidien des ouvriers 
publie bien un cliché de réfugiés 
entassés sur un tracteur sans pré- 
ciser qu'ils fuient les exactions 
serbes - dont l'opinion chinoise 
ignore tout. Quand la presse 
évoque - rarement — les vagues de 
personnes déplacées, c'est pour 
expliquer que l'OTAN en porte 
seul la responsabilité. La crise des 
réfugiés, y lit-on, a commencé 
après et non avant les raids aé- 
riens. « L'OTAN accuse les Serbes 
d'épuration ethnique" ou de "gé- 
nocide" contre les Albanais, écrit le 
China Daüly, maïs ce sont ses avions 
qui commettent un meurtre indis- 
criminé contre la population de 
Yougoslavie. » 

A en jnger par la nervosité du 
ton de sa presse, la Chine prend 
l'affaire très au Sérieux. « Cette 
détestable invasion » constitue à 
ses yeux «un abominable pré- 
cédent », selon Ja formule d’« ex- 
perts» cités par l'agence Chine 
nouvelle. Pékin songe bien-sûr au 
scénario d’un conflit avec Taïwan 
où les Etats-Unis pourraient se 
trouver impliqués, comme cela 
faillit être le cas lors de la « crise 
des missiles » de mars 1996. Le pa- 
rallèle qui nest jamais expressé- 
ment formulé relève du non-dit. 
Maïs il est suffisamment présent 
dans les esprits pour que la pro- 
pagande voie dans la crise du Ko- 
s0vo l'esquisse d’une menace 
pour La paix mondiale, 





SUR LA TOILE 


Le gouvemement des Etats-Unis a 
GE 6 a app du Meme 
d'un tribunal fédéral agnulant le 
CH Oniibe Protection Act (loi de 
protection des mineurs en ligne). Le 


puis le 2 avril Un groupe de poñciers 
et de magistrats a fait évacuer le pet- 


mais amonce son intention de re- 
prendre La diffusion d’infonmations 
ro ES 


æ World Online France (filiale de 
Worid Online International, 
Bouygues Telecom et TF 1) offrira à 
partir du 1= mai un accès Internet 


Intelligence avec l'ennemi 


CHER PROFESSEUR Constar- 
tinovic! Merci, tout d'abord, 
avoir mis Ja littérature 
à l’abri des imbéciles de chez 
vous qui voulaient la brûler. Dites 
notre gratitude à vos étudiants da 

de français de la fa- 
cuité des lettres de Belgrade qui 
vous ont aidé à protéger ces mil- 
liers de livres au milieu 
une caméra de TF 1, déjouant la 
censure militaire, vous filmait 
lundi soir. Merci, ensuite, pour 
vos deux messages codés. J'ai dé- 
crypté le gros plan furtif sur 
l'œuvre poétique de Louis Ara- 
gon qui renvoyait, n'est-ce pas, à 
son Cantique à Elsa. Message re- 
qu: «il est plus facile de mourir 
que d'aimer. » Surtout par temps 
de guerre. 
J'ai bien compris que, sous ce 


cri de désespoir, se camoufñlaît : 


une leçon destinée à ceux de vos 
élèves qui s'exaltent encore au 
spectacle de ja guerre parce qu'ils 
prennent du plaisir à faire la 





. parla 


nique aux bombes en participant 
au concert quotidien mis en scène 
OR 
puis en faisant la chaîne, main 
dans la main, sux les ponts de 
votre ville. Ne vous inquiétez pas. 
S's ont la Aragon, fs De comen 
 dront jamais Belgrade et Guerni- 
ca. Ils apprendront vite que, loin 
d'être moderne, ce rite musical 
est, au contraire, l'un des plus ar- 
chaïques. On recourt au rock 
dans toutes les armées, depuis 
l'Antiquité, pour galvaniser les 
jeunes combattants : An Sa 
crifice. L'historlen arabe Ibn Khal- 
.doun lécrivait déjà au 
XIVe siècle : «]I n'est que de faire 
bien chanter les hommes en chœur, 
üls sont prêts à tout subir et à tout 


commettre.» Pourquoi ces 


jeunes gens n’invitent-ils pas 


non ne 


tôt que la guerre à leurs comps- 


Est-il donc si difficile, quand on 
est serbe, de donner la main à un 
Albanais ? - 

J'ai un peu hésité, en revanche, 
chez professeur Constantinovic, 
Sur la signification exacte de votre 
second message, celui dont la clé 
était donnée par le gros plan sur 
Pœuvre de Victor Hugo. Selon 
mon service de renseignement, il 
ÿ avait trois décryptages pos- 
sibles : «Je n'ai plus dennemis 
quand ils sont malheureux » ; 
«L'exl, c'est la nudité du droit»: 
“Ah! Insensé qui érois que je re 
Suis pas toil» Ressentant votre: 
blessure, j'en-ai conclu-que ces 
trois références se. combinaient 
POur exprimer votre compassion 
à l'égard de vos frères albanais 


. déportés dont les mains désespé- 


rées vous fuient et se tendent vers . 
roi, dans un autre concert quoël-. 
dien, pour réclamer du pain Je 
vous férai une réponse tirée de la 
même source : « Quand la-Eberté 
rentrera, je rentrergi » au KOsOVO. 
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21.20 L'Enfer du Goulag. Forum 
23.25 Séville, les galériens 





de La foi. Forum Planète 
MAGAZINES. 

18.30 Nulle ailleurs. 

ons Waters : Fonky famiy; 

ne Desroche-Noblecourt 

Grnare Ziegler. Cänals 
19.00 Archimède. Are 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous, 

Dominique Voynet. LG} 
20.00 20 h Paris Première. 

invité: Jean Yanne. Paris Première 
22.50 Les Moments de vérité. M6 
21.00 Le Gai Savoir. 

ana ge dagosdhut 

Ghades MävOur ; Fa 

Richard Cannavo, Pas Première 
23.30 Place de la République. 

La sécurité est-elle 

Vaffaire de tous ? France 2 
2330 be Médicaments: 

pe ne à la délivrance. 
Ë an-Marie Habbard ; Serge Karsenty ; 
hilippe-Jean Parquet. France 3 





19.00 Conversation 
avec Michael TippetL 

19.55 Inde, naïssance d'une nation. 
Les femmes. 


TELEVISION 


PLANETE 
12:10 Monsieur Patel tourne 
CL 
Bollywood, c'est Bombay, capitale 
du cinéma indien. Le documentaire 
de Roger Mitchell accompagne un 
comédien, Harish Patel, sur ses 
trois tournages quotidiens. La 
course contre la montre de ce per- 
sonnage plutôt antipathique té- 
moïigne de la fécondité d'une in- 
dustrie cinématographique dont 
les productions sont avalées avec 
ferveur par les spectateurs. 





HOUKIZUMS-ANAITVTRrS 


RALIUVRIELE TI Divix 


MARDI 6 AVRIL 


FILMS 





20.05 Les Tribus indiennes. 2. Noces 
PL ar Les Puenlos. Planete Ÿ Se a en 
Pas trOrhes:: hi. 
Din nporags GEO. ae Vienne, 2 Lan adm 
2035 Ê Train des orphelins. plane 23:55 Sadko. Opéra 5e Rimak-Korsaton, 
20.40 Théma. Maïs qu'est-ce queues qu venen Chess Re 


veulent maimtenam ? 


2045 Les Descendants. (5131 Histoire 
2145 Voya 

ME au! pass des dieux, 
21.50 Un siècle d'aviètion. 114} Histoire 
22:10 Vatikan. 

Pie XII et l'Holocauste. Odyssée 
23.00 Les Celtes, [Ss5}. Histoire 


23.30 L'E des fusées. 
2335 mere De Rae" Fanete 
UT crime. (13 
D cales Qu: nan L TSR 
ess Fe la route de l'espoir. France 3 





2030 Basket. balL Pr Pro A. 
Play-off. Quant de finale. 
mMaîch d'appui éventuel. 


2035 Foctbal) 


Eurosport 
U. 
one de FUEFA , Deri-tinale us 


PRET LEE 
LRERATE RS 
19.00 Bach. Conceno brandebouraëns mr 
Par le Scottish Chamber a, ir. 
Raymond Leppard. Muzrik 
21.00 Beethoven. 
rpm  $et 9 Londres, 1970. 
New Philharmonia Orchest-a, 
dir, Ono Klemperer. Muzzik 











ARTE 


20.45 Thema : Mais qu'est-ce 
qu'elles veulent maintenant ? 
Est-il possible de « gouverner au- 
trement » ? « Oui », répond Domi- 
nique Voynet. Et peut-on, comme 
l'assuré la ministre Vert française, 
exercer un métier d'homme sans 
imiter les hommes ? Le documen- 
taire que Philippe Baron et Mu- 
rielle Szac ont consacré à Domi- 
nique Voynet et Marie-Christine 
Blandin devrait permettre aux té- 
léspectateurs de trancher. 


GUIDE TÉLÉVISION 





20.30 La Vérité en face. 
Estenne Périer. 
20.60 Tremblement de terre 
à New York 
Terry Ingram. ©. 
22.05 L'An mil. lean-Dominique 
de La Rochefoucauld. 
22.415 Les Alsacions 
ou les Deux Mathilde. 
Michel Favan 134} 
2240 Double enquête à Hamelin. 
AN Limétèinen ©. 


23.00 L'Honneur de ma famille. 
Rachid Bouchareb. Arte 





23465 L'interview. 
Aavier Giannoli, 





20:55 La Vie à cinq. Séparations 
21.45 Ally AicBeal. Jus: Looking ver. Téva 
23-00 Star Trek, la nouvelle génération. 


Téva 


Net piene 

de Go (0. Canal Jimmy 
23.50 Star Trek, Deep Space Nine. 

Les Cardassiens (0.1. Canal Jimmy 





PARIS PREMIÈRE 


2235 Quelle heure est-il ? Æ M 

Un avocat romain sexagénaire 
vient passer une journée à Civi- 
tavecchia, où son tils termine son 
service militaire. Retrouvailles em- 
barrassées. La mise en scène d'Et- 
tore Scola, constamment sur le fil 
du rasoir de l'émotion, est, malgré 
l'abondance de dialogues, un mo- 
dèle de non-dits et, partant, de 
tendresse frustrée. Marcelo Mas- 
trotanni et Massimo Troisi sont 
tous deux admirables. En v.o. 





MAGAZINES ’ 


16.00 Saga-Cités. 
Sosa von: le Mantfeste 
des jeunes canre la violence. France 3 
16.10 et 20.10 Le Talk Show. Lo 
17.00 Les Lumières du music-hall. 


ER DO Paris Prempre 
ciné Ctassies 


La 


18.00 Stars en Ok. Jacques Bis. 
Paul Newman. ris Première 


1830 Nale mé art ailleurs. 
Maniacs Shorkiat, 
Didier 
19.00 Rive droite, 
rive gauche, Paris Première 
19.10et 0.10 Le Rendez-vous 
de Ruth Elkrief. 
20.00 20h Paris Première. 
Invité : Kent. 
20.05 Viva. 
rene des : 
Vin d'ESL in d'OUESI. 
Avec Jacques Hainard. 
20.15 Droit de cité cité Le plus beau 
RTBF 1 


20 pu Balkans ? 
Alexandre Adier. 


io 
Paris Première 


TSR 


21-65 S! 
Reset du foin. Perdu de vue. 
Les nourritures terrestres. TV5 


se discute. 


ialité féminine 
fa fin de la ASUS? » 


2325 Un siède d'écrivains. 
Carlos Fuentes, un voyage 
dans le œemps, 

0.10 Cr ason Albator. 
ex Le rmaum royaume d'Hadès. 
amas: Dévaiu, France 3 

0.50 Le canal du savoir. our Soe, 


DOCUMENTAIRES 


17.10 Les Armes de la victoire. 
[VA2]. Le T-34. 


1730 Etat des lieux : le Yémen. Odyssée 
18.15 Gouverner, c’est choisir ? Odyssée 
18.30 Les Celtes. 


245 
France 2 


France 3 


196} Le dernier confit. Histoire 
18.30 Picasso. Mexo 
18.40 Cinq colonnes à la une.  Ptanète 
19.00 Feu sur la glace. (272]. Arte 


TELEVISION 


17.45 Rex The Runt 

Une nouvelle série animée, drôle, 
acide. Issue des studios britan- 
niques Aartman, spécialisés dans 
l'animation en pâte à modeler, Rex 
Thé Runt («Rex l’avorton ») 
montre une bande de chiens aux 
travers humains. Dans leur pavil- 
lon de banlieue, Rex, Bob, Wendy 
et Vince révent de célébrité, maïs 
passent leur temps à regarder là té- 
lé. Cette série désopilante porte la 
signature de Richard Goleszowski. 


1930 La Chine, dragon millénaire. 
Shanghaï la mystérieuse. Odyssée 


19.45 Ces montagnes qui soudain 

disparaissent. Planète 
20.10 se le pes GEO. 
20435 Vivre dangereusement Planète 
20.55 Lorsque l'enfant paraît. Téva 
20.55 Le Pays 

des bouddhas d'or. Odyssée 
21.15 Point de départ. Histoire 
2135 Les Tribus indiennes. 

HE Les Pueblos. Planète 


21.45 Moxgeaus pass des dieux. 


Une mOsaîql ique de foi. Odyssée 


22-05 Le Train des orphelins. Planète 
215 Lei Derniers Sanctuaires. 
la province du vent. Odyssée 
2250 Mu <a 
L'Autre Vie d'Alban Berg. Arte 
2255 Deux Papous plus un. Planète 
23.00 Des ours et des hommes. Odyssée 
23.45 Profil. 
Victor Kiemperer, 
un chroniqueur du siècle, ma vie, 
sl indécemment longue. 
23.55 Cméma de notre temps. 
David Lynch ‘Ciné Cinémas 
des 
ü Au-delà 
du ème solaire. Planète 
110 La Lucarne. 
Povinnost, 


fession 
d'un éapitaine 11/2] 


Gel 








75.00 Cyclisme. 
Gand - Wevelgem. Eurosport 
17.00 Football Championnat. 
du monde des moins de 20 ans. 
Nigeria - Alemagne. Eurosport 


Football. 
Ligue des champions. Demi-finale : 
Manchester - Juventus. v 





19.55 Mercure. 
Mage ne Satie. 


ie. Léonide Massine. 


Avec Lorca Paola 
Catalani 
tMerçure) 
Picasso. 


Massine (Apollon), 

nus), Lucien Bruchon 

Décors et costumes. Pablo 
Mexo 


21.50 Musica. 

L'Altée des cosmonautes. 
Sasha Wakz et Éliot Caplan. 
245 


ue. aies Par le Nedertand 
Muse sue avec Shane Caroll, 
Alida Chase, Marty Knoben et 
FOrchestre sraponique de es 
dir. Leonard Bernstell 


Arte 


20.55 Charlotte, dite Charlie 
Charlotte a quinze ans, elle est jo- 
lie. Ses parents ne voient pas que 
leur fille est en proie à un mal-être, 
Ce téléfilm subtil, réalisé par Caro- 
line Huppert et écrit par Colo Ta- 
vernier O’Hagan, aborde, en de- 
hors des codes de la fiction tété, un 
sujet d'ordinaire peu ou maladroi- 
tement traité : l'homosexualité fé- 
minine. Déja diffusé en 1995, il sert 
de prologue à un débat du maga- 
zine « Ça se discute ». 





345 La La Légende de 
Chorégraphie. John Neumeier, 
ue R Strauss. Par le Wiener 
Sta: ec Ken Haïigen, 
ludn Jamison, ÉT 
Fee de re. 
dk. Heinrich Hollreiser, 


TÉLEFILMS: 





17.35 Cœur Caraïbes. [2/27. M6 
18.15 Les Alsaciens 

_- les Deux Mathilde. 

LEZ ms 

1830 La Li Late sinachevée. 

Valérie Lumbroso 

et Chantal Picauh. Téva 
29.30 Le Tueur du dimanche. 

José Giovanni. Festival 
20,40 Un amour qui tue. 

Simon Langton. RTL9 
20.50 La Vie en face. 

Laurent Dussaux. Mé 
20.55 Charlotte, dite Chartie. 

Caroline Huppert. ©. France 2 


21.15 La Monnaie de la pièce. 
Ken Cameron. RTBF 1 





17.00 Au nom de la loi, 
Le Chinois, 


La Cinquième 
19.30 Voltaire, ce diable 
d'homme. [46]. Festival 
20.00 et Balki. 
Le billet YA loterie. TMC 
20.05 Cosby. France 3 
29.10 Campus Show. 
Orgueil et préjuaé. ee Club 
20:13 Alfred Hitchcock pre 
Échappé dans le dé seen Rue 
20.15 Ellen. The Parent Trap. RTL9 
2930 Star Trek, la nouvelle génération. 
[1/2]. La pierre de GoL ‘Canal Jimmy 
2040 Homici 
Le fantôme d'Agnès. Série Club 
20,40 Nestor Burma, 
L'Homme au sang bleu. ©. 13t Rue 
21.25 Le Caméléon. 
Betrayal {v.0.). Série Club 
2155 parfaite. 
La iction re Canaï Jiamy 
215 Brooklyn Sou 
La vie sous que (vor Série Club 
2225 Friends. The Qne with 
Jœy's Bag{v.o.). Canal Jimmy 
2235 La Rédac. 
Retouren enfance Disney Channel 
‘2.50 Absolutely Fabulous. 
La naissance (v.0.). Canal Jimmy 


23.25 The New Statesman., Mémoires 


d'outre-tombe (v.0.J. Canal jinemy 
23:30 The Closer. 
Episode pilote {v.0.L Série Club 
0.25 New York Police Blues. 
Cœurset dmes(vo).  Canai)immy 





10 La Lucame 

Case tardive des mercredis d'Arte, 
«La Lucarne» accueille des 
œuvres qui ont cette rare et pré- 
cieuse qualité de dire l'universel en 
même temps que leur singularité. 
Réalisé en vidéo par Alexandre 50- 
kourov, l'un des plus grands ci- 
néastes russes, Povinnost (Confes- 
sion) relève de ce corpus et. plus 
encore, fascine par la richesse er la 
profondeur de ses références et la 
virtuosité de sa facture. 


MERCREDI 7 AVRIL 








22.40 Sailor et Lula & 
David Lincn 1Ecais-Ur «5, 
Fm 9. 

0.40 Un homme parmi 
les es loups RE 
lard lEcats-Vnis, 3225, 
Ciné Cinéma 2 


“gs, 


Ciné Cinèma 2 





TS 


FILMS 


13.50 Les Aristochats & m 
\olfgang Reitherman 
tEtats-Unis, 1970, animation, 












SS min) à. Disney Channel 
13.50 Sañor et Lula 
David Lynch (Etats-Unis, 1984, 
120 min) ©. Ciné Cinéma 2 
140 Slecpers # _. ‘ui . 
sarry Levinson (Etats-Unis, 1996, 
ce Son e. Cinéma 1 
15.40 Dick Tracy = en 
Warren Be2try 1États-Unis, 
105 se o. Cinéstar 1 
16.30 Na éon M 
Ha pans 1 nce, 1926, 
N,, muét, 120 min) ©. Histoire 
18.50 Les Granges brilées Æ & 
Jean Chapot (France, 1973, 
100 min) ©. Ciné Cinéma 
2030 Out of the 
Anatole Litvak (Etats-Unis, 1941, 
Na v.0., 90 min. Ciné 





29.30 Saïlor et Lola 8 

David Lynch, Avec Nicol, 

Laura Dern (Etats-Uni 

vo. 125 min) 8. 
21.00 The Hit HR 

Stephen Frears iGrande-Bretagne, 

1984, 100 min) ©. Ginéstar 2 
2240 Stream mm 

Wes Craven (Etats-Unis, 1997, 

v0., 108 min) ©. na + 
2240 Marion SE 

Manuel Poirier 1France, 1996, 

195 min) @. Cinéstar 2 
2320 Ma sœur 

est du tonnerre EE Æ 

Richard Quine fELrts-Unis, 1955, 

HO min S. Cinétolle 








Cinéma 3 





0.45 Les Deux 
Orphelines 5 5 
Maurice Toumeur. Avec Rosine 
Deréan, Renée Saint-Cyr (France, 
1952,N.,100 min: ©. Ciné Classics 

1.00 Sailor et Lula BB 
David Lynch États-Unis, 1994, 
ve, 120 mini G. Ciné Cinéma 1 

1:10 Rafles sur la ville SM 
Pierre Chenal {France, 1957, 
N.. 80 min} ©. 

205 Huîït et demi B ES 
Federico relhni {Holie, 163. 
N..v.0., 130 min] Q. 

205 Un homme 
pari les loups EH 

arroi Ballard Etats-Unis, 1983, 
v0.,105 mini ©. Ciné Cinéma 3 


Cinétoile 


Canal + 








LE MONDE. 








se ner 8 7 aR és Dita E 
LE M9 


PROGRAMMES 












TÉLÉVISION 

18.25 Exclusif. 

19.05 Le Bipdil 

20.00 Journal, Boom, Météo. 

2035 Football. Mireille - Bologne. 

2240 High Secret chy.i Noñlgies. Ô. 

Tempéié De nése. €. 

0.15 Le docteur mène 1 ‘enquête, 
1.05 TF1 nuit, Météo. 


FRANCE 2 


17.15 et 25.00 Un livre, des livres, 
17.20 Cap des Pins. ©. 

177.50 Hartley. cœurs à vif. ©. 
18.45 EL un, et denx, et trois. 
19.15 1 000 enfants vers l'an 2000, 
19.35 Qui est qui ? 

20.00 Journal, Météo. 


20.55 Batman Forever. 
Fiim. Joel Schumacher. ©. 


23.8 Bouche à oreille. 
23.05 L'interview. Court-métrage. 
23.30 Place de la République. 
La sesurne es-elle Pafaire de tous ? 
1.00 L'Eure, Journal, Météo. 
125 Le Cercle. Jean Rouch. 


FRANCE 3 


18 Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 

18.55 Le 19-20 de l'information, Météo. 
20.05 Cosby. ©. 

2035 Tout le sport. 

20.55 Les meilleurs passent à La Lélé. 
23.00 Météo, Soir 3. 


23.30 Nimbus, Médicaments : 
de la dépendance à la déhvrance. 


025 Magarine olympique. 
0.55 Tibet, La route de l'espoir. 
1.45 Saga-Cités. Loubna en octobre. 





1825 Flash infos. 
18.30 Nulle part aïlleurs. 
2030 Le Journal du cinéma. 
20.40 Tremblement de terre 

à New York. 

Téléfilm. Terry Ingram. ©. 
22:10 Grève Party H 

Film, Fabien Omteniente. ©. 
2328 Les Sales Blagues de l'Echa. 
2330 Par amour ur pour GK Gülian & 

Film, Michael Pressman {v,0.). ©. 


PROGRAMMES 


19.00 Archimide. 
19.45 Méléo, Arte info. 
20.15 300° le reportage GEO. (22: 
2040 Thema. 
Mais qu'est-ce qu'elles 
eurent maintenant ? 
2LAS VEsnet, eu nique Qu por nr, 
21.50 Vivement uns: ! 
22.50 L'Honneur de ma far 
Tereñim Rogrd Boucnsrt. © 
0.25 Les femmes fort ia monchete, 
1.00 Dernière alerte. 
Téléfilm. Claus Pneteci, 


19.20 Mariés, deux enfants, ©. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20.10 Notre belle famille o. 
20.40 Décrochage info, 

E=Mé découverte. 

20.50 Les Moments de vérité. 
2240 Double enquête à Hamelin. 
Téléfilm. nv: Limatamen, ©. 

0.20 Capital. La France à send 


RADIO 


FRANCE-CULTURE, : 


20.02 Les Chemins de la musique. 
André Bopcourettihés (4EL 

20.30 Agora. 

21.00 Poésie studio, 

2210 Mauvais genres. 

23.00 Nults magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Evgueni Svetlanov, 
portrait d'un maître russe. 

2230 Musique pluriel, 

23.07 Le Dialogue des muses, 


RADIO CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées, 
Sonate pour piano ét violon PS8, 
de Mozan, Fadu Lupu, piano, Szymon 
Goldberg, molon, 

2040 Concer1. Par l'Orchestre de Paris, 
dir. Christoph ven Donnanyi. Marie 
Devellereau et Rie Hamada, S0prar.os, 
Hogine Denize, mez29-s6pren0, Cécile 
Eloir, comtre-ahto, Picard, 




















violoncelle : Fire lin cauda 1V), création 
mondiale, de Donatoru, £. Bloch 
tSchelcemol ; Semphoric mr 3 Héroicue 
Gp. 55, de Beethoven. 

22.33 Les Soirées... [suite]. Œuvres de 
d'indy, Fauré, Debussy, Cras, hoechlin. 








TÉLÉVISION 

15.40 Cinq sur 5! ©. 

16.45 Au cœur des flammes. ©. 
1735 Beverty Hils. o. 

1825 Exclusif. 

19.05 Le Bigdi. 

20.00 Journal. 

20.25 Le Résultat des courses, 


20-28 Boom, Météo, Météo des neiges. 
20.35 Football, En direcz. 
La Ligue des champions : 
Manchester Utd - Juventus. 
2240 Dynamo kiev - Bayern Munich. 
020 Idéal Palace, 
1.15 TF1 nuit, Météo. 


LUS Eu 


15.50 La Chance aux chansons. 
1635 Des chiffres et des lettres. 
17.05 Un livre, des livres. 

17.10 Cap des Pins. o. 

17.40 Rince ta baignoire. 

18.10 Friends. ©. 

18.45 Et un, et deux, et trois. 
19.15 1000 enfants vers Pan 2000. 


9.55 et 20.45 Tirage du Loto. 
20.00 Journal, L'image du jour, Météo. 
20.55 Charlotte, dite Charlie. 
Yéfefiim. Caroline Huppert ©. 
2245 


se discute. Homosexualité 
féminine : la fin de la clandestinité ? 
0.50 Journal, Météo. 
1.10 Le Cercle. Dans la tête dun ado. 
FRANCE 3 


14.58 Questions au gonvernemen£ 
16.00 Saga-Cités. 
Stop à la viotence : le Manifeste 
des leunes contre la violence. 
76.40 Les Minikeums. 
17-45 C'est pas sorcier, 
1820 Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 
18,55 Le 19-20 de l'information, Météo. 
20-05 Cosby. ©. 
2035 Tout le sport. 
20.50 Des racines et des ailes. 
22.50 Météo. Soir 3. 
25.25 Un siècle d'écrivains. Carios 
FuenLes, un voyage dans le temps. 
0.10 Génération Albator. 
1.25 Nocturnales. Placido Domingo. 


CANAL+. 


1445 Evatmag. ©, 

45.10 Spin City. ©. 

15.30 A La une. o. 

15.55 Décore pas Bunny. 

1625 Toonsylvania ©. 

16.45 C+ Cléo. 

b En clair jusqu'à 21.00 

18.30 Nulie part ailleurs, 

20.30 Le journal du cinéma. 

21.00 Pour one nuit IN Film. Mike Figgis, 

2238 Les Sales Blagues de l'ECho. 

2240 Scream MM Film. Wes Craven (vo. 
230 Sonth Park. ©. 





1-15 À la une. ©. 
135 Ned et Stacey. ©. 
205 Huit et demi Et 

Film. Federico Fel 







LA CIN 


14.40 TAF. TAF. dans la psycho. 
15.10 En juin, ça sera bien. 
17.00 Au nom de la loi. ©. 
17.30 100 % question. 
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux. 
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance. Feu sur la glace [321 
19.45 Météo, Arte infa. 6 
EOQ, 


2010 360, ke re; 
D'après narure [34]. 
20.40 Quelle paix pour les Balkans ? 
21,40 Les set Photos du siècle. 
21.49 Musi 
pu LA ‘Allée des cosmonautes. 
Film chorégraphique. ©. 
22.50 L'Autre Vie d'Alban Berg, 


23.45 Profil Vicror klemperer. 
1-15 La Lucarne. Povinnost [1/2]. 


1330 M6 Kid. Soule et tulte. 
17.00 et 0.55 Des clips et des buliés. 
17.35 Cœur Caraïbes. Tékfilm. [2/2 
18.25 Loïs et Clark. 
19.20 Mariés, deux enfants. o. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
29.10 Notre belle famille, 
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec. 


20,50 La Vie en face. 
Téléfilm. Laurent Dussaus ©. 


2230 Fausse ressemblance. 
Téleñim. Jack 5holder. ©. 


0.05 Bovker. Oncie Booher. O. 


RADIO 





FRANCE-CULTURE 





20.02 Les Chemins de là musique. 
André Boucourechlieu [5/7]. 


20.30 Agora. 
21.00 Philambule. 
2210 Fiction. 
23.00 Nuits magnétiques. 
(ALAN ef EL EETT 0 EI PSEAEUR 
2040 P 





$ baroques. Donne en direct 
lise Sami-Etenne-du- MO, 

: Paré. par la Maitrise du Centre 
de musique baroque de Versailles. 
la Maitrise de Radia France et les 
Pages e1 les Chantres de La chapelle, 
dir. Olivier Schnecbeli, 
2230 Musique pluriel. 
23.07 Les Greniers de la mémoire, 
Brunç Campanella, chef d'orchestre. 








TANT 
20.15 Les Soirées. Les Nations, quatrième 


don: Li Pémonuse, de Couperin, 
Musica Antiqua dé hüln, 
Br. Reinhard Gpebel. 
20.40 Ariane à Naxos. Opéra 
de R. Strauss, Par a Philharmonia, 
dir. Herbert von Kararan, Avec 
Elisabeth Schwarzkopf, RiLa Sureich. 
22.52 Les Soirées... (suite), 














0.50 Spin City. ©. Elisabeth Schwarshopf, soprano. 
SIGNIFICATION DES SYMBOLES 

Les codes du CSA Les cotes des films 

© Tous publics M On peut voir 

© Accord parental sauhaitable A nè pas manquer 

© Accord parental indispensable Chef-d' ‘œuvre ou dassique 
ou interdit aux moins de 12 ans Les symboles de Canal + 

© Public adutte DD Derniere diffusion 
interdit aux moins de 16 ans + Sous-titrage special pour 

© Interdit aux moins de 18 ane les sourds et les malentendants 





UN GÉNÉRAL britannique, 
David Wüby, a utilisé, lundi à 
Bruxelles, une formule-choc pour 
dire ce que restait l'objectif de 
POTAN : « Noire intention est de 
mettre fin à la violence avant que 
le dernier Albanais du Kosovo ne 
soit parti en éteignant la lumière. » 
La formule est un peu facile, un 
peu osée aussi, mais combien 
parlante. «En éteignant la lu- 
mière », en effet, au pays des té- 
nèbres. 

Maintenant que le week-end 
pascal est fini en France, que les 
bouchons et les interruptions 
d'indignation se sont résorbés, 
que les choses de la vie et de la 
guerre ont repris leur cours, le 
débat fait rage. Alors, ces réfugiés 
kosovars, faut-il les accueillir, de 
gré ou de force ? Ajouter pour 

eux l'exil-salut à l'exode forcé ? 
ts voire entériner aïnsi, 
« le fait accompli des déportations 
par les Serbes », selon 

la phrase de Lionel Jospin. 

Ce débat n'est pas simple. Les 
bonnes fois, comme les bonnes 
intentions ou les argumentaires 
raisonnés et raisonnables, s’af- 
frontent. Car chacun sent par 
trop que la solution choisie, ou 
imposée par les faits, ne sera en 
définitive non pas La meilleure, 
mais la moins pire : disperser un 
peuple, y compris contre sa vo- 
lonté, aux quatre coins de l'exil, 
loin du Kosovo, loin du retour ? 
Ou le maintenir dans l’abomi- 
nable sort concret, le malheur, la 
souffrance quotidienne des 
camps improvisés, à un jet de 
pierre, de cœur, du pays perdu ? 

Le débat fait rage. Et mème 
rage parfois de façon totalement 
outrancière, à lire certaines décla- 
rations de personnalités, qui 
mettent plus de fureur et font 
plus de bruit à dénoncer 
l'égoïsme, la frilosité de la France, 


qu'elles n’en ont manifesté à 
condamner les du ré- 
gime de Belgrade. C'est le monde 
et la pensée à l'envers que de 
prendre ainsi les conséquences 
pour la cause, et l'exode forcé 
d'un peuple pour un refus poli- 
tique de Firamigration par) Yautre. 
C'est même assez 

Les faits, les simples us et 
nécessité humanitaires feront 
sans aucun doute que tout le 


du Kosovo. Et qu'il faudra bien, 
ne serait-ce que pour sauver la 
vie des réfugiés et sauver les pays 
limitrophes, prendre effective- 
ment des mesures d'accuell qui 
sont aussi d’éloignement. 
us De pendant le débat, 
continue. 
api "ait, déciderait-on 
d'accueillir à titre provisoire, les 
390 000 réfugiés-déportés des dix 
premiers jours de guerre, que le 
régime serbe se chargerait, si l'on 
ose dire, de reconstituer les 
stocks. Dans son entreprise de 
nettoyage ethnique par le vide, 
confirmée par tous les témoi- 
gnages, Belgrade n'en a pas fini 
avec le Kosovo et les Kosovars. 
Au rythme où cela va, 40 000 ou 
45 000 réfugiés par jour, des cen- 
taines de milliers de personnes 
sont encore à venir, dans la seule 
logique des chiffres, d'une popu- 
lation à 90 % de souche albanaise. 
La purification ethnique conti- 
aue. Et le vrai, l'mique débat est 
B, chaque jour plus aigu, et le 
même depuis le départ, quoi 
qu'on en dise : l'intervention au 
sol des troupes de l'OTAN ou 
non, pour mettre un terme Ou 
non à cette abomination. En une 
phrase, la capacité militaire, la 
volonté politique, le risque hu- 
main de faire la guerre, aussi, 
pour la gagner. 





Le RU 486, « pile du lendemain », 
commercialisé dans plusieurs pays de l'UE 


LES LABORATOIRES Exeleyn ont annoncé mardi 6 avril le démar- 
Tage de la procédure d'enregistrement permettant au RU 486 (ou Mi- 
fegyne) de disposer d'une autorisation de mise sur le marché au ni- 
veau européen. Au centre de nombreuses controverses, cette 
molécule 4, aujourd’hui, été utilisée par près d’un demi-million de 
femmes dans des procédures non chirurgicales d'interruption de 
grossesse. Elle est actuellement commercialisée en France (depuis 
1988), en Grande-Bretagne (depuis 1990) et en Suède (depuis 1991). 
Parmi les pays concernés par cette demande d'enregistrement fi- 
gurent l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, 
la Fmlande, la Grèce et les Pays-Bas. « Les experts des différents pays 
ont 90 jours pour donner leur avis, a expliqué au Monde le docteur 
Edouard Sakiz, directeur d'Exeleyn. En juillet prochain, nous devrions 
pouvoir entrer en discussion avec chacun des pays concernés, notam- 
ment l'Allemagne, pour préciser les conditions de distribution du 


RU 486. » 


M. Richard évoque un « partage des rôles » 
dans l'aide aux réfugiés kosovars 


LE MINISTRE de la défense, Alain Richard, a indiqué mardi matin, 
sur RTL, que les pays de l'Alliance engagés dans les actions sur La You- 
goslavie se « partageraient les rôles » dans l’aide à apporter aux réfu- 
giés kosovars. « Ces personnes ont vocation à revenir dans un Kosovo 
Pluriethnique et sécurisé, a-t-il expliqué. (...) Pendant la période où on a 
& les soutenir, il fout que leurs conditions de vie soient correctes et qu'on 
fasse correctement face à l'urgence humanitaire. Nous pensons, nous, 
qu'en apportant l'aide massive (.) en Albanie et en Macédoine (.) nous 
avons la meilleure solution. L'Italie et la Grande-Bretagne partagent 
notre approche, D’autres partenaires pensent qu'il faut, pour aider les 
pays d'accueil, emmener les personnes déplacées hors de la zone. Nous 
ne préférons pas cette solution. » « Je crois qu'on se partagera les rôles », 


a-t-il conclu. 
DÉPÊCHES 


M TURQUIE : un attentat-suicide contre le gouverneur de la pro- 
vince de Bingol (est) a fait 2 morts et 20 blessés, lundi 5 avril. L'au- 
teur de l'attaque, un homme Agé d’une vingtaine d'années, a été dé- 
chiqueté et ane fillette d'une dizaine d'années est morte sur le coup, a 
précisé sur la chaîne de télévision NTV le gouverneur, Suleyman 
Kamci, qui est sorti indemne de l'attentat. Selon une source hospita- 
lière, l'attentat a fait 20 blessés, dont 5 policiers. Une vague d’atten- 
tats frappe la Turquie depuis l'arrestation mi-février du chef du PKK, 
Abdullah Ocalan, détenu sur l’e-prison d'Imrali, en mer de Marmara 
(ouest), qui est dans l'attente de son jugement. - (AFP) 

# PHILIPPINES : le président Joseph Estrada a reporté, mardi 
6 avri, de 90 jours l'exécution de trois condamnés à mort par in- 
jection mortelle qui était prévue pour mercredi, afin de permettre une 
possible révision de leurs sentences. Un condamné à mort, Léo £che- 
garay, avait été exécuté le 5 février pour le viol en 1994 de sa fille âgée 
de Il ans. Cette exécution était la première aux Philippines depuis 
vingt-trois ans après la réintroduction en 1994 de la peine de mort, 
abolie en 1987. Plus de 500 condamnés à mort se trouvent dans les 


prisons philippines. - (AFP) 
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Le procès des deux ps libyens de l'attentat 















de Lockerbie ne commencera pas avant plusieurs mois 


Les sanctions de l'ONU ont été suspendues dès l'arrivée des deux hommes aux Pays-Bas 


:  LAHAŸE 
de notre correspondant 

mroprement parier d'Abéeeset 

ent parler d' aset 
Ali Mobamad Ai Megrahi et 
d’Amine Khalifa Fhimah ? Lundi 
5 avril, personne ne pouvait ré- 
pondre avec certitude à cette 
question, alors même que les deux 
suspects libyens venaient d'atter- 
Tir aux Pays-Bas pour y Être jugés, 
dix ans après l'attentat à la bombe 
contre un avion de la PanAro qui 
fit 270 morts au-dessus du village 
écossais de Lockerbie. 

Une chose est certaïne: cette 
remise ouvre la porte à la levée 
des sanctions de l'ONU contre la 
Libye, ainsi que l’a confimé Ro- 
bin Cook, secrétaire au Foreign 
Office à Londres. Parmi les me- 
sures imposées par deux résolu- 
tions de l'ONU, en 1992 et 1993, fi- 
gurent un embargo aérien, un 


Dix ans 
de procédures 


L'ARRIVÉE des deux suspects 
Hbyens aux Pays-Bas, lundi 5 avril, 
marque la fin d'une longue décen- 
aile de polémiques et d'imbroglios 
juridiques et diplomatiques. 

L'affaire Lockerbie débute le 
21 décembre 1988 lorsqu'un Jum- 
bo Jet de La compagnie américaine 
PanAm explose en vol au-dessus 
d'un petit village écossais. Deux 
cent soixante-dix personnes 
trouvent la mort à la suite de cette 
explosion. Très vite, la thèse de 
l'attentat est avancée : l'examen 
des débris de l'avion accrédite 
l'idée d’une valise piégée. 

Après trois années d'enquêtes et 
de fausses pistes, la Libye est off- 
ciellement mise en accusation le 
14 novembre 1991, lorsque La jus- 
tice américaine et la justice britan- 
aiïque inculpent deux Libyens sus- 
pectés d'être membres des 
services spéciaux de Tripoli. . 

Malgré les dénégations des au- 
torités libyennes, le Conseil de s6- 
curité vote le 31 mars 1992 des 
sanctions intecuationales, dont un 
embargo aérien, pour contraindre 
Tripoli à livrer les deux hommes. 
Ces sanctions sont renforcées un 
anplustard . 

Mise au ban des nations, la Li- 
bye refuse de se plier à ces injonc- 
tions en arguant de sa législation 
qui ve prévoit pas d'extradition et 
en avançant que la convention de 
Montréal sur la sécurité du trafic 


À Après 
des années de blocage, Tripoli ob- 
tient un premier succès en février 
1998 lorsque la Cour intematio- 
nale de justice se déclare compé- 
tente pour examiner une requête 
Hbyenne en ce sens. 

Politiquement, la Libye reçoit 
par ailleurs le sontien de lOrgani- 
sation de l'unité africaine (OUA), 
qui décide en juin, lors d’un som- 
met réuni à Ouagadougou (Burki- 
na Faso}, de lever unilatéralement 
et partiellement l'embargo aérien 
décidé par PONU. 


GESTE DE COMPROMIS 

Conscients de cette évolution, 
les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne proposent alors de faire un 
geste de compromis en acceptant 
qu’un procès se déroule dans un 
pays tiers, mais selon [a loi écos- 
saise. Tripoli ne donne cependant 
pas suite à cette proposition et 
exige des paranties à propos des 
sanctions de l'ONU et du sort des 
deux Libyens, pour le cas où ils se- 
raient jugés coupables. A nou- 
veau, le dossier s’enlise. 

Une nouvelle médiation tentée 
par l'Afrique du Sud et par lAra- 
bie saoudite va cependant relan- 
cer les négociations. Le 15 février, 
lés deux pays se montrent Opti- 
mistes, et le 19 mars, en présence 
de Nelson Mandela, je colonel 
Mouammar Kadhafi annonce de- 
vant le Congrès général du peupie 
libyen que les deux hommes se- 
ront remis à la justice écossaise 
aux Pays-Bas «d'ici le 6 avril». 


sé 


militaire, le gel d'avoirs 


- embargo 
financiers à l'étranger, la:réduc- 


tion du personnel diplomatique H- 
‘byen, et des restrictions pour l'im- 
portation de ‘certains 
équipements pétroliers. Ces: me- 
sures ont été officiellement sus- 
pendues dès l'arrivée des suspects 
aux Pays-Bas. 

L'Incertitude à propos du débat 
des audiences s'explique si l'on 
prend en compte le fait que ce 
procès ne connaît aucan pré- 
cédent en droit. C'est pour trou- 
ver une issue à une tmpasse diplo- 
matique que Washington, Londres 
et La Haye ont innové en matière 
de justice pénale, Alors que Tripo- 
ki refusait de livrer ressortis- 
sants pOur un procès aux Etats- 
Unis ou en Grande-Bretagne, les 
dirigeants de ces deux Etats ont 
demandé à leur homologue néer- 
landaïs de céder une partie de leur 
territoire, le temps d’un procès. Le 
24 août 1998, le gouvernement 
néerlandais donnait-son feu vert. 
Jusqu'à ce jour, insiste-t-on au mi- 
nistère de la justice, jamais aucun 
pays n'a abdiqué sa juridiction sur 


une portion de tre pour y abri- 
ter ua procès sous une légistation 
autre que la sienne. 

C'est pourtant ce qu'a fait le 
Parlement néerlandais. Depuis Ja 
fin de l'an dernier, Camp Zeiïst, 


ume ancienne caserne qui abritait . 


des militaires américains, près 
d'Utrecht, est transformé en ti- 


bunal sous haüte. sécurité. Une . 


centaine dé policiers écossais sur- 
vélllent les travaux eu cours. Une 
salle d'audience, des facilités ad- 
ministratives, une salle de presse, 
et, bien sûr, des cellules : ren ne 
doit manquer pour le procès, dont 
Paccusation sera menée par deux 
procureurs écossais, Norman 
McFadyen et Jim Brisbane, arrivés 


POSSIRILITÉ D'APPEL 
Avant de rencontrer lenxs ac- 
cusateurs, les deux suspects, arré- 


tés par les Néerlandais, devront 


être juridiquement extradés vers 
l'Ecosse. Selon la loi aux Pays-Bas, 
Al Megrahi et Fhimah ont une 

possibilité d'appel auprès de ta 


Cour de cassation. « Une telle pro- : 


cédure peut prendre trois mois ou 
plus», estime Victor Holtus, 


porte-parole au ministère de Ja 
justice. Les suspects se contente 
ront-ils d'une décision en pre- 
rüière instance ? CGté écossais, on 


” disait lundi avoir reçu des signaux 


en ce sens «dela part des avo- 
cais ». 

Même dans ce cas, le procès ne 
commencera pourtant pas aussi- 
Lol La législation écossaise pré- 

voit en effet la comparution ini- 
tiale des suspects devant un juge, 
qui lira les charges retenues 
contre eux et devra fixer une date 
pour le début du procès à propre- 
ment parer, dans une période de 
cent dix jours au maximum. Mais 
les avocats ont la possibilité de 
demander un délai supplémen- 
taire, pour prendre connaissance 
de toutes les pièces du dossier. 
«Tout porte à croire que les au- 
diences ne commenceront pas 
avant plusieurs mois », indique 
Paul Geoghan, porte-parole de la 


Cour. 





Guerre des boutons (de porte) à Jérusalem 


JÉRUSALEM L 
. de nôtre correspondant à 

Au moment où des milliers de fidèles s'étaient ras- 

semblés à Jérusalem pour célébrer la mise en croix et 


la résurrection du Christ, une bataïlle surréaliste a op- ‘ 
posé les responsables de l'Eglise, incapables de s’en- - 


tendre sur l'emplacement d'une porte comme sur la 
garde de la dé qui Paccompagne. La discorde s'est 
installée lorsqu’en prévision de Paffiux des pèlerins at- 
tendus à Poccasion du prochain millénaire les auto- 
rités israéliennes ont demandé qu'une issue de se- 
cours soït percée dans les murs du Saint-Sépuicre qui, 
selon la tradition, abrite le tombeau du Christ. Une 
seule entrée (qui sert également de sôrtie) permet at 
jourd’huï d'accéder au Sanctuaire, ce qui est déjà in- 
suffisant pour le flux des milliers de pèlerins. : 

Tout le monde s'accorde sur la nécessité d'une nou- 
velle porte, mais personne ne s'entend lorsqu'il s’agit 
d'en dési Femplacement. C'est que le Saint-Sé- 
pulcre dépend juridiquement de plusieurs commu- 
nautés religieuses qui, ali fil des siècles, s'y sont taillé 
un territoire qu'aucune r'accepte de voir amputer, 
même si la partie à céder ne devait avoir que l'épais- 
seur d’une porte, Ici, chaque dalle, chaque pilier, 
chaque niche dans le mur fait l'objet d’une survell- 
lance jalouse, et aucune procession ne peut traverser 
le territoire du volsin sans un accord préalable sur le 
trajet comme sur l'horaire, Guère étonnant, dans ces 
conditions, qu’il ait fallu plus de quararite ans pour 
mener à bien la réfection du dôme. 

Quant aux travaux d'éclairage prévus pour ac- 
compagner les cérémonies du millénaire, ïls n'ont 
toujours pas pu commencer, personne n'étant d'ac- 


cord'sur le trajet des cäblés électriques. La « bataille 
de la porte » n'est donc qu'un nouvel épisode de cette .- : 
ès ancieñne guéguerre. Depuis trois mois, Grecs or- 


thodaxes, Arméniens, franciscains, Coptes égyptiens 


et éshiapiens ont multiplié les réunions, sans parvenir | 


à dégager un compromis. 


ESPOIR INAVOUABLE 
Den ei it Us ci né @ les le 
sants à Pintérieur du bâtiment, gardent un prudent s+ 


* lence tandis que leurs frères franciscains et arméniens 


ont tendance à désigner le territoire éthiopien comme 


étant le « leu naturel» où devrait être installée fa . 


porte. Lés vingt-cinq prêtres éthiopiens qui, depuis 
des lustres, campent dans de modestes cellules ados- 
sées au bâtiment, répliquent qu'ils n'ont déjà pas as- 
sez de place pour pouvoir en offrir à la communauté. 

On en est BR, chacun espérant, sans publiquement 
Pavouer, que les Israéliens imposeront une solution 
qui mettrait tout le monde d'accord. Ne resterait plus 
ensuite qu’à régler les conséquences de cet ace d'au 
torité : la garde de la dé de la porte. Pour ce qui est de 
la porte d'éntrée, il a fallu des années d’affrontements 
pour trouver la solution : confier la dé à une famille 
musulmane qui, moyennant rétribution, ouvre et. 
ferme chaque jour la basilique. Le gardien de {a porte 
de sortie sera-t-il plus facile à trouver ? « L'Histoire, le 
passé, le présent et tous les responsäbles sont respon- 
Sables de la situation », a philosophiquement com 
menté dimanche le patriarche latin de Jérusalem, 
M Sabbah, en délivrant son message pascal. 












Évadez-vous ; | | 
volez vers l' Irlande: 


LS pour deux. 

















































